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Traité de droit politique et de diplomatie, appliqué à l'état actuel de la France et de l'Europe
pouvoir d'accorder seraient acceptées ou refusées. Si elles étaient acceptées , la paix en serait le fruîl, et les intentions du rbi seraient remplies; si, ménagées par degrés » elles étaient répétées , elles étaient absolument nulles par le défaut de conclusion de la paix, et les intentions' du roi de proùvef le désir sincère de sa part de sacrifier sa gloire et ses intérêts à la pacification générale de l'Europe , seraient encore remplies. Mais , outre la connaissance des/véritables sehtimens du roi , nécessaire à donner en Fràn<rê, aussi bien que dans les pays étrangers , le marquis deTorcy regardait comme un service essentiel de pénétrer l^fond des intentions des ennemis , absolument igno- ' rées et des Frafnçais et de tant dé nations engagées aveuglement à porter le poids d'une guerre infructueuse^ et seulement utile h agrandir la maison d'Autriche.
Le marquis; de Torcy trouva le grand-pèrisionnaire infl^exible sur tous les points précédemment agités : la barrière, Tintégrilé et Tindivisibilité de la monarchie espagnole , qui devait rester à la mâisond' Autriche; l'exécution du traité de Munster, non tel qu'il était, mais tel qu'il devait être dans l'intérêt des princes et Etats de Teinpiré ; l'espérance d'obtenir la paix
dcâPyrénéessilacanipagne recommençait, etc. Le marquis de Tarcy déclara alors au grandpçnsionnaire qu'il n'avait pas le temps de faire en Hollande le métier de négociateur; qu'il avait reçu ordre de s'adresser directement à lui , soit pour terminer l'ouvrage de la paix , soit pour être éclairci des intentions des Etats- Généraux ; que le premier point ne pouvant s'a<^coniplir ^ il avait au. moins les lumières qu'il désirait sur le second, et qu'il n'avait plus qu'à retourner auprès du roi. Le pensionnaire fat alors plus vif pour amener le marquis de Torcy à une conférence qu'il éiait résolu d'accepter^ et dans laquelle sq trouvèrent BûX»^ Wanderdussen et le graiiid-pensionnaire. La barrière fut encore leur cheval de bataille; ils y revenaient sans cçsse quand le marquîS' de Torcy passait, aux autres points essentiels! dont le refus , rendait la conces'sion du premier inutile. Ils alléguaient pour raison du refus du moindre démembrement de la monarchie espagnole, leurs traités et l'opposition des Anglais, à cause de leur commerce du Lev^pi. .'Vainement leur réppndaiion que le roi Guillaume , à qui cette raison avait déjà éié représentée lors du traité de partage , avait répondu que rAnglelerre au-
rail toujours les ports de Gênes et de Livourne, si celui de Messine lui était fermé pour son commerce ; ils répliquèrent que ce prince avait bien changé de sentiment depuis que oe même motif du commerce des Anglais au Levant l'avait obligé de stipuler dans la suite avec le roi de France rechange des royaumes de Kaptes et de Sicile avec les Etats du duc de Savoie; et incontinent, ils revinrent à l'article de la barrière. C'est alors que le ministre leur fit sentir ce qu'ils perdraient sur ce point, s'ils s'obstinaient à refuser les autres, et leur laissa entrevoir la cession de Tournay ; leurs instances devinrent alors plus vives pourle retenir près d'eux, en le priant d'attendre le retour du duc de Marlborough , ce qui fit voir clairement que c'était moins par attachement pour leurs alliés, que par la crainte qu'ils leur man* quassent en cas de besoin , qu'ils agissaient de la sorte. Par une contradiction formelle , ils renvoyèrent ensuite l'article de Naples aux conférences publiques pour la paix. Dans la conférence qui suivit , le ministre trouva les mêmes difficultés , de nouvelles prétentions sur la démolition du fort Louis, et la barrière qui était nécessaire sur le Rhin coùtre la puissance de la France. Mais on quitta bientôt
(5) celte barrière pour revenir h celle des Pays* Bas. Sur ce point , le ministre , après une vive résistance , céda Tonrnay et Lille, et parla d'autant plus décisivement sur les autres articles. Même obstination dans la quatrième conférence de la part des Hollandais pour leurs «dliés, mais on parut mollir sur l'article de la Sicile et de Waples. Sur le rapjport fait de ces conférences aux Etats-Généraux , ils parur^t satisfaits pour eux-mêmes des conditions accordéesj mais s'en plaignirent pour leurs alliési à qui l'on devait aussi accorder des barrières. Le même système de variation se reproduisit dans les subséquentes. Enfin, la dispute étant principalement réduite au partage pour le roi d'Espagne, sous la condition d'une clause qui l'obligeait à prendre son parti sur le partage dans les trois mois, et à la restitution d'Exilles et de Fenesirelles, et le pensionnaire persistant à se retrancher sur l'obligation des traités et la nécessité d'attendre l'arrivée du duc de Mariborough pour Tarticle de Naples et de Sicile , aussi bien que celui du roi d'Angleterre, Torcy convint de cette espèce de surséance. Mais de nouvelles prétentions pour les places fortes de la France sur le Rhin furent élevées , et l'on «tendit le terme de barrière^ jusqu'à dire que
les royaumes de Na pies et de Sicile étaient une barrière pour le Tyrbl. Chaque jour cependant la conclusion de la paix était plus désirée , et la dépêche du roi , du jô^mai , apporta l'ordre de céder Exîlles et Feuestrelles , s'il était impossible I sans celte condition, de convenir des préliminaires. Avant que Torcy reçût ce dernier ordre , le duc de Mariborough arriva de Londres à laHaye , et la négociation devint plus vive. On vit clairement alors qu^ toutes propositions seraient inutiles , et qu'après avoir contenté les Anglais et les Hollandais sur toutes les demandes qui les intéressaient , ils aimeraient mieux rompre que de modérer les prétentions que l'empereur formait tant en son nom qu'en celui de l'Empire, et de cesser d'insister sur la cession des places et des lieux que le duc de Savoie occupait en Dauphiné. Le duc de Mariborough , sous le voile d'une extr^n^e politesse et d'un profond respect pour le roi de France et d'attachetkient pour le prince de Galles, éleva de nouvelles prétentions, et sollicita le départ des Stuarts de France. Torcy, après avoir soutenu lés droits de ces princes exilés avec) la dignité du ministre d'un grand roi, usant du pouvoir d'aban-donner les réserves faites jusque là de Kaples
(7) ei.ile Sicile pour le partage de Sfm petit- fils, le pressa de conclure. Mais il se montra d'une opiniâtreté insurmontable sur larticle du duc de Savoie , paraissant moins insister: sur l'Alsace* Enfin, dans une nouvelle conférence avec le prince Eugène, les principales difficultés relatives k l'Angleterre étaut levées , les seules qui restaient regardaient la sortie du roi de la Gxande*Bretagne hors de France , sa subsistance eiTariicIe de ïerre-JNeuve. Ils se f endîjrent à la propôsiUoà faite ou de laisser le. roi d'Angleterre en Fxance , ou de pourvoir à sa subsistance p^r tel moyen ijii'ou jucgerait coQvenalyle , si la natiou» insistait à le . faire passée dans un autre pays. Quant à Terre* Pleuve, il fut convenu que cet article, n'empècheraû pas Ja conclusion de la pain. Le prince il^pgène prenant alors la parole , demanda non seulement la restitution deStràS'^ bourg V mais encore celle^ de toute l'Alsace. Torcy se résigna à faire l'offre de Strasbourg pour être sur le pied de; ville impériale. Mais le prince Eugène continua à insister sur la restitution die l'Alsace, sans parler de l'état qu'il prétendait lui donner. MênijS opiniâtreté sur l'article du dure de Savoie , et toujours nouvelles prétentions. Enfin > tme dernière-
(8) conférence eui pour but la lecture d'un 'mémoire que le président lïouiilé avait dressé contenant tous les articles dont on était d'ac« cord et les moyens de régler une suspension d'armes. Au reste, elle ne pouvait avoir pour objet que d'écouter des expédiens et des propositions qui passaient les pouvoirs des ministres, et dont ils devaient faire leur rapport au roi. Le projet de M. Rouillé avait été examiné, et le pensionnaire y avait écrit ses observations. Un projet des préliminaires fut présenté par le pensionnaire. Mais le roi connut parfaitement que, sous le nom d'articles de paix , ses ennemis ne lui proposaient que des conditions inadmissibles d'une trêve captieuse de deux mois, dont ils profiteraient pour se mettre en possession des places principales de la frontière de Flandre. Aussi , après avoir été'pleinement instruit par Torcy des intentions de ses enne * mis, il rappela le président Rouillé , et donna ordre à Torcy d'avertir le prince Eugène de la résolution qu'il prenait de rejeter le projet du pensionnaire. Le président Rouillé , exécutant ponctuellement les ordres du roi , partit de la Haye, après avoir déclaré nulles les of- , fres faites pour faciliter 'la conclusion de la paix. C'est alors que Louis, parle récit de touici
(9) sa conduite , la, justifia aux yeux de ses peuples, dont il chercha à relever l'esprit. Une nouvelle ardeur animales Français. Le gou« vernement vint à changer en Angleterre ; le duc deMarlborougb,ei ceux qui, liés avec lui, dominaient dans le royaume , furent congédiés 9 l'administration confiée à des ministres éclairésy plus occupés que leurs prédécesseurs du bien véritable de la nation ; ils connurent l'erreur et le préjudice de la continuation d'une guerre infructueuse, proposèrent secrè' lement de la terminer par une paix équitable , et enlevèrent aux Hollandais la négociation dont ils se croyaient en possession.
Enfin, l'Angleterre se séparant de ses alliés, défaits ensuite à Denain, eut la gloire de contribuer à rendre à l'Europe une paix heureuse et solide, avantageuse pour la France, par la restitution des principales places qu'elle avait perdues pendant le cours de la guerre, par la conservation de celles que le roi offrait trois mois auparavant, et glorieuse par le maintien d'un Bourbon sur le trône d'Espagne. Voici la substance des évèdemens et des négociations qui précédèrent la paix générale; mais avant de les exposer, remarquons ici comment le système diplomatique d'un cabinet reçoit son
( lo) caractère el sa marche d'une admlnistratiop tour à tour révolutionnaire et monarchique.
PREMIERE SECTION
CAuses des entrayes des négociations , et oomment le système diplomatique d'im cabinet reçoit son caractère et sa marche ^d^me administration tour à tour révolutionnaire et monarchique.
Les guerres sanglantes et implacables qui désolaient la France et fatiguaient l'Europe, avaient ponr motif secret , l'usurpation de Guillaume, qui avait déjà été l'âme de la ligue précédente, et la haine causée par la protection que Louis XIV accordait à la famille des Stuarts, dont il sauiint en toute rencontre les droits autant qu'il fut en lui 3 bien plus que le désir d'abaisser la puissance de Louis XIV, de conserver entière la monarchie d'Espagne dans la maison d'Autriche , et d'obtenir Terre- Ferme et quelques autres avantages. On voit en effet la reconnaissance de la reine de la Grande-Bretagne et de la succession protestante , toujours mise en avant dans les préliminaires, ainsi qiie l'expulsion des Stuarts. C'était le prétexte dont l'ambition et l'intérêt personnel du duc de Marlborough se couvrareai
poûr agiter et tromper le Parlement d'Angle*^ terre éi la nation. Il 6st aise de voir qae la Hollande, dupe çUe-même dé ses alliés et partie principale en apparence , n'était qu'un ressort mu par. l'Angleterre et rAntriche , et. que c'est Marlborough et le prince Eugène» le premier, chef des wigs , et dont le crédit et la fortune violemment attaqués auprès de la reine Anne , étaient liés à la continuation delà guerre , qui mirent opiniâtrement obstacle à la conclusion de la paix. L'Autriche avait un intérêt plus ostensible et plus réel à la guerre; mais sa hauteur et:son opiniâtreté n'eussent pas été invincibles, si elle n'eût été subordonnée dans cette lutte à l'Angleterre , qui fut toujours en Europe la première et la plus puissante rivale de la France, et qui entraînait dans son orbite l'Autriche , une partie de l'Empire et la Hollande, comme l'Autriche entraînait elle-même d'autres États. Le principe violent et révolutionnaire qui dominait en An- ^eterre, etdontMarlborougfaétait le moteur^ éunt extirpé, et la victoire des totys changeant toute l'administration , l'esprit monarchique et conservateur des droits des nations et de Téquilibre européen fut consulté en Angleterre ^ tout le système diplomatique de rEu-^
rope s'en ressentit , et l'Europe lui dut le bien* fait de la paix. Mais ce qu'il est essentiel pardessus tout de remarquer, c'est la main de Dieu , qui se jouant des puissances et des combinaisons humaines , fait servir la mobilité des partis , des passions et des intérêts , à l'accomplissement de ses éternels desseins. C'est ce qae nous allons voir en reprenant le fil des négociations.
DEUXIEME SECTION
Reprise des négodatioQs et nouvelles entraves.
L'écrit dressé par le pensionnaire de Hollande , avait révélé le secret des vastes prétentions des enaemis de la France, et il devint entre les alliés, un nouveau lien pour fortifier les obstacles qu'ils apportaient au rétablissement de la paix. Ils insistèient avec opinià»treté sur les conditions mêmes qu'il n'ésait pas au pouvoir du roi d'exécuter, ne se contentant point de l'acceptation faite par lui , de toutes les autres conditions contenues dans les préliminaires. Us demandaient dans deuxmois» sous peine de la cessation de la suspension d'armes, l'exécution des articles 4 et 37, dont
(,5) l'un portait que le roi ferait en sorte que le royaume de Sicile serait remis à larchiduc , et que le roi Philippe sortirait dans ce même espace de temps de tous les Etats dépendans de la monarchie espagnole^ et Tarticle 67 faisait dépendre de cette exécution la prolongation de la cessation d'armes , jusqu'à la conclusion de la paix. La direction des conseils de la ligue , le commandement des armées , étaient de puissans motifs pour éloigner. de toute apparence de paix , soit les ministres , soit les généraux qui étaient à la tête des affaire, et trouvaient leur avantage particulier à la continuation de la guerre.
Cependant la campagne de 1709 rendit encore plus pressant de part et d'autre le besoin de la paix. Si les alliés prirent Menin et Toamay, ils achetèrent chèrement à la journée de Malplaquet , l'honneur de demeurer maîtres du champ de bataille, où les Hollandais perdirent leur meilleure infanterie. Louis ne cessa pas d'entretenir quelque correspondance en Hollande, pour renouer les négociations de la paix. L'offre faite par lui de remettre aux Etats -Généraux des provinces unies comme un dépôt, trois de sts places qu'il choisirait , jusqu'à ce que la cession de
la monarchie d'Espagne eût son entier effets fut mutile. La gueire suspendue ptir rhiver ^ les négociations par la condescendance du roi » semblaient devoir marcher rapidement , lorsque les alliés empoisonnant des intentions si pares » prétendirent que le roi ne pretoait xéeh lement aucun iengagement en acquiesçant à tant d'articles ^ paice que la cause de la gueire ne pouTait cesser que lorsque le. roi d'Espagne renoncerait effectivement à sa couronae , et que l'intention secrète du roi était de l'y maintenir, en cherchant à gagner du temps pour diviser les alliés. Le roi nomma le maréchal d'Huxelles et l'abbé de Polignac pour traiter ie la paix en qualité de ses plénipotentiares à Gertruydemberg , ou devaient se tenir les conférences , ou plutôt pour traiter de l'unique point de la négociation , qui se réduisait aux articles 4 ^^ ^7. Cédant à la fatale né* ceissitéde conclure, il consentit à la signature des articles préliminaires , avant que d'être d'accord sur l'article 67. Il proposa ensuite pour expédient , de former un partage suffisant pour déterminer Philippe à céder la. couronne d'Espagne, et en cas de refus de sa. part r de lui refuser toute espèce de secours. Mais les députés de Çollande insistèrent de la ma-
( '5 ), ttière la plus âpre , sur le défaut absolu du droit du duc d'Anjou , et la nécessité de céder tonte entière la monarchie espagnole» et surtout sur ce qu'il n'était plus question de l'article 57, pnisquele roi convenait de l'article 4» et que ce n'était qu'à cette condition que de nouvelles' conférences étaient ouvertes. Refusant la ga^ rantie des quatre places y ils tournèrent contre la France le rappel offert des troupes d*£s«pagne^ comme devant renforcer ses armées et favoriser les secondes intentions du roi , et demandèrent trois places dans les Pays-Bas, et trois à leur choix en Espagne ^ en traitant de chimère la proposition renouvelée d'un partage pour le roi d'Espagne. Leurs prétentions ne faisant qtie croître , ils déclarèrent neiieiheiit que les alliés exigeaient comme condition essentielle de là pail , que le roi unit ses forces aux leurs , pour obliger conjointement le roi d'Espagne à renoncer à sa couronne , s'il résistait à l'abandonner volontairement, et annoncèrent qu'ils y ajouteraient des demandes ultérieures. Le seul royaume de Sicile fut proposé par eux, comme dédomma* gement à Philippe , avec la condition expresse de l'engagement que le roi prendrait de forcer le roi son petit-fils à s'en contenter. Sur
( »6) CCS entrefaites, le roi d'Espagne , fort de TariDOur de ses peuples et de l'armée qu'il avaic sur pied y confia ses pouvoirs au duc d'Albe , son ambassadeur en France, et au comte de Bergheick , pour lier, s'il était possible , une négociation particulière avec la république de Hollande ; mais cette tentative fut inutile. Toute lueur d'espoir de paix se dissipant , Louis accorda à Philippe le duc de Vendôme^ pour commander ses armées. Les conférences traînaient en longueur , et l'âpreté des députés à refuser tout médiateur et tout accommodement , ne faisait que croître , au point qu'ils finirent par déclarer aux plénipotentiaires que toute offre de la part de la France serait inutile, si le roi ne donnait sa parole positive de forcer le roi catholique à se contenter du partage que les alliés consentiraient de lui laisser. Les plénipotentiaires français rejetèrent au nom du roi une telle proposition, et on attendit la résolution des Etats-Généraux sur la rupture de la négociation. Cependant la situation intérieure de l'Angleterre méritait une attention sérieuse, et aurait dû amener plus de modération dans les négociations, si la prévention en faveur des Hollandais n'eût interprété dans le sens de la guerre , l'agits^-
lion même qui se manifesiait dans la Grande- Bretagne. L'armée du roi s'assemblait en Flandre. Pour prévenir l'événement d'une bataille, il donna ordre de demander au pen« sionnaire une dernière conférence; mais la réponse du pensionnaire fut < qu'on avait jugé inutile de renvoyer les députés à Gertruydemberg pour y continuer les conférences, puisque le roi ne faisait point d'autres propositions que celles qui avaient déjà été faites. » Les plénipotentiaires alors se disposèrent à partir , en déclarant que toutes les avances que le roi avait faites pour parvenir à la paix étant inutiles , Sa Majesté révoquait tOQt consentement donné aux préliminaires eil traitant sur l'article S7 , et que tout engagement à cet égard était absolument rompu.
Mais pour rejeter sur la France l'odieux dW rupture, et éblouir les peuples, les Etats-Généraux résolurent d'envoyer encore les députés à Gertruydemberg ; malgré les instances et les menaces des ministres d'Angleterre et d'Autriche , et des envoyés de Savoie et de Brandebourg , ils offrirent de joindre le royaume de Naples à la Sicile» en priant les plénipotentiaires de déclarer précisément à quoi le roi s'obligerait pour assurer la restitua
C i8 ) lîon efFeclive de la monarchie d'Espagne. « A. telles conditions que vous voudrez, répondirent-ils, excepté celle de faire la guerre direc-^ tement au roi son petit-fils. » Les plénipotentiaires , bien instruits de l'horreur que le roi avait de déclarer la guerre à son petit-fils, re-jetèrent encore une telle proposition , et offrirent des subsides aux alliés; mais les garanties demandées en cas d'acceptation de ces subsides ne pouvaient être accordées. La de.mande d'éclaircissemens sur les prétentions ul* térieures des alliés fut inutile , et les conféren* ces furent suspeadues par le départ des députés. Enfin , bien que Tétat intérieur de la Hollande soutint mal. les discours de ses mi-^ nistres et l'iniquité de leurs prétentions, et qae^ TAngleterre ne souffrit pas moins qu'elle de 1» continuation de la guerre , le roi donna une nouvelle étendue aux pouvoirs de ses plénipotentiaires, fixa la quotité dés subsides, offrit quatre places pour sûreté de sa parole, et, pour comble du sacrifice, consentit à céder TAlsace ,, à condition qu'il ne serait plus question de demandes ultérieures.
Sur ces entrefaites, la disgrâce- de la. duchesse de Marlborough , premier effet des agitations intérieures de TÂngleterre , fit présumer
vGooQle
( 19 ) qae le crédil du mari ne subsisterait pas long^ temps, et espérer que la conclusion de la paîi; en deviendrait plus facile. Mais l'offre des sub* sides fut également rejetée par les Etats-Gréné* raux. Les plénipotentiaires , attendant que ce refus leur fût notifié d'une manière régulière , reçurent ordre du roi, sur la manifestatioa précise des intentions de Philippe » de cesser toute dispute sur le partage. Une nouvelle conférence fut ouverte. Les députés déclarèrent que la volonté des alliés était que le roi se chargeât pu de persuader au roi d'Espagne , ou de le contraindre lui seul et par ses seules forces, de renoncer à la monarchie, et accordé* rent quinze jours au plus pour attendre la réponse du roi. Le roi donna ordre à ses pléni« potentiaires de répondre que la déclaration faite en dernier lieu par les députés, étant une; rupture formelle des conférences , le délaide; quinze jours était inutile, etc. , etc. ; de répandre dans Amsterdam et autres villes des Provinces^Unies , des copies de cette lettre qu'ils devaient envoyer au pensionnaire , et dont ils attendraient la réponse.
Les plénipotentiaires revinrent donc en France sans attendre que les quinze jours fussent expirés.
Les alliés poursuivant la campagne, prirent encore les villes de Douai, de Béthune, d'Aire et de Saint- Venant. Lears progrès furem plus grands en Espagne , où le comte de Staremberg^ commandait l'armée de l'archiduc; il obligea le roi d'Espagne à lever le siège de Balanguer, défit la cavalerie espagnole à Almenara , et , le 20 août, gagna près de Saragosse une bataille qui semblait devoir faire perdre la couronne k Philippe; il fut en effet force, ainsi que sa jfamille, de sortir de Madrid pour rejoindre en rîavarre les débris de son armée. L'archiduc , qu'ancttiï obstacle n'arrêtait plus, se fit recon* naître roi d'Espagne à Madrid aussi bien qu'à Tolède. La guerre d'Espagne , qui formait le nœud de la diflSculté , étant si promptement terminée , ei l'Espagne réduite au pouvoir des alliés, nul obstacle ne paraissait s'opposer à la conclusion de la paix. Tel était l'état des affaires delà France et des alliés, à la fin d'août 1 7 ro.
Le courage de Philippe et de la reine ne fai*sait que croître avec l'orage ; et quoique l'an et l'autre obligés d'abandonner la capitale de leurs Etats, ils avaient unanimement résolu de s'embarquer, et de transférer, s'ils y étaient forcés, leur séjour et le siège de la monarchie espagnole aux Indes occidenules. La ligue ^
ffrifée aa plus haut degré de prospérité, vit bientôt sa puissance formidable s'évanouir sous la main de Dieu. Philippe, à la tête de son ar« mée, commandée sous ses ordres parle duc de Veodôme» remporta une victoire complète m celle de Tarchiduc , commandée par le comte de Staremberg. Le dévouement de la oaiioo espagnole pour Philippe ne fît que s'ac* croître, et il parut désormais impossible de le iaire descendre du trône ; mais le dénouen^ent de cette sanglante tragédie ne devait pas être opéré par la voie des armes, et les Hollandais ayant laissé échapper les occasions de pacifier lïurape, Thonneur en était réservé à l'An.jleierre.
TROISIEME SECTIOS..
L'Angleterre aspire à llioimeiir dé pacifier l'Euri^i^
La nation anglaise était plus agitée à l'inté--^ rieur par la passion des deux factions qui la partageaient , surtout depuis 1688, que par sa Wine contre la France. Les whigs , qui avaient principaleinent contribué à l'établissement de )a maison d^Orange sur le trône, occupaient le& principaux emplois, et avaient la supériorité des suffrages dans le Parlement. Le duc de
MarlborougK , occupé dé sa propre élévalion , s'était mis à la tête de ce parti, de concert avec le comte de Godolfin , qui gouvernait les finances comme Marlborough les armées. Pour les renverser et faire dissoudre le Parlement, les torys tournèrent contre leurs ennemis Tardeur qu'ils avaient mise à faire condamner toute opposition enseignant aux peuples Tobéissance que des sujets doiyent à leur souverain, et la reine Anne ouvrit les yeux sur le danger auquel elle s'était exposée en livrant son autorité à des gens ardens à la diminuer comme à anéantir celle des rois. Le comte de Sunderland, secrétaire d'Etat, fut congédié 3 et sur le mouvement que les whigs excitèrent à la banque et en Hollande, la reine déclara qu'elle se bornerait à ce changement. Les conférences pour la paix se rompirent à la fin du mois de juin , et le 19 août, Godolfin fut privé de la charge de grand-trésorier, à laquelle succéda une commission de cinq membres , dont Harley était le maître et le chef, Harley, l'ennemi déclaré de Marlborough. Une nommée Hillj parente de la duchesse de IMarlborough , entièrement dévouée à Harley, profita de la disgrâce de cette dernière pour aigrir davantage la reine contre le duc , en déplorant la dépeadance où '
<a5) lelle étall placée , l'ingratitude des whigs et le pouvoir absolu de Marlborough , qui sem-> blait être maître de l'Angleterre, le dépérisse* Tneut du commerce, Tépuisement des finances , Taccroissement de la dette et le profit que le duc retirait seul de tant de guerres funestes à sa patrie. Ha rley, admis dans des audiences particulières, dévoilait le système d'ambition du duc et de Godolfin , et le système d'hosti^ lité de leur part contre les prérogatives royales, «n affirmant que lia pensée des tofys n'avait jamais été d attaquer l'administration de la reine, niais celle des finances. C'est à la suite de ces entretiens, que la reine accorda sa confiance à Harley pour les changemens que demandait lé bien de ses Etats , et ôta la charge de grandetrésorier à Godolfin. Le comte de Rochester, oncle de la reine, succéda à Sommers, président du conseil; Saint- Jean, secrétaire des guerres, capable, par la beauté de son génie et la vivacité de son esprit très-orné , d'exercer les plus grands emplois , succéda à Boy, secrétaire d'Etat , collègue de Sunderland. Le duc de D«vonshire perdit la charge de grandmaitre de la maison , qui fut donnée au duc de Buckingham; le comte de Warton, vice-roi d'Irlande , le comte d'Oxford » premier corn-
mîssaire de Famiraoïé, auparavant coima soas le nom ai amiral Russel ^ remirent leurs commissions; enfin les proclamations furent pu-* bliées pour dissoudre le Parlement » en asseoibler un nouveaa , et faire Télection des seize pairSu d'Ecosse qui devaient y assister. Les alliés en furent effrayés , et rien ne pouvait les rassurer. Pour donner le change à la France et se justifier, les ministres hollandais répandirent le bruit que le nouveau ministère serait plus ferme que Tancien sur les conditionsi avantageuses qu'il demanderait en faveur des al* liés , et en donnèrent pour preuve le renvoi pro«» chain de Marlborough en Hollande. Les nou-^ veaux ministres anglais ne virent que dans la paix les moyens d'anéantir Tautorité forcémenl conservée à Marlborough; il fallut donc trou-^ ver une voie secrète et sûre de faire connaître au roi de France I^état de FAngleterre , les dispositions de la lieiae Aii^ne et de $oq coiiseiK
QUATRIEME SECTION
Origine, progr^ et 4én(mçmeiit dfç ces moaTeUes ii^0Qiatimi&^
Un prêtre nommé Gaultier^ qui avait passé eft Angleterre avçç le ipçirçchal de Tallard, y
yGoogk
(^5) était resté , et y avait Tentrée de la maison du comte de Jersey, ambassadeur en France après la paix de Riswick. Gaultier, instruit de tout ce qui se passait en Angleterre , en rendait un compte fidèle au ministre chargé des aflfaires étrangères en France. Le comte de Jersey, lié avec les nouveaux ministres anglais, proposa Gaultier comme l'homme de confiance tel qu'on le désirait pour l'envoyer en France. Ses instractions consistaient à faire savoir au roi que les ministres désiraient la paix et la croyaient nécessaire au royaume d'Angleterre ; qu'il ne dépendait pas d'eux d'ouvrir une négociation particulière avec la France , étant obligés , poar leur propre conservation , de garder de grands ménagemensj qu'il était donc nécessaire que le roi fit proposer encore aux Hollandais de renouer les conférences pour la paix générale ; que lorsqu'elles seraient ouvertes , les ambassadeurs que l'Angleterre nommerait pour y assister auraient des ordres si précis , qu'il ne serait plus permis à la république de Hollande d'en traverser les conclusions. L'abbé Gaultier, arrivé secrètement en France sous le nom de Delorme, fut secrètement introduit chez le ministre et lui dit : «Voulez-vous la paix? Je viens vous apporter les moyens de la
traiter et de conclure indépendamment de$ Hollandais , indignes des bontés du roi et de l'honneur qu'il leur a fait tant de fois de s'adresser à eux pour pacifier FEurope. » Le ministre , avant de se livrer^ voulut savoir quelle était la mission de l'abbé Gaultier; celui-ci ayant reçu ordre de se contenter d'une simple lettre de compliment , dit au ministre » après lui avoir rendu compte de l'état de l'Angleterre : • Donnez-moi une lettre pour milord Jersey, écrivez-lui simplement que vous avez été bien aise d'apprendre de moi qu'il était ea bonne santé, que vous m'avez chargé de le remercier de son souvenir, et de lui faire vos complimens ; cette lettre sera mon passe-port et mon pouvoir pour écouter les propositions qu'on vous fera. » Le conseil s'opposait en France à ce qu'on renouât des négociations avecla Hollande , et sa contradiction était fondée sur l'avantage que les Hollandais s'attri* bueraient si le roi demandait de nouvelles conférences. Torcy proposa alors de répondre à Gaultier, de lui remettre la lettre de compli>> ment qu'il demandait , et de le charger de dire aux ministres de la reine de la Grande-Bretagne que le roi, justement irrité de la con^ duite des Etats-Généraux , ne voulait plus en-
( ^7 ) tendre parler de la paix par la vole de la Hol* lande, mais quil en traiterait avec plaisir par leniremise de TAngleterre. Gaultier, de retour en Angleterre , écrivit que les ministres communiqueraient à leurs alliés les propositions du roi, qu'ils espéraient n'être point inférieures à celles faites en Hollande , et qu'à ce titre ils lui oQraient leur entremise. La réponse du roi fut que , rebuté de s'adresser aux Hollandais , il proposait à la reine de la Grande-Bretagne de convenir d'une assemblée de ministres pour toutes les puissances alliées , et d'ouvrir avant la campagne des conférences pour y régler les conditions d'une paix générale. L'abbé Gaultier ayant rapporté que la proposition était trop générale, et qu'il fallait un écrit plus détaillé et plus précis que les ministres anglais pussent communiquer en Hollande , le roi fit dresser un Mémoire qui lui fut transmis. Le conseil d'Angleterre, content de ces propositions, fit passer ce Mémoire en Hollande , et sonda le roi sur les avantages qui leur seraient accordés aux Indes et dans la Méditerranée pour le commerce d'Angleterre. Le roi, après avoir consulté le roi d'Espagne, qui consentait à céder aux Anglais Gibraltar et Port-Mahon , réserva par un sage ménagement Port-Mahon ,
(a8) et permit à labbé Gaultier d'assurer que Gi« braliar serait cédé , sauf à renvoyer aux coa* férences générales ce qui concernait les Indes/ Cest dans cet état de choses que la Hollande voulut disputer à l'Angleterre la reprise des négociations de la paix ; mais le conseil d'Angleterre voulut seul en conserver l'avantage et l'honnenr. Prior, renommé par ses talens poétiqaes,et dévoué àHarley, futadjoînt à Gaultier . pour communiquer en France les demandes de TAngleterre, qualifiées de conditions préUmi^ naires, et rapporter la réponse à Londres , et surtout pour s'informer si le roi d'Espagne avait donné le pouvoir en son nom au roi, son grand-père , de traiter de la paix. L'assu* rance lui ayant été donnée que les pon^voirs du roi d'Espagne étaient entre les mains du roi » il communiqua le Mémoire qui contenait les prétentions de l'Angleterre. En faveur de ^^^ alliés, l'Angleterre demandait pour la Hollande la barrière tant désirée et la sûreté du commerce de cette nation; pour l'Empire, une barrière du côté du Rhin , la restitution des places prises sur le duc de Savoie, et pour ellemême la reconnaissance de !a reine Anne et de la succession à la couronne dans la ligne protestante, la démolition des fortifications de
( ^9 ) Dankerque et le port comblé; un nouveau traité de commerce , la cession de Gibraltar et (iePort-Mabon , la traite des nègres en Amériqae , quelques places dans le Nouveau-Monde , la commanauté des avantages de la nation la pins favorisée en Espagne avec la nation au« glaise, la possession de Terre-Neuve, de la baie et des détroits d'Hudson , et, avant tout, la sûreté que les couronnes de France et d'Espagne ne seraient jamais réunies sur une même tête. Mais la crainte de voir la réunion de ces couronnes sur une même tête devait être plus grande à l'égard de TAutriche que de la France; le roi Philippe était assez puissant pour se maintenir, et les conditions proposées par TAngleterré auraient ruiné le commerce de la France et des autres nations. Prior demanda un consentement ou un refus précis. Pour éviter de donner l'un, et l'autre , le roi chargea Ménager de traiter directement à Londres avec la reine Anne. Les conditions offer* tes par lui étaient de reconnaître le roi Philippe comme légitime roi d'Espagne, et de traTailler sincèrement à le faire reconnaitrf^ comme tel; de rétablir le traité de Riswick de 1697 ; de rétablir les électeurs de Cologne et de Bavière dans leurs Etats et leurs droits;
(5^) la reslllullon des villes, de Lille, Tournay; d'Aire , de Béthune et de Douai, la concessioa de la traite, l'exemption en faveur des Anglais des droits imposés dans les ports d'Espagne et des Indes, etla jouissance pour eux des mêmes privilèges en Espagne que toute autre nation ^ la promesse d'un traité de commerce , etc ; la cession , mais avec charge de la disputer, de Gibraltar et de Port-Mahon, la réserve pour la France des iles du cap Breton et de Sainte- Marie , du Fort-Royal et de ce qui dépendait de l'Acadie , si Ton était forcé de céder Terre- Neuve^ des équivalens pour les fortifications de Dunkerque, etc.; telles étaient en substance les instructions de Ménager. Arrivé à Londres, et honprablement accueilli par la reine Anne» il futobligé, avant d'entrer en conférence avec, la commission désignée 9 de répondre par écrit au Mémoire de Prior, et il joignit à ses réponses écrites , un Mémoire contenant un plan de commerce conforme à l'intérêt commun de toutes les nations de l'Europe. Avant d'entrer en négociation pour ce qui intéressait la France , il fallut convenir d'abord des avantages que la paix procurerait à l'Angleterre, et donner une réponse précise sur chaque point contesté. Sur la demande for-
melje de la démoUiion des fortifications de Dankerque;, il fut obligé de céder, en demandant un équifalentqa on ne voulut point fixer. Sur la demande de places dans les Indes occidentales , il répondit que le roi d'Espagne Aj consentirait jamais , et offrit en échange Fexemption des droits de Cadix et des Indes , plus le transport des nègres , et enfin Port- Mahon, qui fut agréé pour la Méditerranée, mais qui n'avait point de rapport avec TÂmé* riqae. Saint-^Jean s'étant réduit à demander la traite pour trente ans , Ménager promit qae le roi ferait tous ses efforts pour procurer aux Anglais ces avantages ; quant aux électeurs de Bavière et de Cologne, cet article fut remis anx conférences générales. D'une part , l'intérêt des ministres anglais pressait la conclusion ; de l'autre, leur responsabilité la rendait plus difficile. Un Mémoire fut envoyé à Versailles par les ministres d'Angleterre; le roi y répon^ dit, et ménagea leur responsabilité, et sa réponse fut jointe aux nouvelles instructions données à Ménager; c'étaient lès mêmes que celles données à Prior, à l'exception du préambule €tde l'offre générale d'une barrière pour l'Empire. Harley fut vivement satisfait de cette ré» ponseduroi. La lecture en ayant été faite dans
tiné conférence , la dispute ne roula plus que sUt les articles concernant rAmérique, et les diffî«cultes se réduisiremt sur ce point à \û seule prétention que les Anglais formèrent d'un dé* dommagemeiit de la dépense; que l'expédition sur le Canada coûterait à l'Angleterre , et le tout fut renvoyé aux conférences générales. Une difficulté imprévue fut élevée par Saint-» Jean sur Pimpossibilité de traiter avec un prince qui recevrait le prétendant dans ses Etats ; Manager répondit qu'elle était prématurée, puisqu'il ne s'agissait que de préliminaires; les mi« nistres furent satisfaits de cette réponse , sur une objection que leur responsabilité leur avait fait élever. Cependant ils la reproduisirent encore , en la regardant comme un obstacle insurmontable à la paix; mais ce nouvel orage ^e dissipa. Peu de jours après il s'en éleva un autre relativement à Terre-Neuve et au droit de pêche réservé aux Français, l'intention des Anglais étant que, dans le cas de prise de Qué« bec, la pêche de Terre-Neuve serait absolument interdite aux Français ; cette difficulté fut également levée. Plusieurs changemens furent ensuite proposésdans l'intérêt des alliés; mais les pouvoirs de Ménager n'étant que spéciaux, il ne put y consentir, La négociation étant sur
le poîm de se rompre , il dressa promplement tin projet nouveau, conforme , quant à la substance, aux ordres qu'il avait reçus, mais disposé , quant aux expressions , suivant le génie des Anglais. La bonne intelligence fut rétablie, et sur un ordre par écrit signé de la reine, les deux secrétaires d'Etat signèrent le 8 octobre trois actes avec Ménager»
Le premier, écrit sur deux colonnes contenant, d'un côté, les conditions demandées par l'Angleterre, et de l'autre, les réponses du roi ; le second , regardant le diic de Savoie ; le troisième , les articles proposés par la France pour parvenir à la paix générale. Le ministre de l'empereur, un député des Provinces-Unies, etleswighs se liguèrent pour traverser les négociations qui allaient s'ouvrir, et un complot contre le gouvernement de la reine fîit même tramé par les méconteiis, à l'instigation du comte deGallas^LtR cour lui fut interdite, ainsi que toute communication avec les ministres. A mesure que la division s'établissait entre les alliés , la confiance détenait plus étroite entre les Anglais et le roi. Louis venait d'envoyer, par l'abbé Gaultier, une réponse aux questions plus générales des ministres , dans l'intérêt des alliés, et celte réponse pouvait servir de
canevas à ses plénipotentiaires pour tes confé* renées de la paix. Toutes les intrigues excitées par Buys et les wighs ayant échoué, et le mouvement préparé dans la chambre haute n'ayant pas eu l'eflfet qu'on en attendait, Buys délivra pour les plénipotentiaires du roi , les passeports qu'il aidait si précieusement gardés comme un moyen de retarder l'ouverture des conférences. Saint- Jean se hâta de Iqs envoyer en France. Les plénipotentiaires avaient déjà reçu les instructions du Toi sur le plan des ar« ticles précédemment communiqués à la reine d'Angleterre , et le roi rentrait dans la posses* sion que les Hollandais s'étaient attribuée de régler les conditions de la paix , et de décider du destin de l'Europe.
Le lieu des conférences fut fixé à Utrecht. Le prince Eugène passa à Londres pour traverser de nouveau les négociations, mais ses eSbris et ceux de Marlborough , dépouillé de toutes ses charges, échouèrent complètement. Ce dernier voulut faire servir la fureur des wighs aux plus graves excès , et exciter la licence de la populace , pour préparer les esprits aux plus grands attentats; il déclarait hautement qu'il fallait aux grands maux de grands remèdes , et à l'Angleterre une ré-
(35) volutîon pareille à celle de i638. Un complot fat, dit-on, formé pour s'emparer de la per-' sonne de la reine , qu'on aurait forcée à casser le Parlement, pour en convoquer un nouveau» et punir à la dernière rigueur ceux qui auraient entretenu des correspondances avec la France. Le prince Eugène proposa ensuite de faire passer en Angleterre le fils du duc de Hanover ; mais cette proposition fut rejetée comme pouvant amener l'abrogation de l'acte du Parlement relatif à la succession, et être la source d'une guerre aussi fatale à l'Angleterre que celle des deux maisons d'Yorck et de Lancastre. Le duc de Marlborough , qui avait L'ambition secrète d'être nommé vicaire-général de l'empereur dans les Pays-Bas catholiques , avait d'ailleurs un motif personnel de la rejeter.
Tant d'orages et d'intrigues coupables n'empêchèt^nt pas les conférences de s'ouvrir à Utrecht , le ;ig janvier 1713. Mais les coups les plus rudes accablèrent alors le roi ; à sa dou* leur, causée par les malheurs publics , vinrent se joindre les plus cruelles afflictions domestiques. La mort avait enlevé au mois d'avril 171 1 , Louis, dauphin de France, fils unique du roi , et père du roi d'Espagne. Le titre de dauphin fut transféré aà duc de Bourgogne ,
îdol&iré des peuples; mais il fut égalemenl frappé de mort à la fin de février 1712 , après avoir survécu de six jours seulement à la dauphine, Marie-Adelaîde de Savoie, qu'une mort précipitée venait d'enlever, le 12 du même mois , à la tendresse du roi. La mort du due de Bretagne, fils aîné du dernier dauphin , suivit de près.
Le duc d'Anjou , d'une santé plus faible encore , restait seul pour continuer dans la ligne directe de lu famille royale la succession que, peu de temps auparavant, on regardait comme solidement établie.
* Tant de malheurs imprévus , relevant le courage des ennemis de la paix , refroidirent les intentions des' plénipotentiaires d'Angleterre. Au lieu de Prier 3, Harley, cousin du grand trésorier, fut envoyé à Utrecht, chargé des oirdres secrets de la reine , et du pouvoir de proposer différentes alternatives, dont il serait aisé de former, de concert, xm plan capable de cbntènter les alliés de la Grande - Bretagne. Mais tien n'avançait , et lès conférences se terminèrent en disputes sur les intérêts des alliés. On était sur le point de se rapprocher, lorsque les Anglais déclarèrent que les ordres de Harley étaifent capables de tout rompre , si le
( 37 ) roi,re)elait une demandefondée^ur la crainte plus légitime que jemais de voir les couronaes d'Espagne et de France réunies sur la même tête ; c'était que Philippe consentit à renoncer purement et simplement aux droits de sa naissance, et à les céder au duc de Berry, sinon la paix devenait imposssible. Le roi fit répon* dre que, sauf la détermination de Philippe, cette renonciation était contraire aux lois fondamentales de France , et à la règle inviolable de la succession à la couronne ; qu'elle serait nulle et invalide , suivant ces lois fondamentales , suivant lesquelles « le prince (i) qui est le plus proche de la couronne en est héritier de toute nécessité ; que c'est un héritage qu'il ne reçoit ni du roi ^on prédécesseur ni du peuple , mais en vertu de la loi ; de sorte que lorsqaun roi vient à mourir, l'autre lui succède immédiatement, sans demander le consentement de personne; qu'il succède, non comme. héritier, niais comme le maître du royaume dont la seigneurie lui appartient, non par choix, mais par le droit de sa nais* sance. Qu'il n'est obligé de sa couronne nia
(i) Tenn^ autrefois employés par un célèbre magistrat, JéiôiQe Bignon, ayocat^énéral.
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(58) la volonté de son prédécesseur, ni â auctfti «dit j ni à aucun décret , ni à la libéralité de qui que ce soit; qu'il ne l'est qu'à la Iqi. Cette loi est çstimée l'ouvrage de celui qui a établi la monarchie » et qu'on croit en France qu'il n'y a que Dieu qui puisse l'abolir, par conséquent qu'il n'y a aucune renonciation qui puisse la détruire. » Toutefois , le roi et les alliés attendaient la décision du roi d'Espagne sur la renonciation qui lui était demandée. Les craintes des Anglais ne faisaient que croître; Harley semblait leur lier les mains, au lien d'accélérer lemouveraentdes négociations. Le roi pressa donc le roi d'Espagne de s'expliquer, en lui conseillant une renonciation dont ils se contentaient , persuadés qu'ils sauraient bien en assurer l'effet. Dans l'intervalle, les plénipotentiaires travaillèrent à lever de concert les autres difficultés moins essentielles» et tout semblait aplani pour la conclusion du traité entre la France et TAngleierre , si la renonciation n'eût formé un obstacle insurmon* table. Une alternative fut alors proposée à Philippe, de renoncer aux droits de sa naissance et de conserver la monarchie d'Espagne^ ou de renoncer à l'Espagne, et de s'en tenir aux droits de sa naissance , et de recevoir ea
(59) dédommagement le royaume de Naples , dé Sicile y les Euts du duc de Savoie , le Montferrât » le Mantouan. Déjà le roi d'Espagne avait annoncé au roi qu'il préférait la posses*sion de sa couronne aux droits de sa naissance. Quant à l'échange , proposition nouvelle y Louis ne négligea rien pour le lui faire accepter , mais sa réponse fut la même. Cette décision levant le principal obstacle à la paix ^^ on se hâta de la faire connaître à Saint* Jean , pour en informer la reine , obtenir une suspension d'armes jusqu'à la conclusion de- la paix. Au même instant , il arriva un courrier de Saint'Jean , avec un Mémoire dressé par ordre de la reine d'Angleterre^ contenant sept articles : les cinq premiers concernant les cessions demandées par l'Angleterre dans l'Ame* riqne septentrionale , et les deux derniers , le traité de commerce à faire entre la France et l'Angleterre. Le Mémoire finissait par le cou« sentement à une suspension d'armes de deux mois» si dans cet intervalle l'article concernant la réunion des deux monarclûes » était ponctuellement exécuté , et si le jour que cette suspension aurait lieu , le roi ouvrait aux troupes anglaises Dunkerque évacuée.
Le roi accéda à toutesles^ demandes , à l'ex-
ceplîon de la durée de la suspension d'arrhes^ qu'il jugeait, nécessaire de prolonger jusqu'à quatre mois. Les plénipotentiaires anglais furent alor^ affranchis des mesures qu'ils avaient observées à l'égard des plénipotentiaires français ; et ils purent se joindre à eux pour donner des lois à qui refuserait des conditions de paix justes et raisonnables. Après une communication de l'état des négociations faite par la reine à son Parlement , et qui fut couverte d'applaudissemens , iin plan de suspension d'armes fut disposé et signé du vicomte de Bollingbroke } après quelques changemens, le roi ordonna au secrétaire d'Etat chargé de cette négociation , <ie signer réciproquement les réponses de Sk Majesté. Cependant le prince Eugène voulut profiter de ses avantages et attaquer l'armée française. La prise du Quesnoy avait eixcité un élan général de la part de toutes les troupes alliées , sans en excepter celles à la solde de l'Angleterre ; c'était une infraction à là convention , que la suspension serait générale pour toutes les troupes des Pays-Bas. Un ordre fut donné au duc d'Ormond, de quitter l'armée avec les troupes anglaises, si les troupes étrangères persistaient à Vabandonner j et Ton promit au roi, au nom
de la reine de la Grande * Bretagne » qu'elle conciiiraU avec lui une paix particulière , s il lui remettait la ville , la citadelle et le fort de Dunkerque. Le roi y consentit ainsi qu'à la proposition d^une suspension de toutes hostilités entre la France et T Angleterre. Mais les Etats - Généraux s y refusèrent, et employèrent toutes sortes d'intrigues poiir l'empêcher. Cependant la négociation se poursuivit entre l'Angleterre et la France. La réponse que les Hollandais avaient si long- temps promise aux plénipotentiaires anglais, é^aitde jour enjoui'dtfierée, lorsque les maréchaux de Villars et-de Mon^ tesquiou attaquèrent le comte d'Albermale ^ eomtnandant un corps détaché de l'armée du prince Eugène, forcèrent ses retranchemens, défirent entièrement les troupes qui les défendaient, et se rendirent maîtres de Marchiennes et des magasins. Les Hollandais , qui commençaient à voir par l'évènefnçntdçDenain et la levée du siège de Landrecy, que la guerre serait insoutenable si les Anglais se détachaient de la grande alliance, cherchèrent par Tentreniise des plénîpQtentiares anglais, à renouer avec ceux de France les conférences depuis long -temps interrompues. Le roi y consentit , sous la condition de la restitution
de Lille; de l'exception de Tournai , Condé et Maubeuge , du nombre des villes demandées pour la barrière; de la restitution de toutes les places prises sur la France de^ puis 1709, et de l'entière satisfaction de l'électeur de Bavière. Mais ces négociations si vivement désirées , furent encore suspendues par le fait des Hollandais » à l'instigation de l'Autriche. Alors les deux secrétaires d'Etat d'Angleterre et de France , après avoir débattu et réglé à Paris plusieurs points concernant l'appel du duc de Savoie et de ses descendans à la monarchie d'Espagne , à défaut de Philippe et de ses descendans , l'enregistrement de la renonciation de Philippe dans le Parlement, la cession de la Sicile et la barrière à laisser au duc de Savoie , le vicomte de Bollingbroke et le marquis de Torcy signèrent à Fontainebleau le traité de suspension d'armes, par mer et par terre, pendant quatre mois. Les armées du roi, vers le mois d'octobre, ayant repris Douai , les hollandais redoublèrent leurs instances pour renouer les conférences. Ils cédèrent litlle ; mais Tournai leur fut laissée , a la condition qu'ils renonceraient à toute autre demande , sous prétexte d'augmentation de barrière , et que l'Angleterre et le&Etats-Gé-
néraux s'uniraiem pour procurer à Télecteur de Bavière , la Sardaigne et antres souverainetés , et que les prétentions de la maison d'Autriche et de r£mpire , pour la barrière du Rhin , ne seraient désormais appuyées ni par l'Angleterre ni par la Hollande. Ces points réglés , et après l'enregistrement des renonciations, Thonneur de conclure et de signer les traités de paix 9 fut laissé au maréchal d'Huxelles et à Ménager. Le 1 1 d'avril 1713, les traités furent signés entre la France , l'Angleterre et les Etats-Généraux des Provinces-Unies , le duc de Savoie, et l'électeur de Brandebourg, aux conditions que le roi avait réglées. L'accession du roi d'Espagne ayant été suspendue par l'ambition et les intrigues de la princesse des Ursins, les traités ne furent signés qu'en l'année 1 7 14 9 et il ne resta plus d'ennemis à l'Espagne que l'empereur et l'Empire.
La paix dlJirecht rendit au roi Lille et ses dépendances , Aire, Béthune et Saint*Venant, mais il perdit les fortifications de Dunkerque. Le duc de Savoie , particulièreiiient favorisé de la reine d'Angleterre , conserva les fo9&d'Exilles et de Fenestrelles , et la vallée de Pragelas'. Le sceptre de la monarchie d'Espagneifut confirmé dans les mains de Philippe et d&ses des-
cendaDS. L'empereur, après avoir prolongé la guerre jusqu'à Tannée 17 14) signa , et rElmpire après lui , les conditions modérées que le roi dicta.
Le résultat des négociations d'Utrecbt fut donc '-
i^ Entre la France et l'Angleterre : De la part de la France , la reconnaissance de la succession au trône de la Grande-Bretagne , en faveur des enfans delà reine régnante, et, à leur défaut, en faveur de la princesse Sophie, douairière de Brunswick ^Hanover, et de ses héritiers dans la.ligne protestante de Hanovre;^ la renonciation du roi d'Espagne à la couronne de France; l'obligation de raser les fortifications de Dunkerque , de combler son port , et de rompre les digues et écluses qui servaient à nettoyer le port, dans les trois mois de la signature du traité. La France ren^ dait à I9. Grande-Bretagne la baie et le détroit d'Hud^on , lui cédait l'Ile de Saint-Christophe, avec la Nouvelle-Ecosse ou Acadie , File de Terre-Neuve et.auires iles adjacentes; elle ne conservait que le droit d'élever des cabanes dans l'île de Terre-Neuve pour sécher le poisson y etc.
2"" Entre la Francd et la Prusse , le 1 1 avril
17 13 : Le roi de Fronce cédait à Frédéric, au nom de son peiit-fils, roi d'Espagne, la Gueldre supérieure avec la ville de Gueldre , et le rc* connaissait pour souverain de Neufchâtel et de Vallengin. Frédéric renonçait à tout droit sur la principauté d'Orange , et , par article séparé, il recevait le litre de roi de Prusse.
5" Entre la France et le duc de Savoie, le Il avril 1715 : La France restituait la Savoie et le comté de Nice. Par Fart. 4» ^1'^ cédait la vallée de Pragelas , avec le fort d'Exilies et de Fenestrelles j et les vallées d^Oulzû, de Sezone et de ChêÉt-Dauphin. Le duc de Savoie cédait au roir de France la vallée de Barcelon* nette y de manière que les sommités dés Alpes et des montagnes , serviraient de limites entre la France , le Piémont et le comté de Nice , et que les plaines qui se trouvaient sur lésdiies sommités et hautenrs seraient partagées , et que la moitié , avec les eaux pendantes du côté duDaupbriné et de la Provence, appartiendrait au roi , et celle du côté du Piémont et de Nice, à la Savoie. La Sicile était cédée au duc de Savoie (art. 5. ) , et la couronne d'Espagne (art. 6.), au défaut des descendans de Sa Majesté catholique , lui était assurée.
4** Entre la France et les ProvinceS-Unies ,
le II avril 17 13 : Restitutioa à l' Autriche et aux Etats-Généraux de tout ce que la France possédait des Pays-Bas espagnols, pour en jouir après en forme de barrière avec les Etats-Générausi:; remise au roi de France de Lille, Aire, Béthune , Saint -Venant , etc. ; séparation des couronnes de France et d'Espagne, i^ par la renonciation du roi d'Espagne à la couronne de France ; 2** par la cession des Pays-Bas espagnols à l'Autriche; 3^ Par leur conversion en barrière*
5^^ Entre l'empereur , l'Empire et la France, le 6 mars 17 14 : Le roi rendait à l'empereur et à l'Empire la ville et forteresse du Vieux-Brî' sach, de Fribourg, et Kehl. Il s'obligeait à raser, dans les dix jours, tous forts, retranchemens , lignes et ponts construits depuis la paix de Biswick, le long du Rhin et dans le Rhin. Le Hanovre était élevé à la dignité électorale (art. i5). Les électeurs de Bavière et de Cologne étaient rétablis dans leurs droits , Etats et dignités. Restitution des Pays-Bas.
ITouveau traité général et définitif signé à Bade, le 7 septembre 1714-
6** Entre la France et la Suède : 1** garantie à la Suède de ses Etats et acquisitions; s'' des traités de Westphalie , de Nimègue , de Ris-
(47) wick , de Bade , et de tous cent du Nord; 3« Promesse des bon^ offices de la France pour rendre à la Suède les places et pays de sa couronne en Allemagne; 4^ à raison de la distance des lieux, promesse à la Suède de i5o,ooo écus; 5^ dans les cas où la France serait attaquée, promesse de diversion ou de secours eflfecli£s de la part de la Suède.
CHAPITRE IL
Gondiuloii.
Le tableau que nous venons de retracer des^ guerres et des négociations , terminées par la paix d'Utrecht , est une source inépuisable d'importantes leçons pour les souverains , les administrateurs et les diplomates. La force de la constitution de la France, et l'excellence de son administration, se montrent dans le plan diplomatique constamment suivi par Louis XIV,, et réciproquement. Comme les actions de l'homme sont l'expression d'un cœur fort ou faible , d'une ftme élevée ou dégradée, d'une intelligence étendue ou bornée, ainsi l'action extérieure d'une puissance est la marque d'une constitution forte ou faible , d'une administration sage ou vacillante et pervertie , d'un génie vaste ou étroit dans ceux qui sont appelés à la gouverner. Quoique viciée dans son intérieur, cette puissance peut , il est vrai , jeter de l'éclat dans la guerre et les
(49) négociations > mais cet éclat n'est que momentané; un régime intérieur robuste et sain peut seal faire éclore un système de politique durable : si la fortune parait disposer des évènemens de la guerre , la sagesse et la constance peuvent seules régler et assurer en définitive le saccès des négociations. Cette sagesse et cette constance dans le gouvernement et Fadministration, comme dans la politique , sonidii^ùiçs dans leur principe , comme dans les résultats qai les couronnent, Ceux qui ne voient partout ffie fortune ^t destiuée , négligent de péné** trer ilaus ce ressort secret et primitif des affaires huoiaines ; ils diront que ïambiUan fit soutenir à Louis XIV la guerre de la suo* cession d'Espagne, que la fortune cessa de favoriser ses armes ^ que \a/àtali£é fit échouer tous ses efforts pour amener la paix , que le hasard et V inconstance de la fortune chàn* gèrent les dispositions de l'Angleterre et de ses alliés.
Mais ceux qui savent lire dans cet enchaine<» ment d'évènemens coupés par une si grandei variété d'incidens ,; reconnaîtront la main de Dieu toute entière , et, dans le tesiamtoi de Charles II , auquel \\ est démontré que le tahinetde Versaillesrua point coopéré ^ et dans
II
)ê dénouement d'une longue guerre , préparé ^wc rentremise d'un simple prêtre , jusquelà inconnu et obscur , instrument caché , dont la Providence se servit pour rapprocher deux cabinets que la rivalité , la défiance et les factions semblaient devoir à jamais désunir , pour préparer la ruine de Marlborough et des wigs moteurs de la guerre , et changer en Condescendance servile, la hautaine opiniâ* treté de la Hollande. Cest ainsi qu'entre les mains de l'ordonnateur suprême, les plus grands TéEEdts ont souvent la cause la plus petite, et qu'il sait tourner à des résultats inattendus les vertus et les vices, les passions et la sagesse des hommes. Louis XIV , objet d'une protection si éclatante du ciel , après l'avoir été de ses chàtimens , s'en était rendu digne par sa constance , sa résignation , la fermeté et l'élévation de ses principes d'administration et de politique , et par sa modération dans les négot:iations« C'est un trait caractéristique de la politique de te grand homme , que ^ même au seifi des plus grandes prospérités , il sut toujours garder cette modération dans les condi« tions delà paix; et l'histoire apprendra à la dernière postérité , que tous ceux qui furent appelés alors à la direction des affaires inté-
ricurcs et extérieures , avaient porté dans Tactmmistratioti tonte Taustérité de leur vertu et la délicatesse de leur conscience. Non àeulc' ment la guerre de la succession fut justifiée parle droit de la naissàncie , elle le fut surtout par la raison et la politique , puisque dans l'aitemative d'un partage , où d'une succession indivisible , on voyait également la nécessité delà guerre , avec cette différence , qu'un partage auquel n'avait point accédé l'empereur , était contraire au vœu du j^euple espagnol, à la natnre dés choses, qui a feit de l'unité \xnù loi des Empires , et par conséquent une source intarissable de guerres intestines et extérieures ; tandis que si Ton excepte la maison d'Autriche/ qui voulait tout envahir, l'exécution du testament rétablissait le calme et la cotifiance en Espagne , et n'était point contraire aux intérêts de l'Europe. Aussi ne fut-il qu'un prétexte de guerre de la part de l'Angleterre et de la Hollande, d'une guerre empreinte de toute la violence des passions révolutionnaires , que rien île pouvait éteindre et qui semblait avoir pour bnt l'anéantissement de la France. Mais ces passions révolutionnaires , en outrant la tendance hostile dé l'Angleterre contre la France , pensaient bien plus à leur fortune let à leur
(5?) propre satisfaction , qii a Tagrandissement d^ leur patrie. Elles ravageaient au dfthors , mais elles Gompromettaîent l'Etat par leur fureur illimitée, et leur soif inextinguible d*honnears et de fortune. Le système diplonuticpe de 1 Angleterre avait donc , par ces excès mêmes » reçu de l'administration des wigs une direction fausse , qui aurait miné TEtat en même temps que la France , si la reine Anne n'eût senti qu'il était temps d'éteindre cette irrup* tion anarchique, et de reveAir, a l'intérieur coinme à l'extérieur, aux principes de modération, conservateurs des Etats et de la liberté» Louis XIV non seulement n'outra jamais ses prétentions, mais au milieu des plus grands revers , il ne cessa de défendre avec une grandeur inouïe les droits dç la royauté et du malheur dans les Stuarts, les principes da droit des gens et des souverains , dans la place qu'il leur fit sans cesse occupeir dans les négociations, pour la sûreté de leurs personnes et leur subsistance; les lois fondamentales de la France, dont il se déclara l'esclave , au sujet de la renonciation de Philippe V aux droits de sa naissance, et les droit$ du sang dans l'horreur que liii inspira la proposition de £»ire la guerre à son petit:*fils , dernier degré de la
foreur révoliiiionnaîié qui présidait aux néga-^ dations; et les droits de ses alliés, qu'il n'abandonna jamais , même dans les crises les plus désespérées et au risque de tout rompre; et les droits de ses peuples, en se soumettant aux plus dures humiliations, pour leur donner à tout prix la paix. Tant de noblesse et de grandeur venaient et de son caractère personnel et de celui de son conseil , composé des hommes les plus vertueux comme les plus hahiles, et dont le uoni suffit k leur éloge : le dauphin, le duc de Beauvilliers, le duc de Pontchartraîn,
le marquis de Torcy, etc Aussi tout fut
grand alors en France, les ouvrages de l'ima*
gînation et des arts, compie ceux de Tadmi-
nistrâlion et de là politique; et la religion, qui
ennoblit les sciences et les lettres , comme elle
élève le caractère de Thomme, couvrait de ses
ailes et fécondait tant de germes de grandeur.
C'est le feii sacré qui donne la vie et la subli*
iQité à tous les talens comme à toutes les ver-^
tus; et ce feu brûlait en France et dans le
cœur des peuples et au sein de l'Etat. Il est
remarquable que le règne de la reine Anne ne
fat pâ^s moins gloricui par les talens de tout
genre qui brïlîèrent en Angleterre du plus vif
éclatt ; jamais époque ne fut plus fertile éa
grands capitaines ) en orateurs et en hommes de lettres distingués.
C'est, en effet, au sein de Tordre que se déploie et que fructifie le génie de l'homme* Les crises révolutionnaires peuvent le faire éclore , mais elles dévorent ses fruits avant leur maturité. Parcourez les âges où les sciences et les lettres eurent le plus de splendeur, et vous verrez qu'ils furent ceux de la meilleure administration intérieure et exérieure. Le caractère d'une nation grandit et s'élève avec son gouvernement, et la beauté du génie dépend essentiellement de celle du caractère.
Le traité dTJireclit , fruit de longues négociations , avait jeté les fondemens d'une paix qui dura Jusqu'en 17^3, et qui ne fut interrompue de 1718a 1753 que par une courte rupture entre la France et l'Espagne, et une autre plus courte entre l'Espagne et l'Angleterre. Mats la mort de Louis XI V amena un changement dans le système d'administration et de politique de la France^ et ce système né se fît plus remarquer que par une déviation . et une dégratiation rapides. C'est le tableau de cette décadence simultanée de la puissance intérieure et extérieure de la France qu'il me
yGbogle
(55 ) reste à prâenter, avec celui des effeis qae le s/stème diplomatique des autres Étais pro-« daisit sur leur Gonstitutioa et leur adoûnis-*
tration.
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CHAPITRE III
Causes de la supériorité du système diplomatiijae de . Louis XIV sur celai des autres puissances de l'Europe.
La supériorité du plan diplomatique de Louis XIV sur celui des autres puissances de l'Europe, vient non seulement de l'unité et de la force de son administration , mais des troubles et des désordres domestiques qui ré-* gnaient chez les autres puissances de l'Europe. La Russie n'avait ni droit des gens , ni loi de succession, ni tranquillité intérieure et exté<«> rieure ; le trône était , à chaque mutation , inondé de sang, La Suède était déchirée par des factions, les Danois encore barbares, mais la cotironne avait chez eux plus de force; la Prusse n'existait point encore ; les Hongrois j^ [es Bohémiens , les Messinois et les Catalans désolaient les deux branches de la maison d'Autriche; la Pologne dévastée pas ses magnats et leur prépondérance tyrannique, ne pouvait se dégager de sa situation qu'en re- Keqant à sa Constitution primitive. L'Aqgler
( 5? ) terre, après avoir toal^é de révolution ea lévoladoQ , cotamençâit à peine à respirer sous la' reine Ânoe , instrument dont l43 Parlement de servait pour anéantir la ligne royale madcnlioe. La cause de ces désordres provenait dès vices du mode de succéder et de Tabsence de lois fondameniales à cet égard. La France, au coniraire, avait une loi fondamentale de succession la plus parfeite qu'ait pu indiquer la nature: elle assurait la couronne de inâle en mâle^ d'ainé en aine, toujours à un enfant provenu d'un mariage légitime , et toujours sans partage de la souveraineté une et indivis sible. La préexistence d'une loi aussi parfaite, objet de la vénération des peuples , prévenait toute révolution. £n Espagne, en Portugal, en Autriche et eà Angleterre, des inconvéniens graves étaient attachés à la succession des filles au préjudice des oncles , des cousins et des neveux; en Suède, l'élection du monarque eosanglantait toqîours la s^ène et troublait l'Europe. Lerapereur n'avait d'autre moyen dassurer la stabilité de son successeur, que des dispositions testamentaires aussi fragiles que celles de Louis XIII et de Louis XiV/ Maïs rien n'égalait le désordre qui éclatait en Russie , en Pologne , en Daneniàrck et en
(58) Suède; il fallait arriver au trône avec lapais^ sance de l'épée; et à peine sorti des horreurs d'une guerre civile, le prince était obligé d'as« surer son sceptre par l'aveu et le consente^ ment des autres princes de l'Europe. La Bohême olSrait le spectacle d'une armée de protestans et de catholiques luttant contre l'hé-redite de la couronne. Les protestans font la guerre à Ferdinand II , dont ils déclarent l'élection invalide, et offrent la couronne à Fré« déric Palatin , qui l'accepte. Vaincu par l'Autriche y il perd la Bohême et ses propres États, et Ferdinand rentre vainqueur à Prague.
Louis XIV fît la faute très-grave de prolonger en Hongrie les discordes intestines , et d'em^ pêcher le principe d'hérédité de s'y établir. Nous verrons combien cette déviation fut dans la suite, par l'effet des représailles , funeste à la France. Ce n'est qu'en 1 7 1 2 , après le traité de Rasudt « que Charles VI alla se faire couronner roi de H<mgrie. L'exemple donné par Louis XIV en Hongrie ne fut que trop imité en Pologne. Jean Casimir s'était engagé envers Louis XIV à favoriser l'élec-* tion du duc d'Enghien ; mais la confédératiaa armée s'y opposa; la diète était partagée emre deux princes des maisons de Lorraine et de
(59) iVçassbourg , et les armes rilaîent décicler, quand le parti palatin indépendant l'emporta. Michel Vienowki fut proposé et choisi à cause de sa nullité. A sa mort , Sobieski ayant remporté une grande victoire sur les Turcs , fut couronné. Ce héros voulut établir X hérédité ; mais Louis XIV, offensé de l'alliance de Sobieski avec l'Autriche , offrit la couronne à Ragotzki; mais, malgré ces intrigues, Sobieski conclut la paix de Carlovitz » et se maintint sur le trône. A sa mort, la France voulut faire élire le prince de Conti ; la veuve Sobieski , son fils; l'Autriche, un autre prince; et après les plus violentes agitations , Auguste monta par la force sur le trône. Charles XII profitant ensuite des deux partis français et saxon, détrône Auguste, et met à sa place Stanislas LfCczinski , depuis beau -père de Louis XV. Mais après la défaite de CharlesXlI, Stanislas descend du trône, et Auguste y remonte : tel est le malheur attaché aux électiops. En Rus^ sie, Boris, qui avait empoisonné le dernier czar de Rurik, fut élu par les grands, et s'empoisonna lui - même , poursuivi par l'armée d'un imposteur qui se disait Démétrius , mort depuis quinze ans. Son fîlsThéodore lui succède, mais il. est assassiné. Le faux Démétrius
est reconnu à Moficôa. Les grands et le peuple i soulevés massacrent le prétendu Démétrius , et élèvent sur le trdne Sniski. Les imposteurs se multiplient. Les boyards déclarent le trône yacant , et couronnetit Ladislas roi de Polo*gne. Après la disparation d'un quatrième Dé^ raétrhis , la noblesse et la bourgeoisie élisent Michel RomanoWj grand • père de Pierre l*', d'où descend cette ligné de réformateurs de la Russie. Le casar Théodore aVait désigné pour sou successeur Pierre V^^ au lieu dlv^an son aîné, disgracié de la nature» Sophie se fait déclarer régente. Lé chef des strélitz veut envahir le tràne et massacrer le czar. La famille iinpéf iale est protégée par Moscou , et les stréliia so^t repoussés. Un autre chef de strélitz est choisi , et Sophie veut s'en servir pour égorger Pierre F'^f mais celui-ci» appuyé des boyards et dés strélitz fidèles, fait enfermer sa sœur dans^ utï couvent , et consomme l'œu* vre de son règne , etc.
L'Angleterre, depuis Henri VIII, est sans cesse agitée de teiûpêtes. La couronne , privée' sottô Charles V^ de l'appui des premiers ordres deTÉtat, fut chaque jour outragée par leslevellerssoudoyés par la France, et par les puritains,, opposéiSuà la hiérarchie épiscopale. C'est ainsi
qoe Richelieu 9 pour se venger de Charlei V^, qui avait tni^té av^ les Rochelois révoltés, seaMt en Angleterre des.gernpies de révolulion qui se développèrent plus tard en Franœ , et que Charles P% nepouyaot plus s'élayerdes grands ni du clergé , périt sur Técl^afaud , victime de la action démocratique. Le parti d*Orange et de Stuart agite ensuite l'Angleterre » que l'Eglise hiérarchique et presbytérienne, les grands et les levellers avaient jetée dans la confusion la pli:^ profonde; Lofuis XIV, ré* parant la faute de Richelieu , abandonne les révolutionnaires , et s'efibrce de relever Tau-* lorité royale en Angleterre. Son influenee pour le rétablissement des Stuarts i\e cessa de s'y faire sentir jusqu'à la paix d'Utrecht j etc; Si du nord iiQps passons au oiidi de l'Eu-* rope 9 nous verrons en Espagne des désordres occasionnés, par le mépris du principe d'hérédité, ses moQs^r^ues inquiétés long-temps pac la résisunce des Catalans et les troubles de Naples et de Messine. En Turquie ^ nous ¥oyons Ifahomet II détruire la société grecque et son mécanisme établi à Constantinople par Constantin , et y substituer une :mons* true^^e ^alité. Qn n'y voU ni répression , ni opposition , ni représentation. Les janissaire»
seuls , sous peine d'être décapités , peuvent arrêter les etcès d'an empereur ottoman. La société est dégradée et renversée par un sultan , comme elle le fut en France par la démocratie. Les éyènemens de Turquie en i453, et de France en 1792 , sont analogues^ les deux espèces de tyrans, à force de pouvoir et de vouloir j .BVi sein de l'égalité, ne pouvaient et ne voulaient rien. Ils ne connaissaient ttî là nécessité des associations morales et religieuses ^ ni la liaison intime de ce qui devait être alors à ce qui était antérieurement. Le même aveuglement a lieu de nos jours ; on ne veut rien de ce qui est capable de conserver la société , ses droits , sa liberté , sa puissance représentative, ses ornemens, ses ordres, etc. Les notabilités religieuses et civiles éSraient nos libéraux. Aussi , la Turquie n'existe plus depuis un siècle. Cette décrépitude fut toujours entretenue par les négociations et les traités des grandes couronnes intéressées à tenir l'empire turc dans l'impuissance et là neutralité. Tel était l'état des empires de l'Europe, comparativement à la France, dont lé gouvernement indivisible et un était dans toute sa force, à l'ombre de lois fondamentales inviolables et généralement respectées. L'autorité
(65) royale avait aUeiiu sa perfection en France , ^uand elle s'établissait à peine dans les autires États sur des bases cegalièreSy dont le principe sans cesse contesté , feisait couler des flots de sang. Leur système diplomatique dut nécessairement s'en ressentir, et celui de la France prévaloir. Mais cette supériorité ne tarda pas à s'évanouir avec les principes de l'administration de Louis XIV, et à passer chez les au* très puissances. Le mal fut qu'elles excitèrent et nourrirent les désordres qui dégradaient en France l'autorité royale, pour éublir leur prééminence , comme la France l'avait fait à leur égard. Le résultat de ce système réciproque d'une politique perfide , est Tétat actuel de dissolution de l'Europe ; tous sont dévorés du même mal , et doivent employer les mêmes remèdes. Louis XIV, en 1680, avait eu rini-« prudence de remuer les esprits dans les monarchies rivales ou ennemies , par les grands mots de serment^ de privilèges^ de couronne électiçe .En 1788, l'Angleterre et Necker, son instrument aveugle , soulevèrent les esprits en France avec deux ou trois mots; et avec celai à' aristocratie j ils renversèrent le projet de restauration unanimement résolu par le dargé , la noblesse et le Tiers-État , par les
provinces et le Parlement. Nos ministres , eU i8i5, ont réussi, avec deux ou: trois mots , à jeter dans toutç 1^ France dçs germes de divi-^ sion que toute la sagesse d'un ministère un et monarchique peut à peine étouffer. Cette partie secrète de la diplomatie de Louis XIV a préparé les désordres qui se manifestèrent bientôt en France. Déjà l'Angleterre et les puritains , ennemis déclarés des cultes et des Etats hiérarchiques , avaient tenté de soulever les protestans dans nos provinces. L'Autriche avait cherché à jeter la division en France , d'abord parles jansénistes^ mais jusqu'à la révocation de l'édit de Nantes et à la réception en France de la bulle UnigenituSj la subordination générale avait été maintenue ; ensuite par la magistrature ; mai^ cette nouvelle tentative fût inutile ; rien ne put rompre le faisceau que formaient en France l'autorité foyale, les Ordres, la Constitution et l'adoiinistration. L'Autriche tenta une rébellion plus dange-' reuse à l'occasion de la régale; d'un coté les insinuations de quelques théologiens, et, d^ l'autre , le Pape , semblaient préparer une division dans l'£glise gallicane.
Les quatre articles de la déclaiîatiaa dvk clergié dç France, expliqué» par Iqs évèques et
( 65 ) flon dénaturés parles magistrats, ne pouvaient porter aucune atteinte à Tautorité pontificale et à réconbmié du gouvernement de TEglise. lifaUiéureusement un esprit contentieux , souffrant impatièmniént le jôâg de l'ordre , porta, à la faveur de ces articles , une atteinte grave à runîté et à la préémioence de l'autorité du Saint-Siège. On divisa ce qui devait être inséparablement uni , les conciles et le Saint- Siège } car de même que les décisions du Pape ne deviennent règles de foi que par l'assentiment des évêqués , les décisions des conciles ne sont règles de foi que par rassentiment du Pape. Mars en donnant une prééminence tran« chante au:s conciles sur Tautorité du Pape, au lieu de déclarer que le Pape n'est point audessus des conciles écuméniques , on rompit l'unité du gouvernement de l'Eglise, et Ton fit circuler en Europe une doctrine qui en fut le fléau, la prèpôi^dérance du pouvoir législatif qai constitue dans la multitude le pouvoir exécutif qu'il a déplacé^ et qui dans lés révolutions asservit les gouverneniens , et finit par les anéantir. LôuiiiXlV, qui avait le sentiment de toutes les convenances et de toutes les vérités sociales, savait pourtant combien cette doctrine était funeste , puisqu'il avait fait dé II. 5
ta prépondérance et de l'unité de Fautocité royale la base de sa puissance , et (j^ae l'Angleterre n'avait échappé à ses révolutions qu'en invoquant les articles de la Charte précieuse du Vatican , qui enseignent la doctrine de l'inviolabilité du chef et celle de la convocation et de la dissolution des conciles œcuméniques par le seul acte de la volonté pon«* lificale. C'est ^ en effet, le concert du Pape et du concile écuménique qui fait la loi de TEr glise : ce principe est plus fertile en conséquences salutaires dans la pratique, que l'idée abstraite et inapplicable de la suprématie rigoureuse et tranchante des conciles. Or, la vérité est dans la pratique qui fisiit subsister le gouvernement de l'Eglise,, et dans ce gui arrive régulièrement , et non dans certains cas extraordinaires*
Le jansénisme et lé protestantisme triomphaient; Louis XIV révoqua l'édit de Nantes, et par cet acte impolilique autant qu'injuste, il éternisa en France les divisions. La Hollande et l'Angleterre en profitèrent pour organiser la guerre civile , et exécuter le projet d'une république méridionale protestante en France, et alimentèrent l'opposition sourde des protestans qui a éclaté en 1789. Le clergé
<}e France fut aussi divisé par la bulle ; les Parlemens ne voulurent l'enregistrer qu'avec des modifications; d'Aguesseau fut inflexible ; un lit de justice fut tenu, et le cardinal de Noaille enlevé.
Dès-lors , le caractère de Louis XIV et de ^a autorité déclina, quoique sa politique extérieure se maintînt encore dans toute sa force; un mal secret commença à déchirer l'Etat; le flambeau des arts et des lettres pâlit; réoûgration des protestans porta un coup fiiilesle au commerce et à l'industrie nationale. L'Angleterre au contraire affermit son gouvernement, en précipitant en 17 13 les auteurs dé la révolution de 168S; fixa la loi héréditaire de sucoessi^i au trônef.le ministère de la reine Anne et celui de,Walpole augmentèrent et relevèrent les prérogatives d'une couronne plusieurs fois dégradée par les révolutions. Mais le principe actif et subtil des révolutions ne fait que changer de place; ce n'est qu'en l'étouffant , et non en le renvoyant à ses voisins qu'on parvient à s'en garantir.
CHAPITRE IV
CaoMs de h dégradation du système dqplonfttîrpe de la France dans le cours du dix-hiiitièaie siècle.
Passons aux eauses de b dégradation da système diplomaliqtte de la France dans le cours du dix-*haiiièpe siècle. La première «Je ces causes se trouré dans le caractère de fadininistra^îon du lé^eoi; la seconde, diins la mollesse du. gouvernement et le eymime des mcBnrs; lit troisièniè, dans les principes des ministères contradictoires qui se sont succédés; la quatrième , dans le déclin et la d^ra^ dation de la Constitution de la France.
PREHIÈRB SXCTIOir.'
Caradère de l'admiflistratioD de k i;%eiiçci*
Le régent Philippe abandonna entièrement le principe d'unité qui, malgré les fautes de Louis XIV, avait servi de base à son administration. Il se ligua secrètement avec les jansé-
(69) iiîst^s ei les nota^des da ParleiûeBi ; ei eotnbi» nant la puissance mUiiaire avec la puissance morale des Parlemens, il dépouilla l'autorité royale de son yérijiable caractère, et il établit uoe latte interminable entre la puissance des baionneUfis et des lois, ^uand l'Angleterre v par une définition exacte des termes et dès droits, limitais le pouvoir dans son action en m«Qte'9ant TuAité de son principe, et marchait à la véritable liberté» UAâtriche 9vait alors un goùvemeiaent Un et indivisible; en Hodgriè et en Bobicne, tous ksdi^its^ tons les prîf iiéges exaci^ueni définis émieiH réspec*^ tè, eC toutes les autorités opposées se balançaient Jég^lement. Ainsi î en Angleterre et ett Adtriche, la fixité des prinèîpe^ s'établissait ,^ quand la mobilité des mal^infies succédait en France à l'unité. En France on coniestaic aux rois le pouvoir de dissoudre les Parlemens ,. quand en Angleterre ce pouvoir était regardé comme la sauve^garde de la couronne. Aussi quelle dégradation du système diptômxitique de la Frai^ce se fit aus^itôi apercevoir I La politique extérieure de Louis XIV fut renversée de fond en comble par le nouveau gouvernement. Torcy et tous les hommes de génie furent éloigaés dé la cour^ laFrance ne fut pi us
(7Ô) qi/uDe puis^aaee secondatre, pat te results inévitable d'une aveugle et mesquine âiplo matie, qui, au lieu de conserver eoiiMa* Louis>XlV, dans les grandes puissances rivales des alliances assurées et secrètes pour les di viser, doubla leurs forces en méprisant ca amis secrets.
. Dubois, investi de la confiancêdu régent, i»
fut qu'un vil instrument des Anglais; c'est jpai
lui que l'Angleterre s'ingérant dans nos affaî*
res , fit démolir les travaux de Mardick et de
Dunkerque, comme elle nous fit depuis aban^
donner les cônes de Cherbourg. C'est par lui
qu'elle ruina le prétendant, nous bromlla avee
l'Espagne, notre amie naturelle, pour nous
unir avec l'Autriche , dont nous ne fumés plus
qu'un instrument au lieu d'être le contrepoids
de sa puissance et de son ambition; c'est à ce
prix qu'il fut nommé premier ministre et
fait, cardinal. Le système diplomatique de
]jOuis XI Y corrigeai^ les vices d'alliances inu-^
tilesou embarrassantes, ^avail formé des liai-
$ons intimes avec l'Espagne et appliqué toute!»
force de l'administraiion à entretenir unerivalité
fière avec l'Angleterre et l'Autriche, au lie»
de se mettre dans leur dépendance et à leup
V^qX^\. Siiivam 1^ loi ^ature^e du développe-^
(7' ) ment de la France, Lonis XIV avait uni à sa couronne une portion des Pays-Bas , la Francbe-Cooité etFAlsace. Dubois, nommé ambassadeur du régent à Londres, y apprit le système diplomatique des Anglais , pour l'exécuter à leur profit dans le cabinet de Versailles. Ce n'était point cette alliance, clef naturelle de Téquilibre de l'Europe, et fondée sur le maintien des droits des deux nations, qu'il méditait > c'était l'oppression et la ruine de la France par sa rivale. Le cabinet de Madrid , iqdignéd'unedéviationsi monstrueuse, voulut reprendre le système de Louis XIV; mais Dubois, ébloui par le chapeau de cardinal que lut montrait l'empereur , s'appliqua à relever l'Autriche et à servir l'Angleterre, et eut l'infamie de déterminer Georges à faire partir une armée navale contre le roi d'Espagne. Les Anglais prirent tousses vaisseaux espagnols un à un, en attendant que Dubois envoyât une armée française Contre Philippe V. C'est à cette diplomatie secrète et profonde de l'Angleterre , et à Tusage habile qu'elle seule possédait alors en Europe , du mécanisme de l'action et de l'opposition-, et des moyens dé l'employer contre ceux qu'elle voulait affaiblir, que nous devons attribuer ses sucoès contre la France ,
( 7M son étonnante aetivile, et la destrucUon quatre fois répétée de noire marine dans les guerres de 1701 , 1740» 1767 et 1793. L'o^ositloi] en Angleterre était un principe d'action et d'activité nationale^ tapdis qu'en France , la faveur accordée à roppojsition était une dégradation du gouvernement, et sa disgrâce une source de réactions funestes à l'autorîté royale.
C'est alors que l'affreux système de Law vîat épuiser nos finances , par l'émission de plus de quatre milliards de papier, et enrichir, au dé* triment des particuliers et de l'Etat, quelques individus ; comme en 1790, les assignats furent le secret d'envahir les richesses des ordres essentiels de l'Etat. En vain le Parlement voulul* il frapper cet aventurier d'un décret de prise de corps, le Parlement fut exilé, et Law fait ministre. Il périt ensuite misérablement à Venise; mais il avait exécuté en grand la seconde banqueroute du dix-huitième siècle. Depuis cette époque on voit une chaîne non interrompue de banqueroutes , qui aboutit à l'époque fatale où la force morale des créanciers de l'Etat osa se croire en équilibre en 1788, avec la force militaire du gouvernement.
DEUXlklIE SIGTIOir.
Imprérojanee du gçmexaemiM el cy^m» des nyfNin.
li'imprévoyalicedu gouveniemcat croissaît a?ec le cyiiisiiie des mœnrs; txmtfi disciissicm sar la f»oliM4«e éfm étauSee ^ /el on ne pouvait déocmmr à ht inaiion française les moûb se* crèis ei hoGAeux de 4a funesie et inonsiiraease ^liaaçe de la France avec i' Autriche et l'Angleterre. La braillé des mceurs ^ le ton dieva* leresqae de ji'ancienne cour et le feu sacré des arts et des lettres, étaietu relégués chez madame Dumaîne, ;qui ; était ai bpposîdon ou^ verte avec le régept. La cocruptiôn était ré-pandne par l'Etat dans toutes les classes da people 9 tandis qu'en Angleterre les grands et le clergé forçaient les gens corrompus à se cacher, Cef^ndant , les plus illustres partisans de Loui^ XIV se liguèrent avec Philippe V » CQuire L'alliance de la France avec l'Autriche, TAngleterre et la Hollande. Alberony , minis*' tre espagnol, que le génie de Richelieu ani^mait, mais moinsheureux que lui, tenta de £iire enlever le régent , de convoquer les Etats-* Généraux , et de déchirer tout traité favorable &
(74) rAiUriche. La guerre contre l'Espagne éclata. Quel ren versement de politique! En 1701 Louis XIV avait soutena une guerre contre l'Angleterre, l'Autriche, l'Alkmagne, le duc de Savoie et la Hollande, et une partie de rEspàgneautrichienne , pour placer Philippe Y sur le trône ) et &ire triompher cette grande loi de la nature , qui veut unir l'Espagne et la France. En 2710, ces puissances écrasant la France, voulurent imposer i Louis la condition de détrôner son petit-fils , qu'il rejeta avec horreur. Et maintenant , le régent , allié de FAutriche et de l'Angleterre , bombardait les villes d'Espagpe, brûlait 6e$ vaisseaux, enva« hissait ses provinces , et travaillait à la destruction du seul contrepoids qui puisse^^pe opposé à la puissance maritime de l'Angleterre , dans l'alliance intime de la Franae et de l'Espagne et de leurs marines.
Une alliance analogue^ est conclue dans le Word en 1766, avec l'Autriche. En 1719, Je cabinet de Versailles avait fait une alliance contre l'Espagne, devenue notre amie nécessaire. En 1756 , il en fit une contre la Prusse, que la guerre et les succès de 1741 ayaieni tendue notre amie naturelle. Des alliances dusses et funestes à I9 France reipplaçaie^a
( 75 ) ea 17 19 et 1756, des alliances véritables et naturelles : le système dipIoiiiatk|ue de la France était aussi honteux que son adminis^ tration était dégradée; son honneur, comme aa temps de la révolution , n'était plus que dans ses armes.
Une faute si énorme en politique ( on pourrait dire un crime ) , réagit d'une manière déplorable sur toutes les autres parties du gou-? Temement , tant il est vrai que le sentiment de nos intérêts diplomatiques est Tàme de l'Etat, et que le chef de l'Etat le frappe au cœur, lors« payant en main la direction de cette partie transcendante de l'administration , il la néglige . OQ la pervertit. La Constitution tombait eu pièces , la magistrature , au lieu d'auxiliaire , n'était qu'une rivale du ' pouvoir obligé d'ériger des commissions secrètes pour assurer ses vengeanices contre ceux qui défendaient les véritables maximes de l'Etat. Le ca-* ractère impassible de la justice était dénaturé. Dubois poursuivant le cours de ses turpitudes , venait d'exiler le Parlement jusqu'à l'enregistrement de la bulle , et de recevoir pour réeom* peose le chapeau de cardinal j de forcer i'Es^ pagne à renvoyer Alberony , et d'ajourner ses YUes $ur Naples. Fait premier ministre ^ il al-^
laii perdre le dttc d^rléaas, lorsqn'aoe opération hontèiise diéliirra b France de ce lAise* rable. Sa mon fitt saiiirîe de près de cdle du régeiu. Le ^uTernement du duc prince de Gondé ne fiit qu'une $aite de la régence.
TflOlSiÈMl SECTION.
Ministères do catdbal ié Vlissacj et de ses suceesseurs , et leurs çmséçiences.
• Cependant, lepittrooage de la t^rance, sauvegarde des Etais secôndâîres d'Italie, du Nord et dé rAHemagnë , était détrint. L'Autric&e, que Louis XI¥ avait voulu reléguer dans le fond de rÂllemagne , et réduire à un système agricole, tentait de jeter touâ séS fonds disponibles dans le Commerce maritime , en ouvrant l'Escaut. La France , alliée de l'Angleterre et de l'Autriche, était sans alliés, puisqu'elle ne pouvait considérer l'Aâgleterre et l'Autriche comme tpls, et qu'elle avait perdu l'appui des puissances secondaires en oppd^sition avec l'Autriche. Alors^ Thonneur national profondément outragé, se réveilla, et le cardinal de Fleury prit en main le timon de l'Etat. Mais telle était la dégradation! de la diplomatie, qa^
(77) nos ambassaârârs n'ét^ielit réèilèment que des comâiis; que le: ^uvçtnéiHem «tait forcé dé confier sçsnégodationis délieates à dès hommei mménvtx çt sàt6} 6t qiie les sonverafini^ éiafiênt obligés de se voir et de iWiter en personnes. Lé <sirdiûat de Fleary , $in% reprendre dans toute son étendue le système diplomatique de lioais XIV , ^our rexéeution daqtiél it n'avait point assez de ce catactire ^tiîy souvent èhez Tbomie d'Etat, sttp^iilé^ a^géàie, et vaut tonjonrs mieux que lui, le Càidiàal de Fleùty défendit le parti de Louis XlV et dès^ vieux miliuiires;, et lutta coince Tipiitidraiité et le jansénisme. 9c IL laissa trafiquilleiftéAt , dit M. de Voltaire (i) , la France tépàiétses per-^ tes, et s'eitriéliir pair on commereé imBàeBfS(è ; sans&ire aucune iunovation, et traitait FEtàt coibme un corps puissiËài et ifobustequi se ré* tablit de lui-même.
« Les af&îces pdiiîqdes temièteût inietisî^ bleniênt dans leur otdre dfilKi'^^ Hétiféùse* ment pour l'Eforope î le preiuièr tiïitiisfrë d'An- ^eterrej IVt^ert Walp^Iè^ éuiid'uncaniètère aussi pacifique; et ces deux btftiîmes coiitinaèrent à jibainteiatir presque fOnté VEiàropè
[i) Précis dû siévle de tôuùXK
( 7« ) clans le repos qu^eUe goûta depuis la paLt dUtrecht jusqu'en 1755, repos qiji n'avait été troublé qu'une fois par la guerre passagère de 1718. Ce fut un temps heureux pour toutes les nations, qui cnltiTant li Tenvi le commerce et les arts, oublièrent toutes leurs. calamités passées. »,
La réputation d'équité dont le. cardinal de Fleury jouissait dans les cours de l'Europe, et sa modération, furent les causes déterminantes des résultatsisoUdes et honorables de la guerre de 1754 pour la France. . L'An^eterre et la Hollande , qui jusqitô*là avaient toujours pris une part active contre la France dans toutes ses querelles iavec l'empereur, restèrent neutres. La France, l'Espagne et laSardaigne, intimement unie^ , se rendirent en peu d'instans n^aîtresses de l'Allemagne et de ^Italie ; et cette lutte promptement.terminée , fut couroBnée;par un.tjraité de paix , par lequel Don Carlos fut reconnu roi deNaples et de Sicile. François , duc de. Lorraine, gendre de Charles VI , eut l'héritage des Médicis ; et les duchés de Parme et de Plaisance furehtçédés à l'empereur Charles VL Le roi de Sardaigne n'obtint qu'une petite partie du Milane^; l'empereur garda le Milanez. Stanislas , renon-
( 79 ) ^ntau royaume de Pologne, et. gardant le tîire de roi, eut la Lorraine pour dédommagement , et prépara ainsi la réunion de la Lorraine à la couronne de France. La maison ré** gnante de Lorraine devint souveraine de la Toscane. Le second fils du roi d'Espagne fut transféré à Naples. Ce traité , dont les préliminaires avaient été arrêtés en lySS , et définitivement signé à Vienne le 8 novembre 1758 , fut une conséquence du traité d'Utrecht , que le crardinal de Fleury avait constamment pris pour base de ses négociations. Ce sage minis**^ tre, en reprenant le système diplomatique de Louis Xiy , y ajouta une nouvelle force par la confiance et la sécurité qu'inspiraient aux cabinets son âge et son caractère pacifique , et par la manifestation franche qu'il fit dès sonentrée aux afiaires, de sa conviction intime que la tranquillité de l'Europe dépendait essentiellement de l'union bien entendue de la France et de l'Angleterre ,' et non d'une alliance senrile, semblable à celle que le cardinal Dubois avait fait servir à ruiner la France. Cfest. dans ce but.qu'il fit.maintenir le sage et modéré Robert Walpole au ministère. Aussi vîion:la France , à cette époque remarquable , se porter médiatrice entre la Russie , rAutriche>
ei la Porte , et coopérer par son imerveniîon à lerininer la guerre qui les divisait^ par deux traitésdéfimtlfs du 1 8 septembre 1759, et tirer ainsi l'empereur defaMmo où il se pirécipitait. On làvit pacifier l'Etat de Gènes, menacé d'une guerre civile^ soumettre et adoucir pour un temps les Corses, qui avaient s»ecoue le j6ug de Gênés ^ apaiser tiue guerre civile élevée da'ns les murs de Grenève; iiùerposer ses bons offices entre TEspàgne et l'Angleterre , après avoir en 1755^ employé sa médiation entre l'Espagne et le Vortugil. La France ten^italors, par une conséquence du traité d'Utrecht et au moyen de Fiatime p^suasion 4e5 puissances qu'elle n^étàit point ambitieuse', la Firanoe te* nait ceM véritable balance de t Europe qui cotasiste no)i à établir entré les Etats nn équilibre purement; matériel , maiis cet équilibremoral tésultaot de là balance tenue pat un Etat fort de sa moralité 9 de son honneur et de sa constitution. Louais XIV, en remplissant la k)i fondamentale de U monarchie française , n'avait pas d'autre bUt, eC le traité d'Uirecht est un monument irréfragable de cette vérité. MaU beureijisement on avait laissé djans ée traité, relativej^lBni à la délimitation des possessions en Amért<|ue de F Angleterre et de la Franfée., une
tkwèe vagûç qui fat le germe de Sanglantes guerresv Les diplomates, instruite par une terrible expérience , auraient bien dû se convaincre qu'il n'eside traités véritablement utiles et de distribution de puissance durable, que lorsqu'ils oiit pour base la justice et surtout ufte franchise sans bornés. Les difficultés dérivant des clauses équivoques d'un acte privé , se vident par une lutte judiciaire , mais celles dérivant'de rincnrie ou de râstuce coupable des négociateurs, font répandre des torrens de sang,
A la mort du cardinal de Fleury , iWlérité etld liberté du jansénisme dans la magistrature , le philosophisme dans la république des lettres , et les vices et là licencedans l'administration , fûreût l'âme du ministère du duc de Choiseul, qui, sous l'influence de madame de Pompadour, détruisit tout ce qu'avait faille cardinal de Flèury. Tout changea encore sous le ministère du duc d'Aiguillon , qui adopta nn système intérieur et extérieur, religieux et politique , entièrement opposé à celui du duc de Choiseul. Comment s'étonner de la décadence extérieure et intérieure de la France après la mort dé Louis XIV, lorsqu'on voit adopter un plan tout opposé au sien ! On di- II. 6
Tisaît et SQusdîvîsa^ alors ce qac Inouïs XIV avait uni ; on suivait un système T^çiH^nt presque toujours en opposition 9vec le géniç national et la dignité de la France^ tandis que Louis XIV avait persévéré jusqu'à sa vieillesse dans un plan simple , noble et conforme à cette dignité. Une lutte était engagée enire les parties diseordantes et rivales de l'Etat, tandis que sous Louis XTY ^ elles concouraûsnt toutesà la félicité commune , sous la direction d'uû seul intérêt , d'une seule volonté et d'ui^a seule force. Enfin , on se jetait dans les bras de puis* sances rivales dont on doublait les fprees^ tandis que Louis XIV avait sans cesse eu Tar^ de diviser et de confondre leurs ligues plusieurs fois conjurées contre lui.
Dans cet état de choses , la puissapce ni*ilîtaire de la Russie faisait des» progr^, mais elle n'avait point encore de système diplomatique, parce qu'elle n'avait point de constitution et d'administration intérieure régulières* Au lieu de lutter contre ce colosse , on le décompojsa, avec ime révolution. La cause de ces révolutions si facilement opérées, venait de ce que la législation barbare de La succession y favorisait le despotisme, quand le despotisme prolongeait lui-même cette législation. Ce ne
fat que sous Paul 1*"^ que le mode héréditaire de succession put être sani^^iotiné. Le plan diplomatique de la Russie fut alors constamment dirigé vers une alliance avec l'Angleterre et rAutricbe; et l'ingrate Elisabeth , qui devait ^a réintégration à la France , ne changea rien à ce système. Rien n'était cependant plus important et plus conforme aux intérêts de la France et de la Russie , qu'une alliance étroite entre dles. Durant tont le dix-huitième siècle , la France a constamment senti le poids ruineux d'une alliance mat entendue avec FAutriche et l'Angleterre. Cette alliance, en effet, n'était
j pour la France qu'une sujétion , et non une communauté d'intérêts; elle se livrait à l'Au*^ tridie et se mettait par elle h lu discrétion dô
I TAngleierre , puisqu'elle pouvait êire^ dans la nécessité dô porter dans le Nord dès forces dont elle aurait besoin contre l'Angleterre, qui
: était exceptée du easûs fœderis. Au coh* traire , l'alliance diagonale de TEspagne, de la Prusse, d^ la Russie et de la France , unissant les plus grande nations situées à la file dans la direction du nord-est au sud ouest, et séparant l'Angleterre et l'Antriche, était une dliatice toute naturelle, convenable alors à Vétat politique de l'Europe et aux intérêts des
quatre nations. Les considérations les pins importantes doivent aussi unir pariicalièretnent la France et la Russie, et faire l'objet de toutes les méditations de l'homme d'Etat. Une alliance horizontale avec l'Espagne , l'Angle* terre , l'Italie et TAUemagne , eût sans doute aussi été fort bonne : malheureusement des préventions trop fortes qui influaient d'une manière déterminante sur toute la politique , s'opposaient à l'alliance sincère des cabinets de Saint- James et de Versailles. L'habileté et le génie eussent consisté à détruire ces préventions , et à faire de l'Angleterre et de la France le rempart de, l'Europe civilisée. Mais le mo* ment n'était point encore venu de faire tomber le bandeau que la haine et un intérêt mal entendu avaient mis sur les yeux des hommes d'Etat des deux pays; il fallait qu'une terrible épreuve d'une rivalité également funeste aux deux parties, les amenât à sentir qu'elles devaient pour leur bonheur maintenir par leur union la paix dans le monde, comme elles y avaient par leurs discordes perpétué la guerre.
Cependant la Constitution française déclinait de jour en jour plus rapidement. Là cour faisait, en 1735 , des efforts poiu* rétablir ea
(85) France Tautorité absolue du 9CITiveraia Ponijfe , et détruire les appels aux conciles géné'raux. Le Piarlement en faisait en sens con» craire. Après de longs débats sur ce point entre la cour et les Parlemens , les Parlemens et la cour de Rome , la cour de Rome et les jansénistes, les jansénistes et le haut clergé , la magistrature et la cour semblèrent se réconcilier. Si à cette opposition on eût ajouté le soulèvement des protestans , l'invention d'une opinion publique» le retour de Law et le déchaînement de la populace, cette oppo* sition eût été une cause suffisante de révolution. En 1735 comme en 1789, les autorités établies par nos pères pour mettre obstacle au désordre , étaient dans l'inaction. La pairie , portion essentielle du Parlement, ne tempérant point la querelle agitée dans la grand'chambre, la cour était I9 victime d'une masse informe que l'égalité rendait turbulente, et elle était à découvert sous les coups d'une faction démocratique. Alors la destruction des autels de la religion catholique fut l'objet des hommes de génie du tiers parti qui firent servir cette lutte entre la cour et les Parlemens, à l'exécution de lears criminels projets. Â leur tête se plaça Voltaire.
En Angleterre seule s'éuibjissait rharmooie entre les parties intégrâmes de TÉtai. Partout ailleurs , trop multipliées ou trop restreintes^ elles étaient une source de désordres » si l'on excepte l'Espagne et rAutriche*
La cause primitive de cette dégradation du pouvoir en France, vient de ce qu'il avait perdu son caractère 4e droit dii^in^ La puissance n'étant plus considérée comme 011e du ciel, la licence se déchaîna contre elle. La magistrature opposait une résistance invincible aux volontés des rois. Ils avaient alors recours à des lits de justice auxquels succédaient des déelarations d'enregistrement non consomn^. Le peuple soulevait les Parlemens. Où menaçait de les disaoudre. Alors le conseil d'État se divisait, et la pairie venait à leur secours, Chacun de ces lits de justice , chacune de ces r^mon-« trances était un pas. vers i789« Si l'administration détruisit la monarchie , le$ formes de l'opposition des Parlemens , en détruisant le respect dû à l'autorité royale, en étaient le fléau. La division hiérarchique du Parlement » dans laquelle l'Angleterre trouvait le principe con<« servateur de la couronne , était détruite en France. La réunion des sept Chambres dégra*^ d^nt la grande, ]plaçait un ftère du i:oi dans h
rs? )
masse démocratique , et Confondait le vote des princes avec celui des derniers conseillers. Alors naissait cette égalité révolutionnaire , ^oi n'est autre chose qu'un débordement de passions, dont l'artifice, le caractère ou le ta*^ lent rtsle vainqueur. La corruption devient one arme habituelle , parce que la vertu n'a plus de garantie ni de crédit^ et Tambitieux va jusqu'à briser l'instrument quand cela est utile à sa fortune. Maupeou , dont les Parlemens avaient fait la puissance , les anéantit en 1773. L'argent , TintrigUe , et non le patriotisme » deviennent l'âme de ces assemblées tumultueuses^ et l'innocence est vendueaupoîdsderor(i). Dans cette dissolution générale de l'État , une puissance invisible semblait arrêter TÉtat et le prince sur la pente rapide on ils étaient entraînés; la religion et le clergé dépositaire de la règle des mœurs , veillaient encore près du trône dont ils étaient le dernier boulevard. Depuis Constantin , Clovis et Charlemagne , le clergé fut la colonne de l'État, et il ne concourut pas moins aux progrès de l'esprit hitmain par l'excellence de sa méthode, qui faisait un parallèle perpétuel de la vérité et de Ter-
(1) Supplice de M. de Lally,
(88) renr, qu'à la couservatîan des principes moiiar»chiques et des mœurs. Le philosophisme qui lui succéda ne dégrada pas moins l'esprit humain avec ses iormes positives et absolues , qu'il ne flétrit le cœur avec ses , maximes égoïstes et arides. Enfin, la hiérarchie de ce cprps respectable fut détruite comoice la hier jr^rchie parlementaire; l'autorité royale croula de toutes parts , et elle tomba , avec l'élite de la nation , entre les mains d'une démocratie sanglante. Tel fut le résultat de cette guerre de principes que les puissances rivales , et surtout l'Angleterre, n'avaient cessé de faire à la France. iÇUes réussirent ainsi à dégrader et à anéantir son système diplomatique , qui depuis 1766 ne cessa de faire perdre à la France toute considératioi;i et tout poids dans la balance de l'Europe. C'est ce que nous allons établir par les faits , en montrant quelle fat $ous I4OUÎS XV et Louis XVI , la situation de la France relativement aux diverses puissances. 4ç l'Ei^ropç.
QUATRIEME SECTION
Inflaence de cette dégradation sur celle du système diplomatique de la France, sous le double rapport de sa puis- ! militaire et fedératiye.
C'est encore l'Angleterre et la France qui ont presque toujours été Ykme des guerres qui ont divisé l'Europe durant le dis -huitième siècle ; c'est l'Angleterre qui a constammçnt profite de la dégradation inouïe du système diplomatique de la France , comme elle a coopéré à la ruine de sa Constitution et de son administration. Toutefois la France avait, même à l'égard de l'Angleterre, de grands reproclies à se faire , et la perfidie ou l'inhabileté de ses administrateurs et de ses diplomates, lui a causé plus de maux que la politique hostile du cabinet de.Saint-James , dont elle aurait pu , jusqu'à un certain point , neutraliser les effets.
Je suis loin de vouloir insinuer ici que, la France donna à l'Angleterre de justes causes de guerre dans toutes ses luttes avec celte puissance; mais le, cabinet de Versailles ne devait point ignorer que la France était le point de miré du cabinet de Saint-James , et
(90) qu'il ferait tourner à son détriment toutes ses entreprises qui auraient un caractère d'envahissement et d'ambition. Cétait à nos diplomates à désarmer, si j'ose parler ainsi » un ça|>iQet si ombrageux , et dont la politique est de sa nature agressive , en lui ôtant tout motif de croire ou de faire croire à TEurope que le cabinet de Versailles avait un autre but que le rôle de médiateur et de protecteur de l'équilibre de l'Europe. Dans la guerre de la succession d'Espagne , la chose fut impossible ; le bon droit était du cAté de la France j Tiàquiétude et la jalousie, et surtout l'esprit révolutionnaire et ce besoin de ressentiment, de vengeance et d'invasion inhérent à l'établissement d'une dynastie noirvélle, étaient du côté de l'Angleterre. La marche dti cabinet de Versailles fut pleine de sagesse et de dignité, et la conduite de la nation française pleine d'héroïsme; mais rien ne justifiait de la part de la France la guerre de la succession d'Autriche. Outre qu'elle violait par-là la garantie formelle qu'elle avait promise dans ie traité de 1758, de l'article 10 de la pragmatique sanction , et du maintien du principe d'hérédité dans la maison d'Autriche, elle offrait à l'Angleterre une occasion nouvelle de mettre en jeu les intérêts et les passions des.
(9») divers cabinets de l'Europe, et de les armer coii« tre elle. En effet , an lieu de cette balance morale dont nous avons parlé , la France voulut par la force créer une balance purement matérielle , et établir une autre distribution de puis* sance que celle réglée par les traités , donner à l'électeur de Bavière, qu'elle regardait comme peu redoutable , la Bohême, le Tyrol et Bris« gaw; à l'électeur de Saxe, la royauté et lie sceptre de la Haute'Silésie et de là Moravie ; à Fré« déricll, la Basse-Silésie , et ne laisser à Marie» Thérèse, fille de Charles VI, que l'Autriche, la Hongrie, la Styrie, la Carinthie et la €arniole; abattre ainsi l'Autriche, et acquérir la préénainence sur les Etats secondaires. Maiis ce plan diplomatique , tout hardi qu'il était, n'était plus juste ni sollicité par les besoins et la dignité de la France. Qu'en résulta-t-il? Il renouvela les alarmes de l'Angleterre sur les prétendus projets de la France tendant à la monarchie universelle, et détruisit V effet néces^ sairementfai^orablé et la confiance qu'avaient produite et commandée la loyauté et Tesprit pacifique du cardinal deFleury, qui s'était renfermé dans les principes du traité d'Utrecht. Aussi le cabinet de Versailles vit-il sts efforts échouer pour maintenir l'union de la France
■( 9^ ) avec rADglctenc , ei ^'évanoisir une paix , fruk du traité d'Utrecbi et <le la sagesse du cardinal de Fleury, qui avait duré trente ans entre ces deux puissances, depuis ce traité célèbre. C'est en vain qu*après avoir contracté avec l'électeur de Bavière une alliance offensive, le 1 8mai 1 74 1 9 obtenu l'accession du roi d'Espagne à ce traité pour lui et les Deux-Siciles , et.celle des rois de Prusse , de la Sardaigne et de Pologne , et méprisé les règles d'une saine politique qui lui faisait un devoir d'accepter l'offre des Pays- Bas que lui faisait Marie Thérèse, et les règles .de la justice par la violation de la garantie donnée à la pragmatique sanction de Charles VI; c'est en vain qu'il obtint , le 37 septembre 1741» de l'Angleterre, un traité de neutralité , qui ne fut arraché à cette puissance que par l'apparition d'une armée française qui menaçait le Hanovre; et qu'après avoir assuré au roi de Prusse laBasse^Silésie,partraitédui^^novembrei74i) il fit enfin solennellement proclamer empereur, le 34 janvier 1742 , Charles VU, électeur de Bavière. On verra bientôt le roi de Prusse ne consultant que ses intérêts personnels , traiter séparément avec l'ennemi , et se détacher de la coalition par un principe aussi pur que celui qui l'avait formée j les desastres §e
( 93 ) succéder, et les ennemis de la France insultant à son malheur, et se riant de la fausse p(>* si lion où cette gtierre avait jeté le cardinal de FI eury, publier sa correspondance avec M. de Konigseck ^ dans laquelle , pour obtenir la paix, il déclarait s'être toujours montré op« posé à la guerre. Après ce coup funeste porté à la considération de la France et à celle de son ministre , et immédiatement après sa mort arrivée au milieu de ces calamités , on verra, sous le prétexte du contrat d*assienio et d'une dilBculté commerciale survenue entre l'Angle-' terre et l'Espagne , la rupture de TAngleterre avec la France se déclarer ouvertement à la suite du traité d'alliance offensive et défensive signé avec l'Espagne le 25 octobre 1743 , et la France forcée de. déclarer en forme à la reine de Hongrie, comme partie principale, une guerre dès long-temps décidée. On verra s'évanouir le bénéfice et les garanties du nouveau traité du 22 mai 1744 9 ^^g^^ entre la Prusse , l'électeur de Bavière , l'électeur palatin et le roi de Suède, comme électeur de Hesse- Cassel , et signé avec la France le 5 juin de la même année. La mort elle-même de Charles V[£ et la renonciation de son fils , ne peuvent mettre un terme aux calamités d'une guerre dont
^94) les Etats de Marie Thérèse ne sotit plus que le prétexte, et qui a son mobile secret dans la jalousie du cabinet de Saim-James et la pré-^ pondérance nouvelle que reiit acquérir en Allemagne celui de Versailles* Le roi de Prusse fait encore subitement sa paix avec les Saxons et avec rAntriche ; une rupture éclate entre 1^ France et les Provinces <* Unies , et après une effiroyable effusion de sang en Al' lemagne et en Flandre , le traité d'Aix-la- Chapelle du i8 octobre 1748, conclu enrrela France , TAngleterre , l'empereur et Timpéra* trice-reine, l'Espagne etlaSardaigae, lësProvinces-Unies , le duc de Modène et Gènes , remet Marie-Thérèse en pleine et paisible possession de tout ce qu'elle tenait avant cette guerre ^ dans les Pays-Bas et ailleurs. Le roi de Sardaigne , le duc de Modène et Gènes , sont maintenus dans le même état qu'avant la paix^ les duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla devront appartenir à l'avenir à rinfaut dom Philippe; S. M. britannique restitue l'île royale , dite Cap-Breton y et totries les conquêtes faites aux Indes orientales et occidentales , et toutes choses restent d'ailleurs entre l'Angleterre et la France dans le lïiême état qu'arant la guerre j Dunkerque devra res-
(95) fer, du côlé ^e terre, dans l'état actuel , et, par mer, sur le pjied des anciens traités ; enfin, par l'article iii\ on renouvelle la garantie dç la pragmatique sanction, et l'exécution réciproque de toutes les clauses et garanties stipulées par toutes les puissances parties au traité* Ainsi tant de désastres et de sang répandu par Tefiet d'un plan diplomatique imprudent et ambitieux, n'aboutirent qu'à laisser l'Europe dans le même état, à brouiller l'Angleterre avec la France , et à semer entre elles des germes de défiance , de haine et d'hostilités , qu'il ne fut plus possible désormais d'étouffer, et de jeter bientôt la France dans une alliance intempestive autant que ruineuse avec l'Autriche, qui la livrait pieds et poings liés à sa rivale , à son alliée , aux puissances continentales , achevait de lui faire perdre son crédit et sa consi* dération , et la faisait tomber au quatrième rang dans Tordre des puissances de l'Europe. Ce traité d'Aix-la-Chapelle , destiné à terminer des guerres si sanglantes , n'en extirpa point le germe; caries termes ambigus du traité d'Utrecht, relativement à quelques territoires vêts le Canada , n'ayant pas été rectifiés , ils furent bientôt la source de nouvelles guerres* L'article 5 du traité d'Aix-la-Chapelle prononçait»
pourlds colonies, le status antè beltum ff Ëit sorte que toutes choses seraient remises dans Té-tat où elles devaient être avant la guerre. » Ces mots devaient être présentaient une ambiguïté et un principe de discussion pour les limites de l'Acadie; et le Canada étant borné à Fest par le Mississipi , fut un nouveau sujet de litige, parce que les Anglais et les Français réclamaient éga-* lemeni la propriété des terres situées entre les rives du fleuve et les monts Apalaches. Le prétexte de la guerre de la part de TAngleterre , fut la violation des limites de la nouvelle Acadie , et quelques voies de fait commises au Ca^ nada ; et le motif réel fut de profiter de la fai-* blesse du cabinet de Versailles, de détruire la marine française , et de se venger de Fontenoy et Lawfeldt.
Alors se forma l'alliance défensive entre la France et rAutrichc , précédée d'un traité de garantie entre la Prusse et l'Angleterre, du i6 janvier 1756. L'Angleterre triompha en voyant changer en guerre continentale qui absorbait les forces de la France , une véritable guerre de marine et de colonies. La guerre de l'Angleterre et de la France était en effet exceptée du casûs fœderis , et la France restait obligée à foi^rnir un corps de vingt-quatre mille hoiu-
( 97 ) mes à rAatriche , à la première attaque dîri-» gée contre cette dernière; cette obligation ,. déjà très-onéreuse pour la France, quand it ne s'agissait que de défensive^ devint intolérable et une faute impardonnable du cabinet de Versailles , dès que le traité fut converti en • alliance ofiensive. Le cabinet de Versailles s^épuîsa d'abord par l'occupation de plusieurs provinces prussiennes, pour exercer à l'égard de plusieurs Etats de l'Empire la garantie du traité de Westphalie, et protéger plusieurs £tats d'Allemagne, et notamment la Saxe, envahie par la Prusse, tandis qu'il aurait pu adopter d'autres mesures de précaution et de prudence; et sa précipitation à s'unir avec l'Autriche acheva de le perdre , en augmentant les hostilités de l'Angleterre , et en faisant en réalité , avec cette puissance maritime , une guerre continentale funeste à la France.
Après un traité d'alliance et de subsides conclu par la France et l'Autriche avec la Suède , contre la Prusse , dans lequel la Suède, comme garante du traité de Westphalie , promettait de mettre en campagne vingt mille hommes centre le roi de Prusse, et la France et rAutrichè promettaient un subside de 4 niillions à la Suède ^ pour la première année ^ et n. 7
(98) 3 millioas i5o mille livres pour les années suivantes ; après avoir garanti , par un acte du même jour, à la Suède toute la Pomeranie^ obtenu la neutralité des Provinces-Unies , due à la France , et procuré une réconciliation entre la France «t la Russie, qui accéda , le 5 novembre 1767 , à la convention conclue entre la Suède, l'Autriche et la France ; on vit, sous le ministère de M. de Choiseul , le 5o décembre 1758, se conclure un nouveau traité entre la France et FAutriche , par lequiel le traité du i**" mai 1756 fut converti en alliance oflfensive. Outre les vingt-quatre mille hommes promis, la France s'engagea seule à payer les subsides à la Suède , et à solder les troupes saxonnes qui seraient à la disposition de l'Autriche. En cas de guerre, la France devait envoyer cent mille hommes en Allemagne contre la Prusse «t ses alliés. Tous les pays et Etats du bas Rhin , conquis ou à conqtiérir par la France ^ur lé roi de Prusse , étaient cédés en souveraineté à Ma rie^Thérèse; laSilésie entière et le comté de Glatz étaient cédés à rimpératrice. La France devait coopérer à faire élire roi de Pologne l'arcfaiduc Joseph, et à faire tomber la couronne de Pologne , le eus échéant , sut un prince de Saxe , etc.
.(99) Examinons plu^ en détail toutes les conséquences du nouveau système diplomatique adopté depuis 1756. Depuis cette époque, ia France , éprouvant une dégradation rapide de son crédit dans les cours de l'Europe , de sa considération , de sa dignité même , sembla , par un déplacement incroyable , avoir perdu son rang à la tête des grandes puissances , pour ne plus jouer sur la. scène politique qu'un rôle passif et subalterne.
Ce déplacement inouï a eu trois causes principales : i^ Le changement de système produit par le traité de Versailles; 2^ le faux plan de guerre {Mir lequel , en perdant de vue l'objet principal, on a pris le change, et tourné en guerre de terre une guerre maritime et de colonies , ce qui a été la suite du changement de système ; 3^ les malheurs de la guerre qui ont découlé de ce faux plan , et forcé à une paix aussi désayanlageuse qu'indispensable. Depuis la paix , trois autres causes ont amené {dus rapidement encore cette dégradation : i"* Le défaut de système politique; l'ancien était détruit, et la France n'avait d'autres alliés à la paix que la cour de Vienne , et la Suède , dans 1^ nord, qui, ainsi isolée, ne pouvait Hous être qu'à charge. On regardait l'Autriche
( lOO ) •
eomme un poste avancé , et noire boulevard contre le Nord ; et la France , au lieu de s'en servir comme d'un poste avancé , lui était subordonnée. 2^ Par suite de la torpeur produite par cette subordination , le ministère ne songea ni à renouer d'anciennes alliances , ni à en former de nouvelles. L'intérêt de la France devait la rapprocher du roi de Prusse , et Von s'y prit si maladroitement qu'on donna lieu aux entraves de Neustadt , où furent jetés les fondement de l'union funeste de l'empereur et du roi de Prusse. L'Autriche, se plaçant comme un point intermédiaire entre nous et les cours refroidies ou mal réconciliées , et paralysant toutes nos démarches , sous prétexte d'union , parvenait à persuader que nous n'avions qu'une volonté commune , mais toujours suggérée par elle , et variable au gré de la sienne. On s'habitua dès* lors en Europe à regarder la France comme une puissance secondaire aux ordres de l'Autriche. Au moyen des subsides énormes fournis par la France , la cour de Vienne rétablit son crédit et sa considération , et fonda sa puissance militaire sur les débris de la nôtre. Elle fonda bientôt aussi sa puissance fédérative sur la ruine de celle de France; nous n'avions dans le Nord d'auure allié qu'elle , tandis qu'elle
( IW )
était recherchée par les Turcs , caressée par le roi de Prusse , ménagée par la Russie , et implorée par la Pologne^ Après avoir mis le plus riche de ces quatre alliés à contribution , elle s'est liguée avec les deux plus forts pour dé-> pouil 1er les deux plus faibles. S^ Enfin l'alliance de rimpératrice avec la Russie a été la der-* nière cause de dégradation de la France. Mais ces diverses causes de dégradation ont évLdem* ment leur source dans celle de sa consliuition et de son administration. Il était difficile de porter plus loin de la part de ses minisires ^ l'imprévoyance, l'impéritie et la mauvaise foi. Après avoir ainsi rapidement dévié depuis. 1756, la France s'est trouvée réduite en 1775. à l'état le plus faible, relativement à la puis^ sance militaire. Sa situation dans la balance politique de l'Europe, et relativement à cette puissance, était désavantageuse > précaice, et même dangereuse. €ar, loia de lui assurer la durée el l'affermissement de la paix, cette si-* tuation l'exposait à tous les inconvéûiens d'upe guerre entreprise au soutenue par force eisan^ piréparaliou.
La puissance militaire, qui fait ayee la puis-^ sance fédéra tive le fondem^ent essentiel de la- CQusid^ération ,, de la dignité et de la préénur
nence d'an Etal quelconque , ne rcpnse pas uniquement sur des années nombreuses et sur les moyens d'attaque, mais les moyens de défense entrent aussi dans sa composition. La défense , cette partie passive de la puissance militaire, la France la trouve toute entière dans sa situation topographiqne et le conrage de ses habitans ; mais la partie active de cette puissance, seule capalile de maintenir un Etat dans son rang, consiste dans un état militaire constant et respectable; c'est ce qui a valu à l'Autriche, à la Prusse et à la Russie leur prééminence. Si la France doit conserver sa dignité primitive, et cette prépondérance qui fut toujours le patrimoine de la couronne , et ne point la laisser entamer dans l'opinion , elle ne peut maintenir cette supériorité de droit que par une supériorité de fait, c'est-à-dire par la réalité d'une puissance prépondérante. 11 ne lui est pas libre en effet de ne jouer aucun rôle sur la scène politique , et l'infériorité entraîne toujours la dépendance. Si la France a joui, satis puissance militaire, de vingt ans de paix, du côté du Nord et de l'Allemagne, il faut l'attribuer à l'épuiseriielDt général et à l'état de la civilisation du nord de l'Europe. La Prusse naissait à peine , la Russie faisait sou
( io5 ) édttcaiion , et nous n'avions point de rapport avec elles. Il faut rattribuer aussi à sa puis-sance fédérâtive dans le Nord. Ainsi , de l'état d'infériorité de la France en 1773, résultait pour elle : i^ la possibilité d'éure engagée, de force ou de gré , à des accessions et à des garanties d'où naîtraient forcément des mesures offensives I et par conséquent l'impossibilité de conserver la paix ; 2^ la même impossibilité en cas de refus d'accéder à ces accessions et garanties.
^ Si nous passons à la situation de la France relativement à sa puissance fédéra tive » fondée sur un système naturel et nécessaire d'alliances, nous la verrons, en 1773,^ réduite au même état d'infériorité.
Nous avons eu occasion de parler de son alliance avec la Suède , la plus onéreuse de toutes , et la plus susceptible de compromettre sa tranquillité; et de la ruinease nécessité ou des engagemens antérieurs avaient placé à son égard la France.
Quant k la cour de Vienne, nm liaisons avec elle méritaient-elles le nom d'alliance? Une idliance doit nécessairement être fondée sur une communauté d'intérêts. Les objets peuvent être différens relativement à chacun
vGooQle
des alliés , mais noa pas séparés » encore moms contradictoires. Vainement objecte^ t-on que la ligue de la cour de Vienne avec la Presse et la Russie , pour le partage de la Pologne , ne fut qu'une déviation passagère^ qu'en cela l'Autriche prévenait la guerre , et évitait de se mettre à dos deux puissances^ que la Prusse s'éiant accrue j elle devait, pour maintenir l'équilibre, accepter les offres faites dans son intérêt. Ce iiont autant d'allégations qui n'empêchaient pas que, par le résultat de cette nouvelle alliance, la Pologne ne fût démembrée, l'empire otto* man écrasé , le roi de Suède peut-être détrôné, et que toute rAUemagne ne fût à la discrétion de l'empereur et du roi de Prusse.
L'alliance de la France avec la cour de Vienne a donc porté un coup mortel à sa puissance fédérative , et lui a fait perdre son influence dans le nord. Les alliés qu'elle a conservés dans le midi ne pouvaient de sitôt influer dans le nord, La Porte était le seul allié méridional engagé dans la querelle du Nord; mais notre alliance avec la Porte comme avec la Suède était embarrassante et inutile. Si la France avait eu un autre système d adminis* tration intérieure, elle aurait pu trouver dans l'avantage singulier de sa position topogra-
(io5) phique et militaire, de qaoi parer au défaut d'alliances , et se dégager des entraves où la tenait la cour de Vienne. Elle eût été alors ^ comme avant et après le traité d'Utrecht , re-^ cherchée et ménagée par toutes les puissances, et ne se serait livrée qu'autant et pour aussi long-temps qu'elle aurait éprouvé ses alliés fidèles à son amitié , et surtout à Vintérêt com' mun^s^vX lien qui puisse unir deux puissances. A défaut de cette force intérieure , elle a porté dans ses négociations diplomatiques de la faiblesse et de Tavenglement. Le traité de Lon^ dres en 17 16, la quadruple alliance en 17 18, avaient assuré à la France la paix et la tranquillité des premières années du règne de Liouis XV» L'influence prépondérante de l'Angleterre dans cette alliance, fut le lien qui tint si long-temps ensemble la France et l'Autriche. Dès que celle-ci entreprit de la rompre par le traité de Vienne en 1725, celui de Hanovre en 1 726, en fit aussitôt la balance. Le traité de Sévilleen 1729, fut un nouveau contre- poids. Ces balancemens soutenaient l'équilibre et maintenaient la paix. Mais depuis que la France se livra à PAutriche , réduite à cette alliée prétendue y elle n'eut plus les moyens d'équilibre que les viceç de son administration et la déca-
( -oG) dence desaCoosiitutioo l'empécliaieiiide tirer d'elle-même. Depuis la ligue copartageante , elle ne fot plus qu'euiraiftée dans des guerres directes ou indirectes, offensives ou défensÎTes, mais toujours désavantageuses pour sa sûreté, parce qu'elle n'y était point préparée, ou pour sa dignité « parce qu'elle y jouait un rôle forcé, passif ou subalterne.
La dégradation de la France et son déplacement inouï dans la balance de l'Europe , de 1766 à 1773 , doivent donc être attribués à deux causes : 1^ à l'affaiblissement de sa puissance militaire , â^ à la réduction de sa puissance fédérative dans l'Allemagne et dans le nord; à deux alliances , dont l'une lui était à charge et l'autre dangereuse. Ces deux causes se rattachent à une cause première qui la mettait dans rimpossibilité d'en réparer les funestes effets, par un autre système militaire et fédératif : le désordre de son administration , la faiblesse de son gouveraement et la décadence de sa Constitution.
En 1768, l'intention de la Russie était de se faire céder la Prusse, et le roi de France était forcé par son traité d'alliance d'y souscrire, si la cour de Vienne y consentait. Ainsi comoiençait à se détruire l'équilibre du nord
( in )
de TEttrope; car la France étant de ce moment hors d'état de le maintenir, était lÎTrée à tous les caprices ^i à toutes les vicissitudes de la politique machiavélique des cabinets du nord. Ainsi commençait à poindre l'esprit de la ligue copartageatite de la Pologne , et à se déplojer les ailes envahissantes de l'aigle des confins de l'Europe , qui paraissait sur l'atmosphère politique, fort de son courage et même de sa barbarie. N'y ayant rien d'éclairé , de précis dI de direct dans la diplomatie respective des cours de Versailles et de Saint-Pétersbourg, il résultait de ces obscurités et de ces embarras de nos négociations*, une défiance entre les deax cours. La Russie se trouvait de la sorte toujours ennetnie de nos amis et amie de nos ennemis. Fauté bien grave de nos dipTomates, de ne s'être jamais appliqués à contracter avec Saint-Pétersbourg des liens directs et des traités ayant pour objet les intérêts du con« tinent et ceux du commerce. La pente de la Russie à s'étendre , et son besoin de déployer ses forces colossales , recevaient de ses rapports avec les puissances voisines une nouvelle rapidité ; tandis que la France , sans intérêts contradictoires avec ceux du cabinet de Saint* Péiersbourg , mais intéressée à maintenir Té-
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quilibre, aurait par des relations directes ^ iattmes et profondément cultivées» fait participer la Russie à sa civilisation , à l'excellence de sa Constitution et de son administration , et donné ainci à son action extérieure une sage mesure compatible avec les droits des nations voisines et le repos de l'Europe.
Voilà où nous ont conduits les entraves et la dépendance dans lesquelles nous nous sommes volontairement placés. L'Angleterre s'est débordée sur nos colonies et nos possessions en Amérique , les puissances du nord se sont apprêtées à envahir le nord de l'Europe, et l'équilibre maritime et continental a été à la fois détruit. Toutes ces puissances ont agi contre leurs véritables intérêts , car le débordement occasionné par la déviation d'une puissance destinée à maintenir l'équilibre , ne pouvait conduire ces nations au repos. On a vu, en effet, une réaction de la France sur les États-Unis d'Amérique, qui a été bien funeste à l'Angleterre , et cette réaction a amené de la part de la Grande-Bretagne de nouvelles vengeances qui l'ont aveuglée sur le plan qu'elle avait à suivre contre la révolution française. C'est ainsi que les excès en politique s'engendrent les uns les autres. L'abîme appelle IV
( log ) tîme, et finît par en creuser un plus profond, où se précipitent à la fois les peuples , les trônes et la civilisation. La rupture de l'équilibre du nord a donné aux irruptions révolutioanaires de la France une force démesurée ; ces irruptions ont produit des réactions effroyables qui , en brisant le sceptre du despotisme, n'ont point encore rétabli le monde social sur ses fondemens.
Ainsi , la politique essentielle et bien entendue de l'Angleterre , était son union avec la France j celle de la France était', en ôtant à sa rivale tout prétexte de plaintes , de s'unir intimement avec la Prusse et la Kussie , afin de les fixer dans leurs limites , et de tenir en respect le cabinet de Saint- James. L'harmonie politique de l'Europe n'aurait pas été dès-lôrs rompue pour près d'un siècle. Puissent de telles épreuves n'être pas perdues pour les cabinets de l'Europe, et les lois morales de l'équilibre continental et de la civilisation l'emporter désormais sur les calculs matériels et hostiles de la diplomatie !
Le pacte de famille conclu entre l'Espagne et la France , le i5 août 1 761 , qui établit une alliance indéfinie dans sa durée et les secours entre l'Espagne, la France et la branche de
MO
Bourbon dlialîe coatre toute agressioa , ne corrigea point le vice da système diplomatique : il fut le signal d'une rupture avec l'Angleterre, au sujet de quelques vaisseaux pris par les Anglais , et qui était déjà arrêtée entre le cabinet de Madrid et celui de Versailles. Le cartel envoyé au Portugal pour remettre ses ports à r£]sp9gae et à la France , ne fit que compliquer une guerre dans laquelle l'Anglet^re soutint le Portugal. Si la France obtint d'abord quelques succès sur mer par la prise de Mij9QcquQ et du fort Saint-Philippe, en juin 1756, la guerre continentale soutenue contre la Prusse lui £at fun^âe. Les déroutes de Rosbackt de Crevelt eide Minden firent perdre à U France presque tous ses avantages en Allémagiie^ D'un autre ^eâté , la France éprouva av^ç rAi:igleterrede pins grands revers. Belle- I$Je £iit pris; dans l'Inde, elle perdit Pondickéii; Mahé, sur la côte de Malabar; et en éJm^f les £cHts élevés sur les bords du Sen^aleldeTileGorée. En Amérique, les Anglais gagnèrent une bataille sanglante sur les Français aji^pcès de Québee, événement qui fui smwï de la pierf)e entière du- Canada. Us p^rdiiriwt TUe^fto^aie <o« Cap* Breton) 1^ Gtiadeiospe , laMaariiniqne , la Gi^Hfde , Sai at*
VîiiCetit, SaintC'Lucie et Saint-Domingue, etc. L'Espagne partagea ces désastres ; ie port de la Havane et Cuba lui furent enlevés.
Dan« cette position, la France, qui avait une double guerre maritime et continentale k soutenir, Tune contre l'Angleterre et l'autre con« tre la Prusse , s'efforça de séparer la guerre contre l'Angleterre, pour laquelle elle acceptait la médiation de l'Espagne , de la guerre contre la Prusse. Cette séparation effectuée , une paix définitive fut conclue entre l'Angleterre , l'Es* pagne et la France , où les intérêts d'Allemagne n'étaient qu'accessoires. Ce traité, à la date da lo Ieviieri763 , confirma les grands traités. La France t<eno»ça à TAcadie et k la JVonvelle- Ecosse; elle céda au roi de la Grrande«Bre« tagne le Canada ainsi que Tile du Cap-Breton. Le roi *d' Angleterre céda au roi de France les îles de Saint*Pierre et Miquelon. Les confins des possessions respectives furent fixés par une ligne tirée au milieu du fleuve Mississipi, depuis sa naissance j usqu'à la rivière àilberçUIe , de \k , par une ligne an milieu de cette rivière et des lacs Maurepas et Pontchartrain jusqti'à la mer. Oh restitua à la France la Ouaddoupe , Désirade , Martinique , etc. • . . . La France céda à la Grande-Bret^agnel^e de Gre-
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nade, la Dominique et Tabago, etc.i... La Grande-Bretagoe restituait à la France les différens comptoirs établis sur la côte de Coromandel, d'Orixa et de Malabar, et dans le Bengale, au commencement de 1749; ^^1^ roi de France renonçait à ses acquisitions sur la côte de Coromandel et d'Orixa , depuis le commencement de 1749* La France restitua tout ce qu'elle avait conquis dans les Indes- Orientales, rendit à TAngleierre Minorque; le fort et la ville de Dunkerque devaient être rasés dans l'état fixé par le dernier traité d' Aixla-Chapelle et autres |^ antérieurs. L'Angleterre y ajouta la condition du cpmblement du port de Dunkerque et de l'abandon de tous les territoires acquis par la compagnie des Indes française , depuis le traité d'Aix-la- Chapelle de 1748- La France ainsi humiliée, et l'Amérique ainsi conquise en Allemagne par l'Angleterre, le cabinet de Versailles voulut au moins s'opposer à la prépondérance envahissante de la Russie dans le Nord j mais malgré l'opposition de la France , de l'Autriche et de la Porte , et les vœux contraires d'un grand nombre de Polonais, Poniatowski soutenu par Catherine, fut élu roi de Pologne le 7 septembre 1 764 1 par la diète de Varsovie,
Ërï vaia ta Frande chercha an allié dans la Saède. La Slièd^ avait consenti au traité condn le 5 févriei" 176$ avec l'Angleterre , en aiten^d^nt le traité d'alliance ofiènsivè avec cette puissance, ce qui était une rupture avec la France.! Le cabinet de Versailles , il est vrai , changeant alors de {>olitique , chercha unaj^pni dans le rétablissetiient du pouvoir monarchique, et dans la révolution exécutée en faveur de Gustave ilL Mais cet appui ne fut que pas* sager y et n'empêc^ paë la cbnfédérnfiion de Bar de se former , et té pi'eisiér partage de la Polo^e de s'éSeiîtuéri
£0 ¥ain M.- ée Vérgennes détermina la Tar^ùie à faire' la giierrë à la Russie; en vain M* de Cheiiâeul prît sa direétiorf vers l'Autriche ^ 61 le duc d'Aiguillon' i^érsf la' Pruïfse , le plan^cté' lï^ Kgue éo^pérîageàme ftrt suivi arec la vùèwie vigueur et lè'nàème succèss et la politise elpeetàéte de l-AtAriché n'y mit' aucun (Aietaéle.
C'e^t alors qvté la France dépouillée de ses p^^esôiotis en Amérique et de son aiscendant dàBs le Kord, fît une diversion pîuissante par son ttuioB avec lés Ëta*s-Uii4s , et therctia à se véHger de tbnt dé dcisSëtréi, den^ l'Angleterre étaiif la causé preufièré. ÈUe cohelut lé 6-fé-^ II. 8
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vriet 177 S, un premier traité d'amitié et de commerce avec l'Amérique septentrionale , et le même jour un traité d'alliance éventuelle et défensive ; elle ne les mît au jour que lorsqu'il lui parut certain que la cour de Londres ne cherchait à se rapprocher de ses colonies que pour envahir les colonies françaises. L'acte de notification de ces traités à la cour de Londres , du i3 mars 1778, fut le signal de la rupture entre l'Angleterre et la France. La cour de Madrid consentit le 12 avril 1779 , à un concert avec la France contre l'Angleterre. La guerre incidente de l'Autriche avec la Prusse|, au sujet de la succession de la Bavière , ayant été assoupie par l'habileté de M. de Vergennes , l'intercession de la France auprès de la Prusse , et par divers traités et conventions conclus à Teschen le 10 mai 1779, sous la garantie de la France et la Russie; le plan du comte de Panin pour faire respecter toutes les puissances maritimes , et les rallier à la Russie , ayant été agréé 9 ainsi que le principe de la neutralité armée , par la cour de Versailles» M. delaVauguyon, pour atténuer la prépondérance de l'Angleterre et compenser ainsi la perte de l'équilibre du Nord par le partage de la Pologne , chercha à nous attacher les Provinces-Unies
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par des liens fondés sur Pintërêt commun bien entendu. Il forma tm parti patriotique et français à Amsterdam , et décida les Provinces- Unies à accepter le système de neutralité armée proposé par la Russie. Cette partie des travaux diplomatiques du cabinet de Versailles est digne d'éloges et montre quel parti la France pouvait tirer de relations bien entendues avec le cabinet de Saint-Pétersbourg.
La médiation des deux cours impériales en* tre TAngleterrc et la France fut d'abord inutile. La cour de Londres voyant les lenteurs de la médiation , voulut traiter directement avec la cour de Versailles. Dans Vîntervalle, TAngleterre fit sa paix avec les Etats-Unis. On s'agita beaucoup en Angleterre pour rompre avec la France. Les préliminaires furent signés à Paris le 10 janvier i^SS. Toutes choses furent remises sur le pied de paix. M. Fox critiqua les préliminaires; et le traité définitif fut signé le 5 septembre 1785. Par l'article 4> le roi de la Grande-Bretagne restituée la France l'Uc Sainte-Lucie, et lui garantit Tabago. Le roi de France restitue la Grenade et les Grenadins, Saint- Vincent , la Dominique, Saint- Chrbtophe , Prévis et Montsarrat. L'Angleterre cède la riyièrë du Sénégal et dépendances avec
( ii6) les -forts Saint-Louis, Podq, GaUm , Argui» et I^ostadio, et TiU^ de Garée; eHe restitue à la France tous l» établissemens au conpin^en* cernent de la présente guerre sur la côte d'Orixa et dans le Bengale, et Pondichéri. Elle consent à la suppression et à Tabrogation de tous les articles relatifs à Dunkerque , i compter du traiié de paix conclu à Utrecht en 1715. Le 3 septembre, un traité fut conclu entre l'Espagne et rAngleierre. La Grande*^Bretagne fit cession à l'Espagne des deux Florides et de Minorque , et reçut en échange les Ues de Baliama.
Un traité fut parelUament conclu le 3 septembre, entre l'Angleterre et les Etats-Unis» où l'indépendance de l'Amérique fut reconoue^ Le 3Q mai 1784, un traité fut conclu entre les Provinces Unies et l'Angleterre, sous la médiation de la France. Les Proviiju^esr-Unies^ cédaient à l'Aiigketene Pîégsipatnam et son territoire- Cession ait fa^te de l'île SaintrBartbéleni/ à la Suède ; et un traité Sjscret d'alliance et de subsides , fbt conclu entre la Suéde et la France.
Tel fut le résultat de la réaction de Ifi France contre l'Angleterre , à la suitQ.de ç$;tt0: guerre
fiiriense qu^elle avait eu à soutenir en AHe^
fnagoe, à l'instigation de l'Angleterre, et à U
fareur de laquelle cette dernière puissance Vdr
vait dépbuillée de ses possessions coloniales.
Je suis loin de vouloir justifier ici le principe
de la guerre d'indépendance d'Amérique, et la
part que la France y a prise. Il eût été plus
moral et plus Sage de laisser l'Angleterre et
les colonies américaines vider leurs différends.
Les colonies ainéricaines auraient trouvé dans
leurs propres fdrces de quoi déterminer la ré-
paralioa de leurs griefs contré l'Angleterre,
moins de sang eât été répandu ^ les liens entré
la métropole et les colonies n'auraient pas été
rompus , et se fussent changés en un patrohage
protecteur j cet esprit de républicanisme et
d'indépendance favorisé par les doctriue$ du
jour, n'eût pas, peut-être, mis les armes à là
main d'une horde d'ambitieux et de fanatiques
en France , pour de là se répandre sur toute
l'Europe : oU si telle était la destinée de la
France, l'Angleterre au lieu de se venger de
sa rivale , et d'accroître ses maiux intérieurs ,
aurait marche franchement à rextermination
du monstre révolutionnaire^ et l'Europe né
serait pas en proie, encore aujourd'hui, à une
fièvre pestilentielle qui corrode et dissout se&
(ii8)
organes vitaux , et la conduit rapidemeat à un état de putréfaction.
Cependant, l'esprit de la ligue co-parta*» géante continuait à s'étendre dans le Nord : la Russie, non contente d'avoir obtenu par M. de Saint -Priest^ un accommodement en 177g, qui facilitait l'exécution du traité de 1774 entre la Porte et la Russie; une libre navigatioa dans la mer TToire et autres laers baignant l'empire Ottoman ^ et une extrême diminution de l'autorité du grand-seigneur sur la Moldavie et la Yalacbie; un libre passage aux vaisseaux russes de la mer Noire dans la mer hlancheeitdceversd; la Russie, plus ambitieuse, forsia lavec Joseph II, desaagagemens secrets pour expulser le sultan de l'Europe et partager ses provinces. La France intervint, et un traité fut conclu le 8 janvier 1.784 9 par lequel : i*' cession élàit faite à perpétuité de la Crimée, de i'Ue de Taman et de Cuban à la Russie ; 2^ confirmation des traités et co&veniions de 1774» 1 775 > 1779 , ainsi que da traité de commerce de 1785 ; et l'assurance et la garantie à la Porte par la Russie, de la pos"session de la ville d'Oczakoff et son territoire; 5^ il fut stipulé que la rivière de Cuban SiervU rait de limite aux deux empires.
Celte ÎDtenrentîan de la France fut sans contredit salutaire à l'Angleterre elle-même; et elle n'eût pu remplir cette fonction naturelle et sublime de médiatrice dans le Nord, qui devrait être pour toutes les puissances, et surtout pour TAngleterre , une chose sacrée, si „ ▼iciiine d'une rivalité funeste avec la Grande- Bretagne y elle eût continué à être réduite à un état d'impuissance et de nullité. Quel essor n'eût pas pris le cabinet de Versailles dans l'iotérêt de toute l'Europe , sans la Jalouse inquiétude de l'Angleterre et les entraves des alliances de 1756 et 1758 F
La France se porta encore médiatrice dans la querelle qui éclata entre l'empereur et 1» Hollande au sujet de TEseaut. Un traité fut coneltt , et par une disposition principale ^ Tempercnr renonçait à l'ouverture dSe l'Escaut ^ moyennant dix millions de florins , dont ht France devait payer quatre millions et demiv Le même jonr , et pour prix de cette médiation , un traité d^alliance fut conclu entre la France et les Provînces-Unîes, qu'on peut regarder comme le chef d'œuvre d'aune diploraa* lie artificielle : it renfermait la garantie des traités de Munster de 1648 , d'Aix-la-Chapelle àer74&, promesse de mutuel secours en cas.
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d'«ittoque> si les bops offices qe si^S^âi^ni pas. Par ces adroites combinaisons » a^èlQyeQ desquelles rintxmité de la Holtan^Q et de l'Angleterre était rompue, et le sfathoi^ier é|ait privé de sa prépondérance en faîeur du cabtpei de Londres , la France acquérait en cas de guerre la supériorité au cap de Boii[ne-]Elspéraiakce , par un envoi sufiissint de forces ; tandU que lea forces liollandaises montant en Ewopç à trente vaisseaux de ligne, auraient &9çé l'AipgietQrreà en envoyer autant d§ns la mer du ]Xor4 % pour conserver ses relations s^vec |a Baltique , et l'auraient réduite à ne^ pouvçMJ^ opposer que 6p ou 70 vaisseaux.
La France, qui semblait pour un Buament rendue à sa fonction de médiatrice. et de garante de réquilibre de l'Europe , refusa de consentir à l'échange de la Bavière contre les Pays-Bas , contraire à la liberté de l'All^magae etdel'Iialie; etTempereur, déconcerté par tant d'opposition , se désista de son. projet. Lq cabinet de Versailles adhéra à l'acte d'association formé en Allemagne par le roi de Prusse, le 23 juillet 1,785. Celait l'union du Brandebourg, de la Saxe, de Lunebourg et de plu* sieurs princes de l'Allemagne pour m^inteair h GonstituitLon actuelle et l'équilibi^e d« l'Ëai*
( .a, ) pire, d'après les lois fonda œenules et les capi* tnlations de la paix de Westphalie ; pour conserrer à chacun des membres de l'Empire la jouissance libre et paisible de ses Etats» droits et possessions , et s'opposer a toute entreprise iojustc et arbitraire.
Mais une révolution opérée en Hollande contre les patriotes , soutenus par la France , lui fit perdre tous ses avantages. L'empereur Joseph dit à cette occasisn : «La France vient de tomber, je doute qu'elle se .relève. »
Au reste , les combinaisons politiques les plus sages de la diplomatie étaient désormais impuissantes pour maintenir l'ordre en Europe. La masse des lois sur lesquelles repo* suieni les libertés de l'Allemagne était , comme toutes les Constitutions de l'Europe , menacée par la révolution française. C'était désormais le seul ennemi qu'il fallait combattre.
CIIIJQUIEME SECTION.
Système général de la diplomatie de FEurope depub 1789.
Nous avons analysé , dans le chapitre X , le caractère et les effets de ce genre de maladie ^ui éclata en France sur la fin du dix-huitième
siècle, sa marche et ses progrès en Europe ea 1791, la situation des direrses puissances à cette époque, et les obligations qu'elles avaient à remplir. Voyons maintenant ce qu'elles ont fait.
Dumourier, appelé au ministère, avait ouvert une correspondance à Vienne , en vue de s'assurei* des intentions de l'empereur , et de déterminer la guerre. Louis XVI se rendit à l'Assemblée nationale le 20 avril 1792^ Dumourier fit un rapport duquel il résultait que le traité d'alliance de 1756 avait été rompu parle fait de l'Autriche j qu'il existait entre les puissances un concert provoqué en 1790 par Léopold II , et confirmé par son fils François , d'après la note du prince de Kaunits, du 18 mars 1792 , et l'Assemblée nationale décréta la guerre contre l'empereur.
Un manifeste du roi de Prusse du 26 Juillet 1792 y énonçait pour griefs contre la France : lo la violation des traités qui liaient la France à Tempereur, par la suppression des droits féodaux des princes allemands possessronnés ett Allemagne et en Lorraine; 2° la guerre injuste déclarée au roi de Bohême et de Hongrie; y l'invasion des Pays - Bas et de l'évêché de Bftle ; 4** ^^ nécessité de prévenir les nmux inr
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Citlcalables dont Tanarchie régnant en France menaçait TEurope. Sar un message envoyé à cet effet à TAsseniblée nationale , elle décréta pareillement la guerre contre la Prusse.
Depuis long -temps la rérolution française avait déclaré la guerre à toutes les puissances de l'Europe : les atroces proclamations de Condorcet et de Brissot étaient plus qu'une déclaration de guerre. Il ne restait qu'à former un concert unanime contre cet ennemi d'un genre nouveau qui menaçait d'engloutir la civilisation. Une confédération étroite et offensive devait se faire entre l'Angleterre, Tempereui , l'Espagne , la Prusse , etc. , et l'Angleterre devait en être le moteur et l'appui. Cette confédération et cette action principale de l'Angleterre étaient devenues plus urgentes que jamais par le changement opéré en moins de trois semaines , et qui mit la France en état de pénétrer dans le cœur de l'Allemagne , de conquérir définitivement la Savoie , de me« nacer les Pays-Bas d'une invasion immédiate, et d'en imposer impérieusement à la confédération helvétique. Ce qui rendait l'état des choses plus inquiétant encore, c'était la destruction subite et apparente d'une armée puissante par le nombre et la supériorité de la dis*
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cipline, commandée par le premier souverain militaire derEurope, et, sous lui, par un général considéré comme le plus habile de son siècle, sans effusion de sang de part et d'autre, ei presque sans avoir tiré répée,
D'un autre côté, le gouvernement révolutionnaire, maître de toute la Méditerranée, paraissait disposé à commencer le coars de ses dévastations par le pillage de Rome et des terres de l'Eglise , par bombarder Naples , par jeter répouvanie daas toute l'Ialie , afin de la réduire , sous le noni de neutralité^ à une dépendaiice réelle, et de forcer les petits princes et les républiques de ce pays d'ouvrir ua libre cours au commerce des Français, et par con^ séquent à toutes les intrigues des sociétés affiliées, confornotémcnt à celles qui avaient été établies à Avignon, dansleComtat, àChambéry, à Londres, à Manchester, etc., etc.
L'Espagne était aux abois. Exposée dans la Méditerranée aux pirateries des Français , et dans l'Océan à la |)erie de ses gai lions et de ses possessions dans les deux Indes; incapable de résister aux forces supérieures de la France, qui avait cent cinquante vaisseaux de ligne, et un très-grand nombre de frégates, ei 4ont la maniie était parfaitement secondée par la dis-
( '^5) position des arai.ées de terre; rE&pagnë, dans le cas où FAutriche aurait succombé ou faibli , était entièremeot à la mefci de la nou* velle république. L'Angleterre élail essentiel* leaient intéres$ée, sous le double rapport politiqûe et coraiBercial , à eotpêclier Tinflueuce républicaine de pénétrer en Espagne; et la mat* heureuse Espagne Tétait bien davantage en « core, puisqu'en faisant un traité avec la république , elle lui ouvrait ses ports , son vaste territoire;, et un accès illimité aux associatîo0s et c\pbs révolutionnaires. L'Espagne ne poi^v9^t rester neutre dans lé cas où la gi)erre coutiau^raii ayec l'empereur, l' Angleterre ne pouvait UQ^ plitô garder la neutralité. Un çou;ceri et uneactÎQU.unanimes étaient dqn^ ins-^ ta^s ^ la pai?t des prîncipaUs puissances de l'Europe; m^is l'exécotion de ces mesures devait être uniforme et sans interruption ; le tou% détail être jeté dans un seul moule«
Malbeureusemeùt • en considérant l'ensemble de la situation de l'Europe , on ne voyait partQjui que feiblésse , indolence, langueur^ proS^ad engourdissement. La France seule , dévorée par la. fièvre révolutiouuiiire , donnait à'l^e3^iédi3U& 4seSiforces et à son activité, un développetnc^it: violent. Des fautes graves en
( '26 ) politique avaient déjà été commises par les souverains coalisés; et la plus grave de toutes était d'avoir admis en principe qu'ils n'avaient rien à voir dans les arrangemens intérieurs de la France ; d'où l'on tira la conclusion plus funeste encore que la personne du roi de France était tout , et que la monarchie et les ordres intermédiaires qui supportaient le trône n'étaient rien ; de sorie que l'autorité du roi rétablie, si ce prince avait voulu confirmer toutes les confiscations et reconnaître la bande d'assassins qui l'entouraient pour un ordre légal y les alliés n'auraient rien opposé à cet arrangement. Cependant de tels principes étaient manifestement démentis par la teneur de la loi politique de toute l'Europe et par la pratique de tous les États , depuis l'époque la plus reculée de leur histoire. Les deux cours allemandes ne consultèrent à cet égard ni les publicistes de l'Allemagne , ni leurs propres intérêts, ni ceux de tous les souverains de l'Europe.
Le même aveuglement qui avait fait omettre les personnes par lesquelles et pour lesquelles la monarchie existe, fit négliger aux souverains d'informer le peuple ou les habitans de la France que c'était leur ancien gouverne*»
• ( «^7 > ment qu'on voulait leur rendre » et non un roi environné de troupes étrangères , aux ordres de l'empereur et du roi de Prusse.
Le parti » soutien naturel de la royauté, qui se compose des sujets fidèles au roi , avec ce prince ou ses représentans à leur tête, car un roi ne forme point à lui seul un parti , fut banni des conseils , insulté et dégradé* Au lien d'éviter l'apparence d'une invasion hostile, d'imiter l'exemple des Espagnols, qui, dans le seizième siècle , se déclarèrent les alliés de la ligue; des Allemands, qui venant au se«' cours des princes protestans, se déclarèrent leurs alliés; des Anglais, qui envoyant des troupes à Henri IV, agirent comme ses alliés etconformémentàses ordres; des Français, qui dans toutes les occasions où ils intervinrent dans les contestations d'Allemagne, se déclarèrent toujoui:!^ les alliés d'un parti; des An* glais et des Hollandais, qui en se mêlant de la succession d'Espagne, se déclarèrent les alliés de l'empereur Charles VI; au lieu de nommer une régence conformément à la loi Ibndamen* taie qu'on a invariablement suivie durant la captivité des rois de France , de ne laisser aucune interruption dans la monarchie, de re^ connaître les ordres de l'Etat dans ceux qui
( '^8) élaient les seuls libres, c^est-à-direlés émigrés ^ ei de rétablir la monarchie d'après ses lois fon^ damentales; de marcher ainsi ave^ dignité à la dëlivrance du monarque, et, dans tous tes cas, au maintien de la monarchie ; de commencer par le siège de Lille , en composant l'avantgarde de ceux à qui le pays était mieux connu , el qui j avaient des relations ou de l'influence; les souT^ains alliés ont fait précisément tout le contraire; ils ont constamment laissé l'ar* naiée des> princes sur les derrières , et ne les ont fait avancer qu'au dernier moment , lorsqu'on commençait la négociation secrète. ILea rebelles en profitèrent, pcmr répandre dans l'esprit du peuple des impressions^ défat^orables siir le& fidèles sujets du roi , et pour faire croire que ks alliés ne pensaient en aucune munière à protéger la cause des Bourbons. La marche de Farmée fut dirigée le long d'une lisière de la Lorraine, d'où le duc de Bmnswickla conduisit dans un coin delà Champagne, laissant derrière lui les places fortes et toute sa grosse artillerie; Quelque mauvais que fût un tel plan, la grande supériorité des forces du duc de Brunswick devait faire espérer qu'il arriverait sous les mnrs de Paris , et chasserait de* vaut lui cette bande d- assassilfts et de rebelles :
( 1^9 ) il n'en fui paiiit ainsi ; une capicnlaiion hou* aeuse fut conclue avec la république , et pour comble d'indignité^ les émigrés français furent exclus du cartel, et abandonnés à leurs féroces persécuteurs.
Mais ce qu'il y a de plus étonnant et de plus iaooncevable, c'est que Tempereur ait eniièrement abandonné la conduite de cette affaire au roi de Prusse. Voisin de la Sardaigue par son duché de Milan , et riverain de la Suisse , l'empereur, gardien naturel de l'Allemagne et de l'Italie , devait comprimer l'ambition de la France, et arrêter les progrès des doctrines révolutionnaires; tandis que le roi de Prusse ne pouvait regarder l'empereur et l'Empire que comme des objets très^secondaires , et ne s'intéressait en aucune manière à la France. De cette manière, le Rhin , la Sardaigue et la Saisse étaient donc abandonnés à leur sort. Quel que fût le motif de cette étrange aberration, soit qu'on l'impute à l'inbabileté des ministres de l'empereur, incapables de former un plan politique , soit qu'on l'attribue à un revirement de politique de la part du roi de Prusse, qui étant ou prétendant être informé de quelques intrigues ténébreuses de la cour de Vienne i abusait de son admission dans le cen« II. 9
( »5o ) tredes Etats de Tempereur, {K^ur se rétinirÀ l'ennemi comman , •aider la France à s^emparer des Pays-Bas et à humilier l'empire; toajoofs est-il certain que la confédéroiion était divisée, que l'Angleterre seule pouvait liii rendre son unité 9 en se tendant l'ime de la guerre déclarée a ia révolution française , en relevant par aae étroite alliance le courage de l'Espagne abat* tue , en renouvelant avec la cour de Vienne et de Saint-Pétersboui^ ses anciennes liaisons, et en consolidant ainsi les dispositions éqai- 'voqoes ou chancelantes du roi ^e Prusse ; en excitant les Suisses et le roi de Sardaigne à se réunir aux principes de la grande alliance; en dét^minant la Hollande à donner toute Textension possible à sts armeroens maritimes, et à faire quelques additions à son armée , et snrtout en reconnaissant Talné des frères dû roi captif , aidé d'un conseil, pour le régent de France, et en lui envoyant un secours d'ar^gent, d'armes, d'habillonens militaires , d'artillerie , etc. ... Et enfin , >en armant deal escadres, l'une pour la Méditerranée et V^nm pour la Manche.
Il fallait surtout que cette alliance fût offeûsive et dirigée pa* un dbjet fixe, le rétablissement de k monarehie en France. Quand il
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9'agit ée lôuer^ontre lés {principes r^olulion-t
nairas ^ ttoe alliaheé paremeât défensive entre
des pat^anoes 'désunies et divilsées par des iii-^
térèts ccmtraiFe», est la plas grande de toutes
les absurdités. Tonte la force dés arrhes dirigée
par un même esprit est elle-iméme insuffisante
ponr extirper un tel yentd, et ne peut que fa-*
•Yoriser l'application du remède en coAipri^^
mant la violence du mal ; à plus forte raison une
alliance défensive est^elle insuffisante et illa<«
soire<i Ije venin était ttlovs ^dâns le t^entre dii
V£uro(pé; il fallait l'extirper pat la force des
armes hkn dirigée » et par des institutions tho^
aarohiques» ou lé voir s'étendre dans toute (ë
circonférence de l'Europe. JNi Fune ni rature
de ces voies n'a étéêtnployée; Louis XVt ex
presque toute sa fanliliè ont péri sur l'échafaûd i
etTEurope recueille àujotund'hui les fruits de
cette crriniBelle prévarication des alliés.
Si le plan militaire des alliés était sans sin« cérité^ sans unité 5 leurs principes politiquel tdativement à là restauration delà France en avaient encore moins. Gomment pouvait-^on les croire partisans dé la monarchie française, quand en voyait que les représentâns naturels de cette monarchie n'étaient pas même dé* noitiiilés daae leurs sctes , et que les deux pre«
( »3i) miers ordres de l'Etat n'étaient considérés que comme des objets de charité» comptés pour rien dans la défense de lenr propre cause, et jamais consultés sur ce qui concernait leur roi » leur religion, leurs propriétés. C'était donc reconnaître les sauvages qui les avaient proscrits , qui déclarèrent la gaerre à tout le genre humain et à Dieu lui-même , pour les légitimes • propriétaires de la France. Que dis-je ? Les alliés n'avaient pris aucune mesure pour que les défenseurs du trône et de l'autel fussent au moins respectés par les révolutionnaires, par la crainte de justes représailles ; et ces infortunés étaient livrés au fer des bourreaux de cette faction sanguinaire. Les royalistes ainsi exclus de toute participation dans la cause des puissances, et même de la loi des nations» eurent encore à essuyer le choc de deux armées qui leur furent envoyées par les alliés , Tune qui sortie de Mayence alla égorger les royalis* tes de la Vendée , et l'autre sortie de Valenciennes , qui alla détruire les infortunés babi* tans de Lyon , que la tyrannie et le désespoir avaient déterminés k se défendre.
Si les alliés ne pouvaient eux-mêmes établir un gouvernement en France, ib pouvaient très-efficacement interposer leur médiation
(i55) pour rétablir la monarchie sur ses fondemens. L'histoire en offre de nombreux exemples , et une telle détermination convient à la dignité des puissances autant qu'elle honore Fhumanîté. Or, ils ne pouvaient considérer les individus alors en France, pris en masse et réunis dans des clubs jacobins, comme le corps politique qui constitue la nation française; la monarchie ne pouvait être soutenue par des régicides, la religion par des athées. Tordre par des clubs de jacobins , les propriétaires par des comités de proscription ; et l'on ne pouvait dernier à ces misérables le nom de peuple^ dontjon a tant abusé, et qui fat originairement la source de tous les maux auxquels les armes ei la politique de l'Europe avaient alors, et ont encore aujourd'hui pour obj.et d'appliquer un remède. Donc les alliés devaient reconnaître les anciens propriétaires du sol,, expulsés depuis la révolution , et les Etats ou. cprps por li tiques, tels que les cours de justice,^ eic.... ,^ pour ce qui constituait véritablement la nation française, c'est^'dire les difl^rentes parties du peuple de la France organisées légalement. Us n'avaient rien à créer , la chose était impossible, mais ils avaient encore sous loura mains • tous les élémens d'un ordre de chosesL
(i54) Stable et régulîer, et les moyetis de classer la France. C'est celte classification qui constiltte TEtat politique , et non la seule àppariiion d'un prince sur le trône f c'était l'unique moyen d'extirper le jacobinisme, qui consista à regarder le peuple comme composé d'indii^idus tous ,égaux , sans aucune espèce de distinction y sans égard pour les propriétés et sans dis^ision de pouvoir; à composer le gouvernement des délégués et une masse d^ hommes de cette espèce , à- détruire ou à confisquer les propriétés, à séduire les créùn' ciers de l'Etat et les paui^res en leur distri" buant les dépouiUes alternativement arra» chées tantôt à une classe de la société et tantôt à l'autre, sans égard pour la pfescrip* tion ou pour la possession laplus antique{i). lut point principal sur lequel devaient insis* ter les alliés était donc la rests^ration des propriétés ^ car sans les propriétés appartenant à des individus ou à des corps , la monarchie n'a point de base. Ils devaient insister aussisur le rétablissement des dignités permanentes et héréditaires; car il ne peut y avoir de royauté
(i) Burke , Œuvres posthumes sur la révolution française.
( «35 ) héréditaire là où les distinctions des corp$ et des individias sont abolies» m En excluant. le <^crg4 % la noblesse et les grands propriét^^ires de la nation, dit M. Burke, la déaM)cratie royale remit loas les pouvoirs entre les mains d'une bande 'de scélérats obscurs^ qui furent exécuter,, par une aveugle et féroce muliitude de sansrculottes j tous les genres d*atrociiés que leurs désastreuses imaginations purent conceiroir.... Les. constitutionnels, ou démocrates, rqjaux, n'eurent jamais ni pouvoir^ ni can3idération y ni influeqce ; ils furent toujoui^s les ias(rumens de^ acélérats plus hardis dont ils partagèrent les principes* La Fayette et après lui Dumourier essayèrent de soutenir la démocratie rpyale » et leurs efforts ne servirent ^u a prouver que ce, système absurde n'avait point de parti en sa. I^aveur. Sous Wimpfenn et à Bordeaux , les girondistes firent quelque sea^ation; mais les constitutionnels n'en pu- ; rent jamais faire , et par une bonne raison » c'est qu'ils, avaient commencé eux-mêmes la révolte. Tous leurs principes, tout leur système de gouvernement étant républicains, il leur fut impossible d'exciier le moindre xèle^ en faveur d'un monarque qu'ils avaient dé^ gradé pour en faire l'ofticiér exéciutif de leuc
xH>uve11e république. On ne les considéra point comme des partisans fidèles au roi , mais comme des lâches qui trahissaient leur propre cause. »
Ces réflexions s'appliquent exactement à tous ceux qui veulent de la royauté privée de ses appuis naturels » et qui , sous le masque d'un attachement idolâtre à la Charte , nous conduiraient rapidement aujourd'hui à la dé-^ mocratie rcoyale, comme la révolte et l'obsiination viennent d'y précipiter l'Espagne.
La France n^était donc plus dans son ancien territoire; c'était avec la France morale et non avec la France géographique que les alliés de* vaient traiter. Leurs deux premiers objets devaient être la restauration de la royauté et de la propriété. Pour rétablir la royauté, ils devaient employer les royalistes par principes y c*est-à-dire ceux qui le furent toujours , et qui tirèrent l'épée pour la royauté, car ce qu'on appelle les neutres ou les modérés dans nn moment où il fallait agir, étaient plus dangereux encore que les jacobins, par cela même que cédant à la terreur imprimée par le crime et même à l'admiration que son audace leur inspirait , ou à la voix de leur intérêt personnel , ils auraient inévitablement trahi les intérêts qui leur auraient été confiés. Ce n'est qu'a*
(i37) yec le. secours et la coopération de ces royalistes que les alliés pouvaient espérer de se faire des prosélytes en France » et de grossir le corps des défenseurs de la. monarchie , car rir^niption d'une armée d'Anglais , d'Elspagnols , de Napolitains , de Sardes , de Prussiens , d'Autrichiens, etc., ne pouvait êire regardée par les Français comme un acte dé bienveillance.
« Quand j'aurais toutes les forces de l'Eu- Tope à mes ordres , dit M. Burke, rien au monde ne pourrait me déterminer à me mêler des affaires de la France autrement que de concert et en parfaite harmonie avec les corps qui constituent légalement cet Etat, c'est-à«> dire avec le clergé, les militaires, les cours de justice et les conimunautés ou corps de la bour* geoisie. Je répète et. je répéterai sans cesse que ces corps constituent la nation française sous 1 autorité d'un monarque, conformément à sa Constitution fondamentale, et qu'à d'autres conditions, un politique sage ne consentira jamais à se mêler de ses arrangemens. Le gouvernement de ce pays e&i fondamentalement > monarchique/ la loi publique de l'Europe ne l'a jamais reconnu sous une autre forme , et en vertu de cette loi , les puissances de l'Europe peuvent considérer comme leur droit,
hvtf inierêi et leur devoiv, de considérer avec quelle sorte de puissance elles auront à traiter, et ce qu il est question d'admettre dans la sof* clété fédérativ.e , ou, pour parler plus clairement:, dans la diplomatie de l'Europe; ce droit est évident et incontestable. » Ces principes S:appliqu60t ausL résolutions à prendce.àl'égard de l'Espagne, dont les lois fondamentales doivent ôtre défendues et conservées par les puissautces.
J'ai dit que le plan le plus perfi4e de poli^* tique ^ et cestprécisément celui qu^onaadapté, eût été de choisir ce qu'on appelait. les ixeutres' pour auxiliaires, et d'écarter les royalistes. H n'y avait en France ,^ dès le commencement des troubles, que deux partis distincts:, dont l'un , après avoir renversé le gouvernement de l'Etat et de l'Eglise, créa une république, et la fonda sur l'athéisme; l'autre se composait des royalistes chrétiens qui désiraient une réforme sage,. et s'opposaient à toute espèce d'innovation dans les lois fondamentales de l'Etat et de rEglise. Les subdivisions que produisit la action républicaine, malgré leurs querelles, eon« servèrent toujours les mêmes principes et le même bat , l'envahissement du pouvoir.
If Ellesse succédèrent, dit M. Burke^ comme
( '39 > las vagues j^ la plus forie aJ)alldU Tautre , et rien ne. changeait que le aoqi de^ chefs. La Fayeite prévalut sur d'Orléans » et celui-ci re* prit ensuite le dessus sur La Fayette; Brissot abattit d'Orléans, et fut terrassé lui-même avec son parti pa^ j^arrère et Robespierre, qui les^ envoyèrent à la guillotine. Tous ceux qui n'étaieotpas royalistes s'attachèrent à quelqu'une de ces factions j et .s'il était question de régler, la préséance, le pas serait dû sans doute à la plus ancienne ,. car les premiers auteurs, fau* leurs ou apôtres de cet,odieux système méri* tent incontestablement d'occuper la première place dans l'exécration du genre humain. J'ai eu occasion de voir quelques-uns de ceux qui passent pour les. moins pervers dçs premiers^ rebelles ; je n'ai rien négligé pour être bien informé du caractère d^s autres , et je puis <:ertifier que ni mes informationst ni mes observa-r tions n'o.nt pu me faire présumer qu'un seul, d'ei^treeux ait éprouyé le plu$ léger regret des^ calamités dont ils sont la première cause* Ils ont s^ns doute du dépit et 4e la conf^iision d'avoir échoué dans l^ur projet ; mais leur cœur d'airain sera toujours inaccessible au re-^ pentir. L'athéisme, dont ils font gloire, ayant exclu du plai^ de; leur république le principe
t^ilal du monde physique , politique et moral , ils ont en vain tâché de remplir ce vide effrayant d'un tas de chimères absurdes. Egalement incapables d'une inaction innocente et d'une activité honorable, aojourdliui sar une terre étrangère où ils sont venus cacher leurs têtes proscrites au milieu des infortunées victimes de leurs extravagances, ils s'occupent encore de leurs Constitutions imaginaires avec autant de sang-froid et d'obstination que si leurs complots perfides et impies ne venaient pas de détruire récemment le plus beau royaume de l'univers. »
Et c'est dans une telle situation des partis qu'on a exclu les royalistes de la restauration de l'Eglise et de l'Etat pour adopter les neutres! C'était déclarer littéralement que les hommes dont on connaissait les talens et les sentimens d'honneur devaient être exclus déjà défense de leur cause et de celle des alliés , et qu'il convenait de remettre les plus chers intérêts de la génération présente et de la postérité entre les mains d'hommes sans carac* tère, incapables de faire le choix d'un prin* cipe , et plus encore d'avoir le courage de le soutenir.
¥ Quelle que puisse être une cause, ajoute
M. Burke , des hommes de cette trempe ne la défendront jamais , parce qu'ils ne prendront jamais à aucune un intérêl réel. Dans leurs tra- Taux 9 ils ont toujours la nonchalante froideur des mercenaires ;. ils n'ontpas commis de grands crimes , mais c'est uniquement parce qu'ils n'ont pas assez d'énergie pour s'élever à ce degré de scélératesse. Ils ne sont ni des faucons ni des milans, mais de misérables oiseaux de basse*cour ; leur vol esttroppesantpoùren fran^ chir l'enceinte. De pareils hommes tremblent à la vue de ceux qui commettent facilement de grands crimes; ils les admirent, et s'en tien«> nent - à une distance respectueuse. J'ai rencontré, dans le cours de ma vie, beaucoup d'hommes de celte disposition ; on les choisit généralement , parce qu'ils n'ont point d'opinion qui leur appartienne. Lorsqu'un de ces hommes se voit maître de traiter des affaires qui ne sont pas les siennes , il s'occupe d'abord d'examiner comment il pourra en tirer un avan« tage personnel; il ne considère pas la personne avec laquelle il doit traiter comme un adversaire qu'il faut vaincre, mais comme un nouvel ami qu'il faut gagner, ji
Tels sont cependant les hommes auxquels les alliés donnaient alors leur confiance; tels
sont lés hommes ausqueîs ils onl éa'fâçieuglement de la laisser donner ^lus tard eil ii3i4 et i'8i5 ; tels sont les hommes qui depuis sept ans ont, avec leur système de basculé ^ noutri le monstre révolalionnairé et volcanisé TEu* rope.
Les alliés n*avaient su connaître ni ta dëli-^ rante énergie des scélératis quilis ayâiént à vaincre, ni les coups hardis sous lesquels ils devaient lesahaltre. Au lieu de joindre à la fermeté et à la hardiesse des expéditions toute la magnanimité de la bonne foi, et d^ent'râînelr ainsi , par une politique courageuse et irrésis^ tible , toute la France dans leur causé , ils ont donné à Toulon, les Anglais surtout, l'eiem* pie de la déloyauté la plus choquante en détruisant la flotte du roi de Fraûce, en négligeant de faire de la ville dé Toulon ukie ville royale française , et d'y rétablir la monarchie et la religion , et eh fermant ses portes à Tévèque de Toulon après l'y avoir mandé. Une telle manière d'agir devait nécessairement dissoudre la confédération. L'Espagne croyant voir dans celle condiiîtc de l'Angleterre le projet d'abattre totalement la France elde faire déftnîtivement de la monarchie française une de ses provinces , et celui de détruire ouverte-
( i45 ) «entlabffhiioe, eipaniculièremeûtla balance maritime et commerciale dans l'Europe et dans les Indes occidentales ; TEspagne éprouvant par conséquent k Tégard de l'Angleterre les mêmes craintes que lui avait inspirées la France, abandonna la coalition , et fit sa paix avec la république. JVaples et toute l'Italie et la Suisse suivirent son exemple , et la causé des peuples et des rois fut perdue...
Quand on réfléchit aux motifs de jalousie qui ont ainsi dénaturé le râle sublime que TAngleterre avaii alors à jouer en Europe ^ o» ne peut s'empêcher de gémir sur cet aveuglement et cette prévention , qui , par tm excès d aolbiiion , oat toujours fait perdre de vue à cette puissance les véritables intérêts de:sa politique. Si la France et l'Angleterre eussent figuré setiles sur la Carte politique , l'Angleterre eût peutêtre été excusable (si on peut l'être de- vouloir anéantir une pmssance à laquelle la nature dt l'ordonnateur suprême ont donné une existence indépendante) de chercher à réduire sa ■rivale, et à la mettre en quelque sorte sons sa dépendance; m<ais le. système de l'Europe, étenda et compliqué, exigeait des cotfsîdér»lions différentes. « Quelque formidable qae la France puisse être pour nous, dk M. Borké,
( '44 ) elle né l'est pas aatant pour les autres Etats ; àa contraire, je suis fermement persuadé quil serait impossible de maintenir la liberté de l'Europe si la France ne continuait pas d'être une puissance imposante. Le plan que suivent aujourd'hui les cours alliées, ou an moins les deux prépondérantes, a évidemment pour oI>* jet d'anéantir totalement sa puissance , car T Angleterre se propose de ne lui laisser ni colo« nies , ni commerce , ni marine , et l'autre compte s'approprier toute sa frontière , depuis ^celle de la Suisse jusqu'à Dunkerque. Elles ont aussi résolu de détruire toute la force de soju gouvernement intérieur en établissant, sans égard pour l'intérêt de ce royaume , une partie des arrangemens'qui existent aujourd'hui sous le système jacobin , au moyen de quoi les propriétés ne seront de long^temps rétablies , le gouvernement sera réduit presqu^àrien, et retombera inévitablement dans son ancienne confusion. »
Après avoir fait sentir la révoltante impolitique qu'il y avait à priver la France de sa marine et de sa frontière, et les sanglantes calamités qui en résulteraient, l'iniquité de la pan de l'Autriche de vouloir s'approprier la frontière de Fr^ce, l'inquiétude ambiiieuse et le
( «45 ) déplacement universel des Etats de l'Europe par suite de cette extorsion , M« Burke ajoute : « Je ne crois pas qu'aucun pays puisse solidement s'agrandir tant que la France sera jacobin* nisée. Parmi les précautions 'contre les vues d'ambition, il ne serait peut-être pas, mal d'en prendre contre la nôtre. Je déclare franchement que notre puissance et notre ambitien me donnent de V inquiétude. Quant à la France, je dois observer que depuis long-temps elle est restée stationnaire , c'est-À-dire dans ses limites; c'est celle des trois principales puissances du continent qui s'est moins agrandie durant le dernier siècle , soit par des conquêtes ou des négociations. A l'exception d'une partie de la Lorraine , je ne vois pas qu'elle ait rien acquis , pas même La possession d'un vil* lage; la Lorraine ne lui produit guère d'autre avantage que d'assurer sa barrière , et cette province lui avait' appartenu précédemdient. Quoi qu il en soitj je considère ici ces choses comme des obstacles, à la guerre contre leja^ cobinisme, qui se soutiendra tant que les "puissances alliées, ne faisant de son eociirpationquun objet secondaire , se proposeront, sous le prétexte d indemnité ou de sécurité, défaire indistinctement la guerre aux roja^
listes et aux jacobins de la Fronce, pour Vavantage et V agrandissement des membres de la confédératîony comme s* il n existait point de jacobinisme dans ce monde. »
Mais indépendamment des considérations tirées de la sûreté générale et de l'équilibre de TEurope, les puissances alliées n'avaient rien à redouter delà résurrection de la monarchie française. Si la France, en proie à une fièvre dévorante , donnait des marques étonnantes de force , rentrée dans son état naturel y elle fôt tombée dans une grande faiblesse; ou plutôt lé soin de maintenir Tordre intérieur contre tes tentatives réitérées des factions , eût sufTi pour absorber toute l'attention et toute la vigueur de son gouvernement. L'ancien système » indépendamment des parties organiques qui avaient été détruites, né pouvait être iifimé'^ diatement rétabli; il fallait qu'il fût précédé d'iin pouvoir équivalent pour là vigueur , la promptitude et la vigilance » au gouvernement militaire. Les allures de l'ancienne cour pas plus que les théories ou rêveries dés sophistes ou prétendes philosophes , ne pouvaient désormais servir de base et de renfort an système qu'on voulait établir. « Quiconque, disait à cette époque M. Burke > prétendra gouverner
ûans xe pays parle droit de sa nab^ance^ doit iodiipeiisablemeiil trouver dans son âme une énergie qu'on rencontre rarement , et qu'il ne serait peut-être pas désirable de rencontrer dans les Etats bien ordonnés. En toutj à V exception du crime > le prince légitime dçit avoir le caractère d*un usurpateur j il est perdu s'il se considère Comme le paisible; possesseur d'un trône;, il aura. tout autant à. combattre après qu'ayant d'y monter. Mon opinion sur ce sujet est le résultat de longue^ et sérieuses réflexio^^ , 4o.Qt je jifi crois pas. qua^ticun évèf^ement |)t^^$e^détruire 1^ jus« tesse. »
Touji lésa justiGées ce^ réflexipnç prpfondes : le délire de la Franqe n'aj)rAnt {)Q;nt été com-. primé par les puissances alliées y, et. ^yant reçu au contraire une nouvelle violeince 4e leur désunion y de leur politique intéressée et des fausses maximes qui les dirigeaient, a étendu pendant vingt* cinq ans $^s ravages sur l'Europe* La nouvelle çonfédéfiation détc^rminée. par roppressipu la plus effroyable qui e^t jamais pesé sur l'Eurppe , a brisé le joug ignor minieuiL qpi lui ^tait in^p.psé, et abaissé la France. Mais à-t-qlle en cela ei^tirpé le jacobinisme? A-t-e|le pris des mesiijres convenables
et suffisantes pour prévenir de nouvelles révo« lutions produites par la même cause ? je ne le pense pas.
Je n'ai parlé depuis 1 78g , que de la diplomatie des puissances de l'Europe , parce que la France depuis cette époque n'en avait aucune. La fièvre révolutionnaire, en la jetant hors d'elle-même, avait donné à ses guerres et à ses négodations un caractère sauvage de violence et de barbarie qui ne rentrait plus dans la loi des nations civilisées , appelées à faire partie d'un système d'Etats , et à en maintenir l'équilibre. La diplomatie de la révolution franiçaise était au contraire la dissolution des Etats parla propagation de ses affreuses maximes f et la force des armes.
Tout ce que je viens de dire de la révolution française et de la marche des alliés , s'applique à la révolution espagnole. Mêmes symptômes , même impiété sacrilège , mêmes fureurs y mêmes atrocités, même turpitude, se font remarquer dans la faction qui déchire l'Espagne. Les mêmes évènemiens, les mêmes crimes et les mêmes désordres succéderont, 51 l'on ne prend un parti convenable. 11 y ^ cette différente toutefois , entre l'Espagne et la France, que l'Espagne, par une résistance
( i49) organisée, et le grand nooibre de constitatîonnels de bonne foi , offre infiniment plus de prise aux négociations et aux tempéramens , et plus de moyens d'étouffer la faction jacobine ; que les alliés seraient xl'antant plus coupables de les négliger, et que la révolution,, si ell^e n'était point terrassée en Espagne, acquerrait en Europe une puissance plus formidable qu a l'époque de la république française.
CHAWTRE V.
Xioi naturefié de la diplomatie dé cbaiiuae des diverise^ puîsn | ^anNsesdeTEuiv^, e(mbîiiée^yèeceUed«4aFi«^^ i
Nous avons exposé le système diplômar i que -^ de la France durant les dix-septième et dixliuitième siècles, nous avons montré quelle loi • devait la diriger respectivement aux autres Etats de l'Europe; comment Richelieu, Ma^ ' ssarin et Louis !^1V ont satisfait à cette loi, < comment elle a été violée depuis la mort de ce * prince , par la degradation.de son système di- ' plomatique, et comment la France oubliant ^ toutes les lois natarelles et de sa constitution i et de sa politique , a perdu aux yeux de l'Eu- ^ rope toute considération, et est tombée dans ! le dernier degré d'abaissement. Nous avons fait voir dans le tableau des négociations 4e la paix d'Utrecht , quel a été le système général ! de politique des principales piiissances de l'Europe , et dans le tableau de la révolution française, quel a été leur système de confédération et les fautes qu'elles ont çomniises. II eSt tempjj
( »5. ) ^e montrer quelles furent les lois naturelles de leur diplomatie respective, comment elles y ont satisfait, comment elles les ont outrées ou Tiolées ; de combiner ces diverses lois avec la nôtre , pour faire sortir de ce balancement de force3 politiques , la véritable loi morale des nations. Si elles furent placées par la nature dans un état d'opposition , cette lutte destinée à donner à leurs forces territoriales et morales ioat leur développement , ne devait poii^t tendre à les corrompre ou à les anéantir. Le génie de Thomme d'Etat devait s'appliquer à décrire les orbites dans lesquelles la natui;e les avait lancées , tempérer leur opposition par la loi de proximité et d'attraction qui les unit malgré elles en leur réservant les mêmes destinées. C'est ainsi que l'Angleterre et la France déclarées rivales par la nature, sont forcées d'obéir à une puissance d'attraction qui les portel'une vers l'autre, et unit ensemble les destinées de leur constitution , de leuis mœurs , de leur littérature, de leurs religions , de leur diplomatie. C'est à l'étude et à la découverte de cette multitude de liens secrets entre les na* lions , qui forment le nerf et la vie du moude social , que le diplomate habile doit se livrer , don moins qu'à celle de leurs rapports aiaic-
( ,50 riels f ou plutôt il les combine les uns avec les autres pour en composer le système le plus: moral et le plus efficace de politique. Dans la période de l'enfance et de raccroissemeni des^ Elats, une force secrèie el aveugle les emporte souvent sans danger pour leur existence hors de leurs limites; mais quand ils sont parvenus comme de nos jours à l'âge de virilité» il faut que leur action réciproque ait pour but essen^ tiel leur conservation morale , ou les coups qu'ils se portent sont mortels.
Qaand on jette les yeux sur la ihdrche poli« tique des diverses puissances de l'Europe durant le dix-septième et le dix-huitième siècle , on frémit de voir que cette action réciproque a presque toujours eu pour but de corrompre et de détruire leurs Constitutions, leurs doctrines et leurs mœurs; elles ont agi l'une sur l'autre pour se dégrader, comme si elles n^avaîent eu d'autre voie pour arriver à la puîs« sance et à la gloire que l'opprobre et la disso* luiion des Etats. Le monde recueille aujourd'hui les fruits amers de ce système coupable de politique, et la fermentation qui agite sour* dément l'Europe et l'univers est le résultat de ces déviations funestes. Commençons par le Nord , et faisons le tour de l'Europe.
PREMIÈRE SECTION
Loi natarrilft de k politiqae de la Suède et da Danemaotek;
La loi naturelle de la politique de la Suède dérirant de sa situation topographique, était de gagner' sur le Danemarck et de perdre avec la Russie. Elle est forcée de céder à la loi que la Russie s'est imposée , en plaçant sa capitale à une extrémité , d'étendre sa frontière et de la porter jusqu'au golfe de Bothnie. Bornée des deux côtés par la mer et la Russie , la Suède devait naturellement s'étendre sur la Norwège séparée par la mer de toit autre Etat , même du Danemarck, contigu à la Suède dans sa plus grande longueur, et sur laquelle le roi de Suède prétendait d'anciens droits de propriété. La Suède devait pareillement s'étendre sur la Laponie danoise , et ainsi adossée aux extrémités du monde, acquérir en force de résistance ce qui lui manque en population.
Le Danemarck, à la fois continental et maritime , incapable de faire avec succès la guerre de mer et celle de terre , et offrant le pays de Juthnd et de Sleswik à l'ambition de la Prusse , ei la Norwège à celle de la Suède,, était destiné
( »54 ) par la naiure à s'incorporer avec la INorwège dans la Saède.
La Suède ainsi constituée, n'ayant qu'une population faible » éparse tous un cttœat rigoureux et sur un sol immense et presque sié« rile, 6ans numéraire et sans colonies, devait chercher sa force et sa gloire dans le perfec-* lionnement de ses institutions , raccroissement de sa population , Tindustiie de ses baibttaiis , l'amélioration de lagricuiture , et dans une résistance héroïque aux puissances qjui l'avoisinent et qui convoitaient ses Etats. Ses braves ;K)Idats, endiircb aux fatigues et aux privations de tout genre, auïaient toujours formé chez eux une armée invincible. Il n'en a ppini été ainsi : la Suède s'est jetée dans des expéditions lointaines , où elle a fait admirer à l'Europe la vaillance de ses guerriers plus que la sagesse de son gouvernement. Le traité de Westphalie dû à ses armes, ne satisfaisait point à Sies besoins naturels, lui conférait des droits qu'elle ne pouvait conserver, et lui imposait des obligations .de garantie qu'elle ne pouvait rempUr à l'égard de la ligue germanique. Aussi , pour se soutenir dans cet accroissement hors de nature , a-t-elle eu plusieurs fois besoin de lappuî de la J^rauçe. Les guerres de Charles XU ne
( i55 ) furent pâs tàoîns tohUàire^ à la loi tiâttir^lb de la Suède; épuisée dliûmme^ pa^ ctê ex^ curâftons, iqui étaient hors dé totite proportion avec ses moyens, elle retomba sotis le joug des fâctit>ns qui la déchiraient depuis long-temps. Deux puissances, la Rttssie et la France, tin* reht ajouter à ses maux eu se mêlant de ses querelles, et elle fut avilie par Tor Â rimrigiie , après avoir jeté le plus vif ^clat par les armes. On peut ki complarêr à ce héros de ro« roan qui néglige le soin ide sa Êimille et de sn propre tbnservation pour courir ^cs aven*tures; extraordinaires , et renonce à un trrédit ^solide ponr poursuivre une gloire épfcémerèr
Le réstiltat de la lutte européenne contre la révoltition française et Buonaparte , à iaquellé la iSuède a pris part, a été la récmion de kl Norwège àla Suède, stipulée parle traité de Saint-Pétersbotirg , et définitivement arrêtée par lé traite de Paris et le congrès de Vienne. Le tdi de ©anemarck a été forcé de se dessaisir de son sceptre , et laxestitution des duchés de Holstein a été l'unique prix de la cession de la Nonvège. La résistance du prince Christian a au moins servi à maintenir l'indépendance nationale de la Worwègc, et à subs-
titper à la conquête on lien de paironage et de dépendance volontaires et libres.
La Suède et la Norwège ainsi unies et le Danemarck ont un grand rôle à remplir dans le nord de l'Europe. En concentrant leurs forces par une étroite alliance, et plus encore par une Consiitulion monarchique et l'extirpatioii de ces germes de division qui çn ont iàit trop long-temps la proie des factions intérieures et l'instrument de la politique extérieure » elles pourront maintenir l'équilibre du !Nord, suppléer l'indépendance de la Pologne et leur aU liance avec la Porte; d'un côté limiter et balancer la Russie y de l'autre la Prusse , et offrir au monde l'exemple d'un peuple brave , sage , fidèle et indus trieu:!^ , trouvant dans ses qualités héroïqueset ses institutions monarchiques , de quoi dompter une nature avare et un climat rigoureux, et résister seul à l'ambition de ses voisins, et fondant toute sa gloire et. tout son bonheur dans une véritable liberté garantie par un. pouvoir solidement établi, et reposant sur tousses appuis naturels.
DEUXliBHE SECTiair.
loi naturdle de la politîque de la Russie.
La Russie, balancée par la Saède, avait à se défendre contré la Pologne, les Tartares et les Turcs ; ses princes , habiles à diviser et à combattre, ont bientôt tont soumis autour deux , et ont trouvé des barrières dans TAu^ triche et la Prusse, égales par leurs armées, supérieures par leurs lumières et la civilisation. La Suède et le Danemarck , sous l'influence de la Russie et entraînés dans son orbite, ne de* valent point être envahis par elle; la Suède, haie et redoutée; souffrait impatiemment le joag, et formait un contre-poids. Une tendance naturelle porte la Russie à s'étendre sur l'empire ottoman; mais en fondant ou en protégeant l'empire grec , qui sera nécessairement indépendant du sien , elle mettra une borne à tout accroissement ultérieur de ce côté.
Après étria sortie comme par enchantement de la barbarie , à la vois puissante de Pierre T', la Russie devait s'ouvrir un débouché dans' la Baltique pour l'exportation des immenses productions de son vaste empire, et pour soutenir
(i58) par une martne redoutabb la considération qu elle venait d accpiérir: Pierre V^ trouva dans la ligne du Nord contre Charles XII l'occasion de s établir sur U BtfUkfcie» el le prétexte de se mêler de la Pologne. Pendant qne le czar alluoiait en Pologne le £eu de la guerre intf s* une, et que le roi de Suèd^ ravageait ce royaume pour fairt reconnaître Si^^isliis , les armées russes faisant des progr^ l^nts , mais sûrs en ^ivonie, pénétrèrent en trçHs campagnes à travers l'Ingrie jus'pi'au golfe 4e Fin« lande; et en 170^ la ville de SsMïH-Pétei:sb!Diurgv sortie des marais de l$i Neva , dopiipaît çfi:r la BaiUique.
L'intérêt de son commerce dans la ma Koire a Eût entrer dans le système naturel de la Ros^ sie^ la guerre contre le^ Turcs^ çiir ce corn*» merce est aussi important p<Ktr la Ru3sie que celui de l'Amérique l'était à la Fran$:e» à YÉ$^ pagne ou à l'Angleterre; de plus, c'é9t pour elle un commerce naturel, néce$saire, et pour ainsi dire à sa porte. La Rus^ie.^urÀit infailli'* blement obtenu pour son commerce un débouché dans la mer de Zébacli^» si, à la paix dq Belgrade, en 1729, la France n'eût démçhé TAutricbede la Rusisie. Maisjaotre.d^cnd:<9ncc de r Autriche resserrant ensuite l'union iQMoiç
des coiârs de Vienne et de Russie , a changé tout te système de letirâ liaisons avec nous, et des QÔires avec la Porte. Cest sur Temploî de ces dernières que la France fondait son crédit dans le Nord ; mais depuis long-temps la Russie et VAôtriche travaillaient à annuler le crédit de la France à Gonsiantinople comme dans ie Nord , et à l'eKclure de toute négociation relative à la Porté.
La Russie, en s'alliant avec le roi de Prusse elavewî la eont* de Vienne , pour le démembre^ ment 4e la Pologne , a outré la loi naturelle qui robligéait à se fortifier de ce côté , et violé le droit des nations. Au lieu de tenir en respect la Pologne , elle a détruit l'empire qui seul auQord-èst de l'flurope pouvait balancer l'Antriche, 1à Prusse et la Russie. Alors un coup mortel a été porté à notre contmerce du Levant. Le tnonopole dans ces parages a été ex* clusivemént réservé , et dans les Echelles , et dans la met Noire , à r Angleterre et à la Russie. Le cdtKre^poids que la^ Suède , par son alliàtit^ë aVéé la Porte , formait à la puissance
énorme de la Russie , a été détruit ; la Suède ne pouvait seule balancer cette puissance, et
la Porte, isolée de la Pologne par une bar-
^iire impénétrable , n-aVait plus avec la Suède
aucune ligne de communication. Impuissante pour croiser la Russie sur la mer Itotre , incessamment menacée sur la Baltique, la Suède était à découvert et exposée sans défense aux desseins vastes et ambitieux de la Russie. Xi'An. gleterre, qui avait enveloppé la Russie dans son vaste commerce, croyait n'avoir point d'intérêt à s y opposer. Ainsi Téquilibre était rompu , et tout pliait dans le Pîord isous les trois puissances copartageantes. qui venaient de donner au monde le scandale d avoir soufflé la discorde dans le sein d'une nation, pour anéantir son existence politique^ et partager son territoire.
U serait digne d'Aleouindre , dont le. caractère sublime a déjà donné au monde tant de preuves de désintéressement et de magnanimité , et qui a si fortement coopéré à conserver en Europe le boulevard de la civilisatk)n , après avoir rendu à la Pologne son existence en corps politique, de proclama et d'assurer encore son indépendance de la Russie, squs la condition expresse d!un régime monarchique dont toutes les lois fondamentales seraient prises dans ses antécédens et Ih nature des choses , et garanties par les puissances. Cet exemple éclatant d'un amour sans bornes
( '6' ) ]iK)ar le genre humain , et d'un dévouement illimiié aax intérêts de l'Europe , ' apprendrait à toules les nations que les souverains dépositaires de la puissance sont pour elles une seconde Providence sur la terres qu'eux seuls peuvent ^lans leur sagesse ^ par l'unité de leur pouvoir, exécuter et accomplir ce que les actions popcdaires éloignent et détruisent sans cesse, et qu'ils sont les meilleurs amis des peuples , comme les seuls pères de la vraie liberté. De cette manière » la balance de l'Eu* rope serait rétablie dans le nord- est. Une juste confiance rendue à la France, la dispenserait de chercher une garantie pour l'équilibre du Nord et pour son commerce du Levant» dans des alliances avec la Porte et là Suède; l'empire grec, s'il se fonde, l'indépendance de la Valachie et de la Moldavie , offriraient à la " Russie une assez riche compensation , basée sur la reconnaissance et une étroite amitié avec ces provinces; la Porte ne serait plus appelée à jouer dans les débats politiques un rôle aussi contraire à ses véritables intérêts qu'à l'honneur des puissances chrétiennes. La France et, la Russie banniraient désormais . toute défiance de leur»^ relations diplomatie* ques, qui tendiaient à fonder par de ^es II» Il
( «60 traités de commerce ta Uberié des mer$^, de ta Baltique et de la mer iMoire. L'Â^leierre, par sa puissance maritifiNe , coMoIideraît , de coBcect atttc la Franee , le grand œuVre d'à» pacfaît équilibre dans le Nord , ei réparerais enfin la^ £aiute grave qu'elle a commise de voir d'un œil indifiërent , vers le milieu ec la fin du dixi-httitiàaia siècle, ta formation de la ligue copaPiBgeante et la rupture de cet équilibre. L'iadépendaiîce politique de TÂngleterre, qui seule peut amener son indépendance commerciale , }r est esseaûellement intéressée. ; De la sorte, la puissanoe de la Biissie se développerait sans danger pour elle^mèmef et pour rEorope ; elle acquerrait en forces et en prospérité intérieure , en institutions , en nuDBurs , en civilisation , ce qu'une trop grimde et trop subite extension lui ferait ihévitablement perdre* Cette grande nation naissant à la civitisacioa, et aux mœurs de laquelle il se mêle déjà quelque chose d'oriental , verrait bientôt ses moeurs se corrompre si elle s'aban^ donnait aux conquêtes. Ces mœurs, que les progrès de la civilisation dirigés par ie» instituinons monarchiques et religieuses peuvent perfectionner, font aujourdliui toute «sa force; elle serait p^dne si elles se eorrompaient.
( ifis )
Qaël r61e sublimé ne refiiplifra*<ti-ell€f pa^ eti ]Nirdoiirintt. son otiÂte avec tmé t&Ajêsttieusê modération et «ne màlé sévérité \ $a je^tfessd et sk ilmlité &tiiieront ttaM te I^^rdîifi'fi^ô^ yeatt rempart à la téii^û ^ k fa lâèéïM^efaie et à la civilisation^ ei^ de «friront |têQi*êff*e âûn nations qui l'ont ptérédée à la téfë dé Id civilisa^tion,' de nooTieaUi? et de grands ëxémi^les/PIât^ ail ctel que roniiê f eKgiéùse, éoihihe TuTiité^ monaFcbi€[ne; vlnt'dddnér à ses forées' indhi* les ira nouveau dév€Ïo{^pè^ien(, et coUbôhnef^' dans le Ifo#d cdiâtâè dânlle Midi, le fai^èèàtt^ que di»ifvem former lés pttiissaùcës pour le âa*lot db ifEu^ope et \é i^o^ dn moùdet
14» tfMittdié de la pbtiqire de la Piftis^
no-^Giâllâume ^ v^naii-il' de Méou&r le jbug de la vaIssaMié, que la Pfdsse; grfrndîtrsâM avéc^ rapidité dans le Nord» était seule capable d'y bidmoer iaf R«tfSsievEn portant du Baiiieniarck, on irodire la> donnnatiott^ ^rnssieniièi ^ui n't^^ est séparée ^ue pair ié Me^klëttiboiii^v De; là' jusqu'à la Cotiiiaiidev depuis i'^èinbèuch tii*e âe>
( .64 ) la Pehra ^usquà ceiie da Niémen, le ror S^^ Prusse est doiaioaieur absolu des bords de la> Baltique. Lé roi de Prusse, non content détenir la Vi^ule wu(S ses lois, et Dantûck dans* sa dépendance, fut le premier moteur dn par* tage . de la* Pologne. Après avoir séduit unjeune prince ambitieux et une princesse belesprit > pour en faire les instrumens de ses desseins, il eut l'air de ae faire rechercher par celui de ses deux alliés qui serait teolé ou force de rompre avec l'autre. C'est aux fautes, de notre politique qu'on doit attribuer peut-être une leile alliance. Tant que nou$ ne nous étions point encore placés dans. la dépendance de la cour de Vienne, la Prusse balançait l'Autriche, et la France tenait la balance. Mais la prépoitw éérance du chef de l'Empire, appuyé par nous,^ ayant fait voir au roi de Prusse qoe cet équilibre était désormais impossible, il s'allia avec la cpur de Vienne poiir agrandir ses Etats de la plu^ belle partie, de la Pol<^ne ; et la JPrance fut désoroijais nulle dans les a&ires de l'AUemagne^..
La Prusse n'acquit pas moins d'influmiee dans le Nord par son alliance avec la Russie , et put intervenir soit dans les négociations avec la Porte, soit dans les démêlés de la Rusi»
«)e afec la Saède. Le nombre de ses pofits et Uiendae de sies côtes sur la Baltique fixaient l attention de TAngletert^e sans Tiaquiéler, parce i|u ane puissance ^arns maritie est d^autant plu^ faible vis à vis de celle qai en a nne , qn^elte loi offre une plus grande circonférence maritime; mais cet avantage de l'Angleterre était balancé par la supériorité du roi de Prusse sur i électeur de Hanovre , dont lès possessions entourées des siennes lui sont ouvertes. Quant àla HoUandé, elle fut, cobme à Fôrdinaire, toujours faible , passive , plaignante et souf« frante dans tous les différends sur la Baltique* Ainsi rAHeniagne, le Nord, le roi d'Angleterre, les Etats^Généraux ne pouvaient inspi* rer aucune crainte au roi de Prusse^ et ifs avaient tout à craindi*e de lui.
La loi naturelle qui rapprochait la Prusse de la France a été violée par nous par râltiance de 1766 , et tout ce qui s'est passé depuis cette époque jusqu'en 1771, n'a servi qu'à confirmer la méfiance qui en est résultée. Toutefois, il n était pas impossible , înême après avoir com^ promis l'existence du roi de Prusse , de rendre à cette loi naturelle toute sa force, si le cabi'» net de Versailles eût été assez attentif et assez luibile pour lui en faire retirer an avantage:
. ^f^ourd'hui çejae ^\\q^c%:$f^9àlpbM que )a^is iodi$p6ii^aI^}e.pouf m^^ii^^i!i l'équilibre <Ji»nsileîifprd, La Pru^sç n'est ppiiH 0$mi& fortaoMsat cposiituéc sous \p 4p^bl^ rapport iao* ^cirçbique e; teçritoridl , paiir ^pJ^DjÇçr la Jlus« §^, do^t la pfiépoiidprance 4^iis jii^ Nord e$t 9}>sol|ie. Qo dV{pt youlu,. pQur £d|:f|ier 4^ ia Prusse u^e t.arrjèj;çi fçu-çajj^^Wft çoi^^riB l$i RiWfifif y ?Çft«ir la §a?/ç ; u^ï^W y av^ii dai|S ce prpji^t uf^e $i révp|t^ir(e iniquité ei upe.FÎpifi' tipp si £9fji)i|e$.te..dp Ja Joi delà optjujre^» qui 9 f(}U ^^ )a. S^^^ i^Q frorps n^ipona) qui SM^si^^^ d^ttis d^^pipçîe^,,.iç4 Rpp i^pnfiiwac^ppfl^ ^t BP r^mps 4e pptii^ Kia^?, que.,J^ i^^iI^hi^^ d^P^ prpj^f ffjï;çptfpi^:4^,.paJ^ ToppowiiQu de)'AM^ ^rjcljiç, d,ç VAçglctefre Qt de la Fr0n^ii», d^ Tabandonner. C'était. tQu^ ei^ge^^le çQmpj^oiq^Ure la légitimité et l'équilibre pioliiique : car çf ^^q i;éunjip^ «créait çontjte la Qob$0lfi «Q^ fQfÇiÇ d'aggre^siop ^rès-grào^e» ^Qt a^i 90ÎB de VAllemç^qe et poprap de s^s oiembfes, uoe fprcç d'agg!;ess}pp bars deprQpQrtioo av/eo h rppiêmflçpt d^ Wiirçs. JLerqyaunn^da.l^axe foi 4ffnP ÇpQ^çrvépar le uaiié dti 18 mai i&i5^ i{ Ê^kyif oi^n^i \^ cbalq^^ des montagnes sèplenuiof^^^ 4® ïtiÇpbême^; servit de défense à TAut^içl)e,^ ^t jc^fts^çy^^ Pfesde et Leipsipk à U
(167) tj^son royale Frédéric-Auguste. La Prusse retrouva les 9,600,000 âmes de sa tnonarcUe au 1^*^ |aciviar'i8<»6; niais la Itgoe de safronfliérç eo P^Q^ie» ile Kaii^ , qui reste 4 k Rosisie, ^91 repOFfée siir la Wartfaa ctU Pazna, et nalla traverçc.r la Vistule et réjoindre ta fronlièrie 4e Ja Parusse orîenialè qu a Torn ; elle .eoi* viroEui^iIa Saxe^ reçut ou fti des eesssions, el obtint 4es fïC^Q^s avec le Hanovre ^ la Uesse et le duch^ dé rtassp^; et accrue ée la Westf> pballe, elle vint |^r le grand duché de fierg , se metire en possession du grand duché da Ubio , lequel se compose en majeure pariie der <lépartemens français de la rive gauche entre la Meuse , le gr^dduché de Luxembourg , la Moselle et le Rhin.
Ain^ ^jsi$(îi^«, la IVuÉsse i ^Qmmémk voit , nest point dans le Nord une barrière asses^ forte ppur b^aacer ia £uaste , dans lia dépen- (iaDC^d^laiqi^Ue elle se ttoaire placée > car son exiepsion a4jL midi » loin d^ la fortifier, Tafiair biit. Ses provinces , détachées les unes des aiv ues;iiepré$0Oient poini cette hoinogénéitéde^^ ^ill^tîqn ^ d'intérêts et de mœurs , qui seule pejoi en f^jure un corps monarebique. 11 est donc tcèfi vrai de dire que la Pcusse^ si iotécessantje pour 1^$ puiiisances de l'Europe et le otainiién^
de l'équilibre, xiV^t pas mieux constituée qu'elle l'était avant les derniers traités-^ qu'il n'existe de fait aucune balance dans le nord de l'Europe, et que le seul moyen de l'établir serait l'indépendance de la Pologne de la Russie. Dans l'état actuel des choses , toute Tatten* tion de la Prusse doit se porter sur le déreloppement d*une Constitution monarchique , rétablissement de corps intermédiaires et d'appuis nécessaires au trône ^ sur la religion, et surtout l'instruction publique. Son influence en Allemagne lui en fait un devoir plus rigoureux encore.
QUATRIÈME SECTION- Loi naturelle de la politique de la Pologne*
La loi naturelle de la Pologne était d'être té boulevard de la chrétienté contre l'islamisme et l'invasion des Tartares , et de maintenir l'équilibre entre les différentes puissances du nord. Mais , pour accomplir cette glorieuse destinée , il lui fallait une Constitution intérieure, et elle en manquait. Car on ne peut donner ce nom à ce débordement de l'ambition , de la licence et de l'intrigue qui envahit
( »69 ) k pouvoir et fiiiU par l'anéantir. Si la France, conservant son rang et sa dignité dans son alliance avec la Russie et la cour de Vienne, s'en fut rendue l'arbitre, et eât empêché la Russie de se servir du prétexte de la gaerre contre le roi de Prusse pour prendre de force sar le territoire de la Pologne le passage , les subsistances , et même les quartiers d'hiver, elle aurait préservé ce vaste pays des projets d'usurpations futures, que seconda la facilité d'exercer toutes sortes de vexations sur une naiion divisée , isolée et abandonnée. Usant du droit de médiation qui lui était acquis dans le nord par. le traité d^Oliva , comme dans l'Empire par le traité de Wetsphalie , elle aurait tout ensemble protégé la Pologne , et se serait rendue garante de l'exécution de ses promesses^ et conservant ainsi son ascendant sur le nord et l'Europe entière elle eût préservé la Pologne des calamités dont elle fut accablée. Malheureusement un plan si eflSlcace et si noble ne fut point suivi j et la Pologne ne voyant plus dans la France qu'un instrument des cours de Vienne et de Russie , se divisa en diOerens partis , dont les uns se livrèrent à la Russie, les autres furent en proie aux cabales, aux séditions et aux gjuerres intestines.
iia jPoWgfte , h xié&ut d'appui de la pari dé 1a FrapciB , aurait dà em i;;hercher un dmns la ÇonôtUiitiôn de sort pouiroîr et dans l'eauploi di ses mojeos naturds. Forte alors du coneourâ de toutes les irolonlés et du courage de $ea ImbUaiis , elle aurak résisté à ses voiaios aoihi tiens '
A une époqoe ùà les puis^çees alliées, laissant dô côté tout désir d'agrandissement ^ ne s'occupent qu'à rendre les peuples aux lois fondamentales de la religion et de la monar-» ebie , le leongrès aci^uerrait une gloire immortelle^ si , du coas^tteraent du magnanime iLlexandne et sous sa garantie , il rendait à la Pologne une existence politique indiépendante de la Russie , el: la meuait à même , sous le donhle rapport monarohique et territorial , de remplir dans le nord de l'Europe le rôle que la nature lui a assigné. Unité de pouvoir, succession héridiiaire au lre>ne, corps iu^ermédiaires, religion de l'Ëta^ et sa hiérarchie, etc.^ telles sent hs conditions auxquelles est su«bordonnée l'exisience de la Piologne en corps de nation iadépendanie. Car les fondemens de rorganisaiion sociale corpmuns à toute VEurope , qui conservent le corps continental , s'ils sont partout respectés , ou le comptfîOT
( »7V) inettô&i $'Us soûl violes quelque part , nie* pam^i Cire arbiiiTftîroiiient choisis on modi* iifi$i d^QS un État» san& rimetvaûtion el: le coa3enjien9$nt des aulres. C'est mémo en cela qA^coo^i^t.^ apjourd'hui la lïbtm.éÀe rEuçopç. e\, de;€^9puu ^e^ peuples quila eomposqni. »
^ ClITQI^lèllS SECTION.
I4ii iMtttirdle 4e la politi^ àt VAmmhe.
Upe loi naturelle portail rAutricbe à réumr les membces dÎTÎséS'de l'Empire, et à tenir le »^eptreiie là ligue germanique pour-balaoceç: l'efibri que la Frailce fals^ii pour sféteudi^ ea Aliemagae et s'y établir, à être l'arbitre des États Ultaliê, et à maimeniravec soin Téquilibre. d^ns le nord; Quand. elle* se fut alliée^ avec la France eu 1756, son dievoir était de veiller f la sâreêé de la Suède et de la Porte ,trop éloigaées ,de nos frontières. Les siennes tiOHchant à la Pologne et à la Turquie , elle, devait , .de concert avec nous, en imposer à la coui: de SaintrPitersbourg ^ relativement à la Suède j car la crainte d'une diversion en faveur (les Polonais et des Turcs aurait arrêté to^t ^ousiMs entrjBpriae& de la. Russie sur la Suèdie
( »7^ ) et ses préparatifs sur la Baltique. Si , agissant de bonne foi dès le commenceaieat de la confédération de Bar, elle se fût rendue à temps médiatrice entre le roi de Prusse et la Pologne y entre la Russie et la Porte , cette médiation puissamment armée aurait tenu ea suspens les cours de Prusse et de Saint-Pétersbourg. Mais le roi de Prusse a réalisé ses projets sur la Pologne , par la connivence d abord , et enfin par le concours déclaré de la cour de Vienne. Le but de la politique de la cour devienne était d'entretenir à nos dépens le feu de la confédération et de Véimndreà son gré ; de prourer aux cabinets de Berlin M de Saint-Pétersbourg que la France était peut elle un corps de réserve ; de se servir de nous pour le démembrement de la Pologne » et de réduire la Porte à implorer son secours. La conduite de son cabinet n'a pas été plus loyale à regard de la Suède, qu'elle pouvait, par une déclaration directe , préserver, ainsi que son gouvernement, de toute attaque directe ou indirecte de la Prusse et de la Russie ; c'était une suite de son système à Tégard de la France, qui consistait à exiger de la France des secours, sans en fournir aucuns ni à la France ni à ses alliés. Ce n'est point, en effet , à ia
( '73 ) coar de Vienne qu'est due la déclaration pacf« fique.de la Russie à Tégard de la Suède; elle fat déterminée par le congrès de Bucharest , et par la nécessité de terminer par une diète bloquée et jugulée l'affaire de Pologne. Pour prix de l'énorme prépondérance que la France avait procurée à l'Autriche en Italie , TAutri* che', par sa défection et par son alliance avec la Russie et la Prusse , s'est emparée de notre place naturelle à la tète des grandes puis* sauces , a fait gagner aussi un rang à là Prusse et à la Russie , et l'Europe étonnée a TU la France rangée en quatrième ligne dan& Tordre des grandes puissances.
Depuis les dernières guerres, l'Autriche a ' voulu protéger ses États héréditaires par la ligue germanique et la neutralité perpétuelle de la Suisse ; mais elle n'a plus d'ennemis de ce côté. La France , sans ambition d'agrandissement pour elle-même, ne peut avoir désormais d'autre désir que de maintenir l'équilibre dans le nord et dans le midi. Malheureusement les moyens de tenir la balance dans le nord lui ont été enlevés, et c'est à l'Autriche à y suppléer, par une politique franche et répressive. Forte de sa Constitution , de son administration ^ de la sagesse et des mœurs de
( Ï74 ) ses peuplés 5 et de ses armées , ' qm^cdie pdrt^ dans là bilailce db nord et de rAflein signe tout le poids de S9 force intérreuré et ex té-' lieûre j qu'elle allège' et perfeccioflne le système de soù administration en Italie ,' en lut étant Todienx de la cémralité et de la fiscalité, et qu'elle concéureà la régénéfatioii |ioli tique de oette pâiiûe si imtéressantte du miéi de, l'Eu-' rope; qh'elle oompease ainsi en force morale ce quelle perdra en revenus 4 et qu'die 'étende sur la plus belle contrée de l'univers se^ ailes' proieotrices , en y faisant renàiti'e Teisprit national; qu'elle offre une égale garantie aux ifi«térêts divers des membres distincts qui co/Afposent sa Monarchie: ce ser» le^ moyen Je p^us sûr de fortifier ses frontières, et d^éxtirpër la' secte ée^ carbohati ^ en lîii arfaettadl ^us^t^'à* l'ombre des jfïrétextes dont elle'Convré ses pa^^-' ricides'oomploîs. * : . ' ^
SIXIÈME SÊCTIOÎÎ.
W âatorelfe de la pdliti^ilë àe Feinpire où cdrps genmmiqiie.
Le but de In congtiiuiion ge^maÉ^iqtte était d'unir une vàûïkiti de principauflés séctilières*
(. r-75 )ea foiiûqtàes ^ sticcesâives da as le oUif^é i hé^! réditam» ehee Us laiq^s; de «égler 1«b qUVjM bâtions;^ tes pr^rogaiWes <fi lès^fomitmYiÂ^Aâ^ princes «[ùv <kvsiét»t éUire^ 1^ dhi^ 4e^ l'eti^ f îre. EK? isée^ffo^ W ti*aiié de W(9$r|>béliie ,- oèfl^ eonfédératilMirperdio l» force ^tt'eUô ne pôWaïU iranvor qcie dans Fs^nicé et saffttuiofi avec s^oii^ chef. Cette attion; steule put l»sai»rer c<mi:re> linirasioii des Tutics ,' aa sièd^ après kl bUlU' d'Or, en i4âQy l(D(rqûre la puissance de la iûsth^ soD d'Autriche^ qMf occupa) par le f(Ht hétisdîlQiih rement Le^trôneiinpérfat, fiil assez considérable: sous Gharles^Quim y pour latcer contre 1» plus terrible irrti]|Mian C(\xt eurt lùenacé TEaropef depuis Attila. La loi imposée par la natui^ des^* choses à lai ligue germanique , était d^avoir un protecteur. Le traité de Westphalie lui donna: la France; et après la paix de Nimègue,* Louis XlVy arbitre de l'Europe, l'était surtout^ de l'empire. Mais Finvasiou de Philt^boûrg , en i633 , qui était de la part de Louis XIV un acte d'infustiice^' offiît à lemperear l'occasion si désirée de Êiire. déclarer eonDre la France une gnerre d'efwpiié f pen imppttait à F^mpe^T rear que quelques cercles estét^ieutâ fiissa^t* ravagés , poucini^ qi^U exécutât ses projeils sur les Pays-Bas et Titalie : la^ nlipti»fe occaskmnécr^
par le traiié de Wesphalie entre tes membres et le chef^ fit voir au chef Timérêt de sa maison à compromettre le corps germanique avec la France. L'incendie du Palatinat , tache ineffaçable à la politique de Louis XIV,. rendit la France l'horreur de l'Allemagne,, et lui fit perdre de ce moment un patronage qu'elle ne reconquit que bien difficilement ensuite. Cepen* dant en 1^33 elle ne prit à une guerre passagère qu'une très-faible part, etlacourd« Vienne tenta inutilement, en 174S, de convertir la guerre d'Autriche en guerre d'empire. Fidèle à la protectrice que lui arait donnée le traité de Westphalie , malgré les deux défections de l'électeur deBcandebourg^ elle continua, même pendant l'élévation de la Prusse sur l'horizon politique , d'être la base du crédit de la France , entre les mains de qui elle laissait la balance , dont elle formait un poids , la Prusse n'étant point assez forte , quoiqu'en équilibre avec l'Autriche , pour tenir cette balance. Mais l'alliance de 1 756 avec la cour de Vieûne fit perdre à la France , dans l'Empire , le double titre de protection et de patronage. Tous les princes et Etats de l'Empire se voyant sans appui du côté de la France , se tournèrent du côté de la cour de Vienne ou de celui de la Prusse et de l'élec^
( *77 ) teur de Hanovre ^ et la Prusse devetiatit ainsi dans rAUemagne une troisième puissance du premier rang, la France n*y parut plus, dans la dernière guerre , que comme une puissance secondaire , dévouée en aveugle aux intérêts de la cour d'Autriche. Le balancement de la Prusse et de rÂutriche étant devenu un concert entre ces deux puissances pour dominer sur FAUemagne , les puissances du second or-* dre, dans le corps germanique, ont été réduites à opter entre Tune ou l'autre de ces deux puissances. Un tiers seul pouvait rendre à la ligue son poids dans la balance de l'Allemagne; Gustave-Adolphe d'abord, et ensuite la France, furent les dépositaires de cette balance. Pierrele-Grand voulut leur succéder, et son plan fut constamment suivi par la cour de Russie,- mais celle de Vienne sut depuis écarter la Russie des affaires de l'Europe, et, dans le partage de la Pologne, lui ferma tout accès vers l'Allemagne. Ainsi , l'Allemagne ne pouvant avoir recours à aucun pouvoir étranger, restait en 1755 désormais livrée sans défense à la discrétion de ces deux puissiances réunies.
La destruction de la Constitution germanique, dans le cours de la révolution française, a livré TEmpire k la merci dçs puissances voi- II. 12
( «78) sioes. C'est ce défaut de lien , d'unité et d'in-» dépendance qui a mis les puissances dans la nécessité de créer parmi les membres de cette çonfédéralion une puissance prépondérante assez forte pour résister à une invasion subite çt en prévenir les nésuttats.
. Les traités dé Paris et l'acte du congrès de Vienne n'ont point rétabli l'ancienne Coostiiu « tion germanique dans sa vigueur. Cette Cpastitution fut toujours le fondement de la ba^ lanœ dans cette partie de l'Europe, et il est 4a plus baiu intérêt pour toutes les puissances de la faire revirre autant ^ue le periUieitront la naturelles choses et les cvènemens de la révo^ lutioa et des guerres.
L'acte de la confédération germanique h consacré en principe l'unité de pouvoir et d*ac« tion politiques; il faut que ce principe soit appliqué par une ^latorité suffisante , et que l'esprit monarchique comme Tesprit religieux, garantis l'un et l'autre par une discipline forte et sévère , président à la régénération de Vem^ pire.
llfPTlÈlIB sscnoji.
Loi mtiinBftie h politiqaf de la Hdlttidf.
L'intérêt commercial et maritime était le mobile d^s rapports directs dé lé Hollandeayec les puissances du Nord; c'est cet întërâl qui la re&dae médiatrice dans les' guerres du Nord , dont le résultat fut toujours de maintenir Vé^^ quilibre et l'indépendance réciproque entre ces puissEBces septentrionales. Elle en recueillit pour fruit la liberté la plus entière et la plus fa?orisée dans le commerce de toutes les mers voisines du pôle , depuis Archangel jusqu'au fond au golfe de Finlande. C'est en vertu de cette loi naturelle , prise dans rintérêt même de son existence commerciale, qu'elle fit un usage solide et glorieux de ses forces narales, qu elle sauva le Danemarck aux abois, et qu'en réprimant ^ambition turbulente de Charles^ Gustave , elle releva ainsi la Pologne , prête à succomber, et amena les circonstances qui nécessitèrent la paix d'Oliva. Cest en vertu de la même loi naturelle que la Hollande, arrêtant l'esprit d'usurpation du Danemarck , rétablit Itquilibre du Nord par le traiié de TravendâhK
( i8o 5 lilais elle a dévié de cette loi naturelle dans Ta guerre de la succession d'Espagne ; dupe des intrigues de la cour de Vienne et de l'adresse de l'Angleterre , qui voulait a&iblir sa puis* sance , elle sacrifia sa prospérité réelle pour l'honneur de tenir en main les négociations et les destinées delaFrance , qui lui échappèrent. . L'Angleterre , après s'être chargée des deux tiers des dépenses de mer, rejeta sur la Hollande la même proportion de celles de terre , ef, parvint à diminuer d'autant ses forces ma-* ritimes pendant qu'elle augmentait les siennes. De ce mpment la puissance maritime de la QoUande a rapidement dévié , et l'Angleterre a été la dominatrice des mers. La Hollande a perdu toute considération dès qu'elle a oublié les vrais principes de sa grandeur. Son rôle , de prépondérant est devenu passif. Toujours tremblante, elle n'a acheté une neutralité chancelante qu'au prix de mille avanies de la part des Anglais , et des violations de son territoire de la part des alliés. Mais il ne faut pas perdre de vue que la cause primitive de ces déviations est venue du vice de son gouvernement , qui était une union sans lien , et de l'opposition de la cour statboudérienne avec les Etats. Il en résultait un obstacle invincible à l'action de
( '8i ) la Hollande , quand les intérêts ou rinclination de la coiir stathoudérienne étaient en opposition avec ceux des Etats. C'est ce qui a ea lieu à regard de la Russie et de la Prusse : elles ont^ par le monopole des blés et des droits exorbitans^ anéanti le commerce de la Hollande^ qui, par ses ports et ses magasins, était Tentrepôt du commerce du Nord , et isùrtout des grains de la Pologne. Deux influences qui ont absorbé la nôtre , l'influence anglaise et l'influence prussienne, ont dominé la cour sta^ tboadérienne.
Si les Pays-Bas et la Hollande ont été réu» nis par les derniers traités , pour former une ^eule couronne à la maison d'Orange , et pour servir de barrière entre la France et la Germa^ nie j cet Etat nouveau doit , pour se conserver et acquérir la force morale qui seule fait la vie des empires , neutraliser toute influence étrangère , extirper les germes de divisien qui en ont fait jadis la faiblesse, et surtout corriger '^ par de sages institutions et diés ménagemens infinis , l'opposition hostile qui s'est déjà manifestée entre les Pays-Bas ou la Belgique et les Provinces- Unies j qu'il s'applique surtout à détruire l'esprit révolutionnaire , et ne nourlisse pas dans son sein le serpent*
HUITIEME SECTION, Loi naturelle de la politique de rAngletenr»
La loi naturelle de la politique de l'Angleterre est d^être en rivalité avec la puissance narltime qui peut lui disputer Tempire des mers, et d'enlever, autant que possible, a la puissance continentale qui n'a point de ma* rioe, les moyens de s'en créer une. Voiià pourquoi la politique constante de TAngle* terre fut d'entpêcher la réunion des Pays-Bas à la France, et de les retenir dans la main de l'Autriche , sans intérêt pour les garder* Ces deux puissances, l'Angleterre et la France^ par cette loi d'opposition réciproque, ont entraîné dans leurs orbites les diverses puissances de l'Europe; mais l'Angleterre, par sa position insulaire , la nature de sa constitution et l'esprit d'extension naturel à un peuple commerçant, a exercé sur TEurope une influence plus rapide ^ plus active , plus puissante, tenant en quelque sorte en sa main la guerre et la paix , et le repos ne fut pour elle qu'accidentel. Le système de son cabinet étant un système de colonisation et d'agrandisse-
ment y elle « toujours attac^né avec plus de /succès qu'elle ne s'est défendue. L'iarasicm du lenitoire des peuples n'était pour elle ^'oii' moyen secondaire, mais leur commerce ^tait l'objet de ses guerres. Aussi l'opposition de l'Angleterre avec le midi de l'Europe a-t*elle été plus forte qu'avec le Nord , parce que le& puissances du Midi ont des colonies , M que celles du Nord n'en ont pas. Elle a été plos forte encore contre la Frani^e, parct que la France est tout ensemble commerçante , ntanu&cturière, coloniale et maritime, ei qu'elle possède un nmiiense littoral. C'est dans cett« exposition qu'il faoi chercher le seeret des «i^ fections o<i des inimitiés de l'Angleterre potir les autres puissances. Alliée de l'Autriehe, tant que la France a fait effort pour s'étendre sur l'AUemagno # elle a cessé d'être son alliée naiitf elU ausatèl que la France, parrenoeaa terme de son agrandissement, a cessé d'être l'ennemie de l'Autriche.
Tel fqtrlesystème du cabinet de SaintnJames, inais tel n'était point ce\m que la nature indi« queii è l'Angleterre. Le plus habile politique de l'Angleterre, la reine Elisabeth , avait pris pour base essentielle de lagrandeur etdelagloire de la Grande-Bretagne ^ Lst maxime qu'elle ne
( '84 ) devait point sortir de son continent pour faire des conquêtes, et qu'une extension, loin de la fortifier, nepourrait que l'afiaibiir. C'est d'après ce principe , applicable à la France , qu'elle avait arrêté, de concert avec Henri IV, le projet de confédération qui devait placer TEurope dans un état permanent de repos et de pros* périté. En Angleterre , comme chez taus les autres peuples, la force morale et militaire dérivant d une Constitution propre à exalter l'esprit public, doit être appliquée à maintenir la balance et la paix dans le monde , et non è l'extension imaginaire d'entreprises com^ merciales , auxquelles la guerre est toujours mortelle. Ce n'est quau sein de la paix que lleurit le commerce; et au milieu de la pros*^ périté générale qui résultera d'une paix solide, l'Angleterre verra son commerce, prendre unenouvelle vigueur. Quand l'état de crise morale où se trouve aujourd'hui l'Europe ne comman* derait pas au cabinet de Saint-James de su- )>ordonQer les intérêts de son commerce à ceux de la politique générale de l'Europe , l'intérêt bien entendu de l'Angleterre, prise isolément, lui en ferait un devoir sacré. Quand une fois elle aura puissamment coopéré à rétablir la paiX) le bonheur et 1^ civilisation sur le çQii*
(.85) t inûDt ei dans tous les pdf âges , elle trouvera dans la supériorité de sa mariae; dans son in» dusirie pratique et dans Tabondance de ses capitaux ^ unesource intarissable et un ascendant moral et durable , le seul qui puisse s'accorder avec sa gloire et son repos.
La France, suivant la même loi d'opposition contre l'Angleterre , mais toutefois moins violente, à défant d'alliés étrangers, lui avait suscité des ennemis jusque dans son sein , en se niéndgeant des alliés secrets dans les catholiques d'Irlande et les vieux amis des Stuarts , et en donnant une nouvelle intensité aux principes révolutionnaires qui, depuis Henri VIII, déchiraient l'Angleterre : fatale et coupable influence, qui n'a été que trop imitée par l'Angleterre contre la France et toute l'Europe ,* par l'exportation du philosophisme, singulièrement facilitée par l'abolition des jésuites ! On sait la part active qu'elle a eue dans la dé^ gradation de nos institutions , de nos mœurs , et la chute de la monarchie. Elle a fait servir à désoler la France pendant des siècles , l'importance qu'elle se donnait par sa qualité de chef de l'Eglise réformée; elle a constamment favorisé la lutte de la démocratie contre la France; et faisant de Lausanne le centre de son in^
fliic^ce , elle y appelait la jeunesse dosimée au ministère de TEgUse protesiMte. Ceue guerre de principes et son immixtion dans nos afiàîres intérieures, n'ont été que trop éridentes sous le ministère du cardinal Dubois ; tout a disparu alors en France , force morale et force matérielle.
- Qu'emportée par sa rivalité avec la France et tontes les puissances commerciales et notaritimes, elle se soit appliq^ée à contenir. ou à subjuguer la Suède , le Danemarck , la Prusse, la Russie, etc. } qu'elle ait contracté l'alliaBce onéreuse de Vienne , et fait la guerre po«r la forcer à garder les Pays-Bas ; qu'elle ait tenu le Portugal dans sa dépendance ; qu'elle ait fait la guerre à l'Espagne pour l'ayantage de son commerce , et se soit fait rechercher par Gênes» la Toscane , Pîaples , Venise , Rome et Turin » et qu'elle ait cherché à se procurer ainsi «ne position de toutes parts respectée et assurée ; qu'à l'égard de la France elle se soil eflS>rcée de conserver ses avantages de position , et de conquérir de l'ascendant par sa marine; qu'elle ai( ). selon l'expression de Pitt , conquis l'Amérique en Allemagne.; elle a , par cette politique active et agressive, cru veiller à sa propre conservation et remplir sa destinée r. bien
( «7 0 <}a'elte ult agi presque lonjoars par ces gaerres Goâtitiaelles , contre les véritables intérêts de son crédit , de son commerce et de sa grau* itvLT; mais qu'elle ait fait à la France et à toute TEurope une guerre de principes , qu'elle ait cherché à dissoudre le gouvernement de sa ri* vale pour en triompher plus aisément , qu'elle ait adopté à son égard la monstrueuse maxime Delenda carthago , qu'elle se soit obstinée à lai interdire un droit , une liberté dont elle ne s'est jamais départie, elle a violé manifeste* ment en (%la le droit des nations et les lois de sa propre conservation. En effet, TAngle» terre ne fut jamais plus florissante que lorsque son opposition contre là France fut tempérée; sa prospérité croissait avec la sagesse et la modération de son gouvernement et là force de l'auiorité royale» Aucun règtie ne fut plus glorieux que celnlde la reine Anne ; elle célèbre Wàlpole, en prenant le timon des affaires, fonda sur la modération le système savant et profond d'administration qui a fait l'admira* tion de l'Europe. L'immortel Pilt , en se déclarant l'ennemi de la révolution française , a professé depuis les mêmes principes de sagesse, mais il ne les a pas assez franchement pratiqués dans son système politique j^ et le
cabinei de Saint-James , par sa persévérance héroïque dans un système moral et régénéra «* leur, depuis sa guerre contre Napoléon , a. acquis des titres incontestables de gloire.
Les hommes d'Etat habiles savent en effet que si la nature a établi une rivalité d'intérêts entre les deux peuples , elle a établi aussi entre eux une force morale et attractive qui les unît et les soumet malgré eux au même sort. Si leurs intérêts matériels se combattent pour se balancer, leurs intérêts moraux sont les mêmes» et cette communauté d'intérêts moraux doit faire le fonds de la politique des deux nations et la base de leur intime et indissoluble soli^darité, comme elle est, dans les négociations diplomatiques, la raison nécessaire des plus solides alliances. Or, cette loi morale qui unit deux peuples , est plus puissante et pins res* pectâble que la loi physique qui les éloigne , ou plutôt elle doit en former le coiure-poids.
Plus on médite attentivement l'histoire de leur rivalité , plus on reste convaincu que leur opposition u'a servi qu'à développer leurs moyens respectifs de puissance , ou à tirer les uns ou les autres de quelque grand danger; mais qu'aucun de ces deux peuples n'a eu long-* temps à se réjouir du mal qu'il avait fait k ^a^r^
( «89 ) Ire , et que leur contraste n*est qu une loi tie In nature pour leur conservation réciproque, comme le contraste des êtres physiques et sociatix et la diversité de leurs intérêts sont un moyen de conservation de l'ordre et de développement de puissance dans le monde physique et social. Cette rivalité, profondément méditée , renferme donc le secret d'une grande harmonie sociale , et c'est ce qui doit servir de règle au système diplomatique des cabinets des Toileries et de Saint- James.
Lies coups portés à la religion en Angleterre ont immédiatement rejailli sur la France , et ses révolutions du dix-septième siècle ont préparé toutes celles qui se sont opérées dans notre gouvernement , durant le dix^huitième , et qui ont àtnené la chute de la monarchie française. Le génie anglais , plus sérieux , plus original et plus profond, et le nôtre plus mobile et plus actif, sont portés l'iin vers l'autre par une loi sympathique qui se fait remar* quer dans les sciences , les arts , la littérature , etc. ; comme on voit deux individus d'un caracft ère opposé, entraînés pourtant l'un vers Tautre. Rivaux en apparence , ils ont besoin Tun de l'autre , et ce besoin est devenu depuis trente ans une nécessité. L'époque la plus bril-
C >90 ) bnie des sciences , dçs lettres el des arts en Angleterre 9 est le règne de la reine Anne , et cette époque correspond à celle de Louis XIV. S'il y a de la différence dans Tordre des objets auxquels l'un et l'autre génie s'appliquent d'à* bord, cette différence tient au caractère national : la méthode descriptive par ciemple a été portée en France au plus haut degré dans les sciences naturelles , et le génie de notre nation s'est plus spécialement appliqué d'abord à la culture des arts , des lettres et des sciences morales qu'à celle des sciences physiques. La ildéthode progrtôsive et analytique dans la même période , dirigeait le génie anglais Ters la raison des choses; et dès le dix^huitième siècleiBâcon avaitmisen parallèle lesmaximes et les principes de l'Etat et de l'opposition ^ leur diplomatie , leur morale et leur politique naturelle^ Bientôt, et durant le dit-buitiènie siècle 9 quand l'Angleterre était le plus fertile en orateurs et en poètes, l'analyse a remplacé chesK nous le goût et les arts , et nous avons fait des progrès immenses dans les sciences roar thématiques et physiques ; mais nous avons en même temps par un échange funeste, aban* donné la trace de vérités morales et sociales mille fois plus importantes. L'expérience seule
pouvait ràmeoer Fun et 1 autre peuples à une commuiiauté d'efforts , pour atieindre et pro-^ léger les mèoies vérités littéraires , morales et politiques. La révolution française a été uii point de contact , de réunion et même de fn-* siott pour les deux nations. « Lajusteethono-» lable confiance accordée en Angleterre au clergé de France exilé , dit M. le comte de Maistre^ a permis à la langue française d'y jeter de profondes racines : c'est une seconde conquête peut-être qui n'a point fait de bruit j car Dieu n'en fait point, mais qui peut avoir des suites plus heureuses que la première. Sin^ gulière destinée de ces deux grands peuples , qui ne peuvent cesser de se cherdier ni de se Wir! Dieu les a placés en regard comme deux aimans prodigieux qui s'attirent par un côté H fuient par l'autre ; car ils sont à la fois erii»emis et parens. n fiurke développe la même pensée dans un ouvrage intitulé Réflexions sur ia résolution, française (i). Dodley a dii : « Vous èAe% , à ce qui me semble , gentis incu-nabula nostrœ, et toujours la France a exercé
[}) Lettres à un membre de là Chambre des eom^ nunes, lygî, in-S», pages ii8, irg.
" [^) Idem, 1797, iiî-^, page iB.
( ^9^ ) sur rÂngleierre une influence morale plus' ou moins forte; LoTsqae U source qui est che% TOUS se trouvera ^obstruée ou souillée , les eaux qui en partent seront bientôt taries en Angle-* terre» ou bien elles perdront lieur limpidité,- et peut-être qu'il en sera de même pour tomes le$ autres nations. De là vient ,- suivant marna* nière de voir, que l'Europe n'est que trop îrrtëressée à ce qui se fait en France. »• 11 dît aiU leurs:* Paris est le centre de l'Europe (2)*. » Cette influence réciproque ne fera que croitre par la similitude du .gouvernement* des deux nations; et la révolution qui, eh ébranlant tous les empires, les a placés dans la nécessité de se soutenir , a fait de l'Angleterre ' et de ^ la France réunies , le boulevard de la civilisation européennei Sublime destinée! Leur gloire sera désormais de la remplir par la solidité de leurs institutions monarchiques et libres, la force de leur gouvernement, le respect inviolable pour la religion- et l'autorité desdoctri* nes,4es lois et des. mœurs. Leur puissance attractive sur les autres nations se fera rapidement sentir, et les ramènera dans leurs orbites naturelles, hors desquelles quelques-unes d'en^ tre elles se sont imprudemment élancées. Maïs c'est dans l'intime rapprochement de l'Angle**
( »^5 > têTfë €i àé la FraÉe^, qu'éSt le salut tàotsX àt l'Ëurdpe j et après les crises qu'elles se sont mutuellemêiM; prèpâi^ée^ dutàilt leâ di3t-se[]i* ûeme e<l ^ix-huiliérii^ siècles , elles dbivetit sentir atif dix^iiéutièni^, qoe leur loi morale, biem Sttpérietire à toutes les opposition^ ètconi*bîtisiîsoiis matérielles d6 la ptilttiqne, doit in- Àsdoliibiëmetit les uuit' pCAt leur cônj^rratiôti et celte de FEnrôpé: Au' reste , la politique et la nécessité d'un donltrépôlds à opposer dans le midi à renvâtiissemént du nord , et à ce colosse de puissanoe que k volonté et le noble caracitàre d^un soùTèrain isolé ne suffisent pas poar Heulfànser ni pour comprimer, unissent aujourd'hui ks cabinets de Saint- James et des Tuileries^, et tes unissent potir toujours d^ns l'intéfèt dé leur puissance respective , de Téquittbref et de là tranquillité de TEurope.
Li'éniancipation des catholiques, en férmaiit une plhié toujours soignante , consoliderait l'autbrité roysde, et consotninerait Tuniondes esprits^ si nécessaire pour le maintien de là constitution , la prospérité de l'Etat et celle de la religion. Les fetmens de haine et de dis^ corde déposés dans le sein d\in Etat par les r^dltitioiis, doivent êire eltirpés, si Ton nfe veut qu'ils produisent de nottvelles explosions; II. i3
( 194 ) 6( l'Angleterre I qui, mieux qu'aucune autn puissance , connaît le mécanisme de TactioQ ei de l'opposition politique dans un Etat., puisqu'elle en a fait la source de sa gloirci » doit , pour le complément et la perfection de ses ins* titutions , faire sortir de la différence des opinions religieuses la même harnionie^ peut ajouter à la puissance politique qui résultç de la forme de son gouvernement, cette puissance morale qui seule peut conserver et éterniser l'autre* La tolérance liant entre eux les. peu-^ pies de la Grande-Bretagne, donnerait à l'^ction du pouvoir et à celle de la liberté plus de force , parce qu'elle aurait plus de justice et de mesure.
Plût à Dieu que Tunité religieuse, succédant à cette tolérance qui seule peut la, préparer, formât entre l'Angleterre et la France un lien de plus , et donnât ainsi au. pouvoir et à la liberté leur véritable caractère , par l'io'fluence immense qui ea résulterait sur l'I^Ur rope et sur le nu)nde entier. La déclaration de 1682 , sans énerver l'autorité spirituelle, dootnerait à l'opinion et à l'ombrageuse susceptibilité des ennemis du Pape une satisfaction convenable ; car c'est dans l'horreur du pa-^ pisme que le schisme d'Angleterre a .pris
l «95 ) ftabsaoce. Cette Constitution qui détruit les schismes en leur ôtant tout prétexte, serait une transition ^ pour ne point effaroucher les esprits, à on concordat général. Ce concordat serait déterminé par un congrès politique qui, en établissant Tunité et l'homogénéité des principes constitutifs des Etats et dans toutes les Eglises une discipline sévère , ouvrirait à la liberté une porte d'autant plus vaste , que le pouvoir serait plus solideaient établi , et qu'il n'y aurait plus de divison radicale qui mine et extirpé les appuis essentiels du pouvoir. Ainsi serait close pour l'Angleterre et k France, et par conséquent pour l'Europe , la carrière des révolutions , et une nouvelle ère s'ouvriiKiit pour le monde*
NETTVIÈMÉ SECtiON. • Loi natoreik de la politique du Portugal.
Là loi naturelle de la politique du Portugal était de lutter, d'une part , contre l'invasion de l'Espagne, et, de l'autre, contre la dépendance où les cours de Londres et de Vienne, mais surtout celle de Londres, l'ont placée, et de maintenir l'alliance avec la France ^ que
( '96 ) rétablissement de la maison de Bregance sur le trâne en 1640, ayait amenée. La guerre d^acclamaêion eila guerre postérienre ao traîié des Pyrénées, qui fut terminée par le traité de paix de 1667, furent l'eâ^t de la première de ces lois. Mais IVppui que cette longue gaerre contre l'Espagne Tavait forcé de chercher daas les autres puissances, fit éclore denx traités de commerce avec r Angleterre, les plus mYan^ tageux pour cette putssance^qui y gagûaît^secile ^ et Tavènement de Philippe Y acheva de Iwrrer le Portugal aux cours réunies de Londres ei devienne.. Un troisième mrai^é de commercé > qui ne faisait qu'accroltrci les i^Vaniages de l'Angleterre et la dépendance d« iV^rtngal, marqua sa rupture avec la France; et on léger secours, joint à quelques faveurs pour l'entrée des vins de son crû, à Texclct^on des vins de France , en furent le prix. En 1761 , une sorte de carteliiit envoyé ail jfol delWci^àl.par les cabinets de Versailles et de Madrid, bien plus que la .proposition d'une alliance contre ViÈlugVeterce , pour qu'il enta l?nr livrer ses fotis^ ses places, ses troupes et sa marine. Oettefeis, Iç Portugal tira un fruit réel de celte. ^oecre Cicmtre TEspagqe et la France^ enappveaaiità connahre et à développer ses forces, ses ros-
( «97 ) sources et soo esprit militaire , éi en relevant i'opinioa que sts peaplés ont d'eux-mêmes , opinion qui fait la plus grunde partie de la puissance. Si cet accroissement de force a cté utile à l'Angleterre, il a aussi contribué à réiid'pe rAngletette moins à charge au Portugal. LèPoi^ligal h'a aiicun rappoH naturel et direct avec les puissances du nord y la Russie , la Suède et le Dànegnàrc^ pourraient seulement rintéresser davantage par le commerce immense de letR's productions . qu'il est obligé d'oeil tirer pour Ses bfttimens , pour ses arsenaax et charniers* Deux fois, eil 1760 et 1767» la Russie avait fait pour son commerce avec le ' Pariùgéii des prpposilions qui furent rendues iiniiilés par TAngleterre. Le Portugal n'a donic de jrelation directe qu'aveiï l'Anglelerre é( la UoUaadè; mats rinflnence de cette dernière , depais la paix d'Utrecht , a sans cesse diminué, et l'Angleterre a dominé. Le traité de corn* merce de 1 705 , fut de la part de Londres une source de prétentions insoutenables et de phîatws côntianellei de celle duPortugal ; mais oss tracasseries n'opérèrent jamais de rupture entre deux puissances que le pacte de famille unit aussi étroitement entre elles contre l'Espagne, quii avait uni celle-ci a^cc la France
( »98 ) contre les deux autres. Une Joi naturelle dérî* vant du désavantage des traités de commerce duPortugal avec l'Angleterre, qui l'a tenu captif par une avance de deux milUons sterlings , et l'établissement de sa factorerie et de ses mœurs, devait de nouveau rapprocher le Portugal de la France et le détacher de Londres, Mais les obstacles à ce rapprochement^ créés par la politique et le commerce de l'Angleterre, étaient invincibles; car, d'une part^ l'Angleterre pouvait à main armée forcer le Portugal à lui conserver son commerce ; et , df autre part, VAn^ gleterre est l'État qui peut le moins se passer des importations du Portugal , de ses vins , sels et fruits , ce qui fait en partie la balance du Portugal avec l'Angleterre. Ainsi ^ l'intérêt politique et l'intérêt mercantile l'emportaient sur le désavantage de ses traités , et la crainte n'était plus une loi qui pût le rapprocher de la France.
La fièvre révolutionnaire qui, après avoir tourmenté l'Angleterre et la France , étend ses ravages sur l'Espagne et le Portugal , annull^ les relations diplomatiques de ces deux peu* pies, et ne leur permettra peut-être pas de long - temps de se livrer à cette action po* lUî^ne extérieure ^ ^ui n'est compatible <juV
( '99) ^^ec an état de repos et de santé au-dedans. Déjà ces deux nations ont perdu avec leur repos, Tempire qu'elles avaient sûr le Nouveau- Monde ? la force seule des principes et l'unité d'un gouvernement monarchique pouvaient le leur conserver, et pourraient le leur rendre. La révolution envahit quelquefois, mais elle n'uoit jamais les peuples. Son caractère prô* pre est de relâcher et de dissoudre tous les liens de la société , de la civilisation , et même de la conquête. La conquête n'est légitimée que fat Tespitt de conservation , et l'esprit de conservation , qui ne fut jamais celui du républi^ canisme, est encore bien moins le caractère du républicanisme nouveau.
Le moment est venu pour l'Angleterre et la France d'exercer sur ces deux nations, pour leur régénéraUon , l'influence que leurs antécédens leur ont donnée , et de se prononcer fortement pour le rétablissement de la monarchie sur ses véritables bases en Espagne et en Portugal.
( '*0O ) D^XIEJHE S£CX}OV.
Vue loi niyturelle «dérivMit Àe l'unilé de ^loirQ <9t de nom entce deux souvemias , OMiis plurS w^orede rekitiota^ morales et ^j;siques ^ de la po6U^iaB loeale , de Ymiétèt commua 4'uno diéfensa réciproquie , el de k sur eié du jçf^mfMf^P^ en vmmoij de k aéees>sitë » a dû f^tef consiammçQi l'Ëspagae a. ûive cause iioiiMoiiiiie aTee la France.
VayoiQS comnent elle a satisfait à cette loi dans les deux guerres qui ont sui^i le trotté ([ï'VjtFeeht. f^le arait été entraînée seule dans la preptûèr^e » et la cour de Londrts » emportée p^r ropp0siiîott , ne la diésirak pas. l^a cour de Londres s'éta&t déclarée ponr celle de Vietkmt , le traité de Worms , de 1743 , hu le signal d|Q la rupture. Mais la rivalité qui s'éta* blit entre nos deux marines fut funeste à l'Espagne et à la France.
Les dispositions de la cour de Madrid , après le traité d'Âix-la-Chapelle, changèrent à Tégard delà France. L'Espagne ne paraissait plus disposée à se lier de siiôt avec elle contre l'An-
yGoDgIe
gteierre. Un bonraie d*Etat entrevit pourtant dès-lors que le moment n'en était pas éloigné. En effet , la mort de la reine fit conclure (e pacte de Camille , qni n'occasiorina à la France qa*iifl surcroît d'embarras dans la négociation et d'augmentation dans les troupes, et qui lui vaft«rt ^on expulsi-on totale du continent de r Anftéiiqnev Tant d'erreurs et de- fautes ne corrtgèffem point l'Espagne; et sous le rapport de f a4fniwstration et de Téconomie politique, elle est restée deux cen ts ans en arrière des autres nations policées : ces erreurs et ces fautes avaient leur source dans rincapacitédeson ministre de ia marine, la fiscalité et l'ineptie de son système de finance, la nullité de sa navigation inté* rieure et extérieure, de son commerce, qui n'était qu'indirel:l et passif, de Son agriculture et de son industrie. La paresse et Torgueil , qui chez elle s'engendrent et se renforcent l'un l'autre , l'ont tenue dans cet état de torpeur depuis la paix , comme en 1 761 î et la forfanterie de ses ministres faillit nous embar* quer dans une nouyelie guerre , sur le préteite le pins frivole. Sa population , sans cesse atta* quée par le libertinage et des maladies qui empoisonnent Jes sources de la vie, et par le nombre prodigieux de célibataires, et non
accrue par la colonie de la Sierr&«Moréaa ^IM pouvait suffire aux besoins de sa puissance milicaire et de sa marine.
L'Espagne n'avait d'ailleurs, en 1775, de rapports directs qu'avec l'Italie , l'Angleterre, le Portugal et la France; mais la loi essentielle à laquelle elle (levait constamment s'appliquer à obéir,, était son union avec la France , union fondée sur Tintérêt commun et invariable des deux puissances, d'où dépendaient réciproquejnent leur sûreté extérieure et maritime , et la conservation de leurs possessions sur le continent et en Amérique.
Fidèle, à cette loi , lors de la révolution française, l'Espagne marchait seule franchement au rétablissement de la maison de Bourbon : Mais voyant h la lueur de Tincendie de nos vaisseaux et de nos magasins à Toulon , au profit de la rivale de la France, que les alliés avaient d'autres projets , elle se borna à se défendre contre les armées françaises ; et cédant à $on penchant naturel, à l'espoir de voir I9 calme succéder à un délire passager, et à la nécessité , elle fut de nouveau l'alliée 'de h France , et conclut avec elle une alliance o^^ furent stipulées des clauses éventuelles.
pn ^aît quelle fut depuis sa fidélité, et quel
prix elle en a reçn. Après luie défense hëroîque pour ressaisir son indépendance pc^itique^ elle livre aux factions sa liberté, et se trouve tourmentée du même délire qu'elle déplorait naguère et qu'elle voulait étouffer en France.
Nous indiquerons. plus bas les moyens les plus efficaces de rendre l'Espagne à la vie so» ciale et au repos. Le principe de ce système de régénération doit être de maintenir le carac-r tère national , et d'empêcher que les opinions ne prennent chez ce peuple généreux et braye la place des sentimens.
L'exemple des maux occasionnés en France et en Espagne par les opinions nouvelles, et de la force que , malgré tant de caJiaiiiités , ce$ deux nations ont puisée dans leurs anciens 3entimens , est une grande leçon pour les peu?* pies de l'Europe et du monde.
ONZIEME SECTION
Loi natorene de la pditiqae de Fltalie.
La destinée de l'Italie , après avoir été le l>erceau des conquérans du monde, fut d'être la proie des barbares , et de se voir ensuite l'objet de l'ambition des deux plus puissantes
(aé4) mCMfts. Pariffgiée eime ^uelqfves ptiîcs sonre^ rstns ^ ^leux ou trots répnbKqîies et la monarebîie esptgttole, elle festn cèM diiiqtiâHte ans dtfM cet état, )u5qiili la gaetre de ta sttccesskfn d'ËspagM. Alors rAùtrîche piit la place de FEspagne dans sm andiéxiftès posséi^srions, cfi commença d'jr fiâre t^ateif lea droics éé Vempire romaîti. En tena dettes précendtts droits, Joseph T' coiièsqiia lé^ Êtàts de Maàtioue, de la Miratidole ec de Carpi , et Cbaites Vl gagna kl suzeraiûeté de Parme et de Plaisanee , au préjudice de Rome. L'ambitiM dé Mutricbe fin limitée par deut traité» àp^è^ \m guerres de î7$& et de f 74i ; maiîs Tâliiansée de 173S ftjFftBt dév^Dfié la France àun îméréts de la cotir de Vienne r toute» le^ prétentions de be^îe coat se refiM>uvelèrent9 et fuient àp^â^éés par la France. Rien n'était pourtant pUi& fecile à la France que de melire obstacle à renvahisse^ ment de FAutricbepar les dbpositions mêmes du Pape , de Naples , de Parme et de Plaisance » de Gênes el 4)0 Vwi^M^ el db roi de Sa^daigne. La France avait le choix entre la médiation, l'arbitrage et la proteeûûn à l'égard dé ces divers Etats.
lics vues de la Pratace sur l'Italie semblaient ea effist devoir pe bormer à s'opposer aux agran*
( âo5 ) iissemèta de sa^vale s«r le cimtiMiii, kU-^ [roriser l!éia^UBseiiieBl des princes de la »ai«*. son de Rckurbov, et à maUnenir la lihené dêS £ut&d'Itftli6'ei TMtorité di| Saint^ége; mais h Frtaioe jpandk , fàr ses déviations, diploma-tiques et sa dépeadaàce aveogle da cabinet de Vienne, cetascendam natiuei.^ lé^time, et bientôt après , dans le cours des guerres révo* lationnaires , elle adqpta^un système tout dif-* férent , tendant progressivement à l'extension de ses limites , aa.bè4ile«èiMment de la plu^ part des Constitutions monarchiques d'Italie, à la dfistffuotion.du Saiot-^iege, et au changement total de ta. lace de oetie partie de r£a«^ r(qBQ> Ba nou^ies eôndnnaîaoas poUtiques (HU. saceodé^au sy^èaie éphémère de BiKma«* parie, uniquement fondé sur la foiwe des arn mes ; le sart de rilalie -a éfeé dé nouvèaa régie par le4:ongr^<^^Vieniae<. C'est à pevfeetiMiaacr sa Ck)aMtutîo9polkiiqoe>etsopadnuiiisli^tkui cpie les d^Iomaèes. doivent appU(|uei; Leur ha*, biletéj car Lé sari de cette partie de l'ïkirojpia deit , eati^me par le passé ^ influer essentiejile* ment, saus le œp^iTt/poUtîqite et moral, sûr: celui de l^£wopeieiitière , et l'on ne doit p«< perdre de vne xfiie les lois focidaaaeniakas et peKtiques.d'nn péaple aussi. vigaareuxdi& car
râélère'<{iié ritaiien , que ses traditions formeti sa propriété ia plus sacrée» à laquelle on n< doit toucher qu'arec d^ ménagemens infinis Nous indiquerons plus bas le plan de régénéjration de l'Italie , compatible ayec les intérêts dé tons les princes, et nécessaire à la balance de l'Europe dans le Midi.
Na^ et Sicile^
Les royaumes de Naples et de Sicile ont été long-temps l'appoint des transactions politi^ ques entre l'Autriche y la France et l'Espagne. Menacés d'être engloutis par la maison d'Au' triche, leur loi naturelle fut de contracter une alliance indissoluble avec la France et l'Es-* pagne. Depuis que ces deux royaumes , possédés par l'Espagne jusqu'en 1700, partagés en 1713, réunis sous la maison d'Autriche en 17 18, furent cédés parcelle-ci en 1735 à un prince de la maison de Bourbon , les rela» tions de la France avec les Deux<*Siciles se ressentirent des liens de famille subsistant entre les deux chefs. Cependant, par nne déviation der cette loi naturelle, l'accession du roi de Na-
phs^an pacte de famille > eu 1 761 ,11 -eut pas lieu. Alliée à la Grande-Bretagne au eommen'* cernent des guerres de la révolution » la cour de JVaples eut ^ comme celles d'Espagne et de Sardaigne j rîmprudence de signer^ le 10 oe« tobre 1796, un traité de paix a?ec la républi<^ que française , par lequel , en renonçant à son alliance avec la Grande-Bretagne, elle recou^ rut à la neutralité. Une telle déviation était d'autant pins dangereuse, que Pïaples avait dans son ^sein des germes nombreux de cette maladie politique qui désolait la France et menaçait l'Europe. Aussi , après la révolution de l'Etat romain, la cour de Naples se pressaitelle, en 1798, de prévenir le coup dont elle était menacée, en renouvelant une guerre que l'armistice du i a janvier 1799 n'avait pas terminée.
Bientôt le royaume de Naples devint la proie de l'usurpateur, et il eut, comme toute les autres puissances de l'Europe^ à se repentir de n'avoir pas fait une guerre franche et soutenue à la révolutiou.
Le royaume de Naples réunit, à la riche va* riété des productions du sol et de l'industrie, la iacilité, par sa position , de jouir de tous les avantages du commerce d'exportation et d'im-
(ao8)
poruiion. Les mers et les porUs doat il est en^ touré lui assureoi la dominalkm âor la Méditerranée; et il trouve daas sa positioB topo^a^ pbique, une merveilleuse fsiciUté poar exercer son influence militaire dans les affaires dltalie. kolé de trois côiés, il ne touche au oentiaènt que par les frontière de l'Etat eoclésiastiqtiej sa frontière est aisée à défendre s'il est atta^ que , car il ne peut jamais Tétre de près itî su«bitement. S*il attaque, il a l'Etat ecolésiastique , la Toscane et Venise pour champ de bataille. Sa loi naturelle est donc de coaseirer cette prépondérance sur Tltalie.
Une Constitution monarchique et religieuse , une discipline sévère établie dans tons les corps de TEubt, une surveillanee iafatigafaie sur le système d'éducation et sur les intrigues d^s carbonarij produiront donc les plus hearenx efièts sur te reste de Tltalie. L'Italie , au nord et au midi, est enfermée , k ses deai eottrémités , par deux monarchies dont les principes , ractioa et Teieinple auront sur ses destinées morales et politiques une influence plosgrande que les baïonnettes étrangères.
Voilà pourquoi il est si important d'extirper du royaume de IXaples la faction révolutionnaire! qui de 14 envahirait l'Italie.
S II
État ecclésiastique.
La loi naturelle de TEtat ecclésiastique était de chercher dans la France un appui contre la maison d'Autriche, qui, imbue de l'esprit de la ligue copartageante , cherchait à réunir le duché de Ferrare aux Etats de Modène, et le deroir de la France , autant que l'intérêt réel de ritalié et de l'Europe et sa reconnaissance envers le Saint-Siège , l'obligeaient à le garantir de toute usurpation.
C'est dans la double qualité de chef de l'Eglise romaine et de souverain des Etats du Saint-Siège , que le Pape a des intérêts à ménager avec la France. Si les rois de France ont courageusement défendu les libertés de l'Eglise gallicane contre les usurpations du Saint-Siège , surtout après là pragùoiatique de 1268 et i458 , que remplaça le concordat dé i5i6 , ils se sont crus le plus, souvent intéressés au soutien de l'autCMritè du Pape; et l'on voit que , même dans les derniers temps , si l'on excepte l'affaire de Parme et des jésuites , la France usa de plus de ménagemens envers le Saint-Siège que la n. i4
> ( arô )
plupart des autres cours catholiques. La révo-* Imion française, en détruisant le clergé de France , et en privant par ses décrets le Saint- Siège de tous ses revenus en France, rompit les liens qui unirent toujours la France et la cour de Rome; mais ce n'est pas d'après les principes de cette révolution et les déchiremens qu'elle a amenés entre la France ei tous les Etats, qu'il faut juger des rapports du Saint- Siège et de la France. La réunion des comtats d'Avignon et deVenaissin^par décretdu 1 4 septembre 1 791, sanctionnée par les traités de 1 796^ et 1797.1 l'extorsion faite au Saint-Père par ce dernier traité des trois légations en faveur de la Cisalpine , et les horreurs qui suivirent une -pavi de peu de. durée , sont des résultats vio* lens de cette guerre déclarée à la jeligioif , et particulièrement au Saint-Siège , qui en est le centre; mais la France politique et morale n'a pas moins des rapports essentiels de religion et de politique avec le Saint-Siège, et dans Vintérêt du christianisme, de la monarchie etde la civilisation, ces rapports et cette harma-> nie doivent être maintenus avec la plus scrupuleuse attention. Déjà la France monarchique est revenue à ses sentimens naturels envers le. Saint-Siège eu insistant , au congrès de Vienne y
pour que les Etais du Saint-Père restassent ce ^u^ils étaient avant la guerre. Il y eut de simples échanges pour des rectifications de frontières avec la maison d'Autriche^ le cours du Pô forma la barrière entre le royaume lombardo- vénitien et les légations, et TAutriche eut le droit de mettre des garnisons dans la citadelle de Ferrare à Commachio.
11 faut bien prendre garde que les révolutionnaires ne soufQent jusqu'au. sein du clergé un esprit de discorde, en excitant sur des points contestés d'ombrageuses susceptibilités de la part des uns, et un trop grand esprit d'indépendance de la part des autres, et qu'ils n'en ' tirent avantage contre l'Eglise et le clergé. Les eiLlrêmes dans tout ce qui est sujet à* controverse sont fort dangereux; et si Ton ne doit pas composer avec Terreur, un esprit violent et contentieux ne doit jamais présider au triomphe de là vérité; il ne peut que la compromettre et l'affaiblir. A une époque surtout où de grandes institutions et un sublime concert entre l'autorité séculière et spirituelle sont nécessaires pour faire sentir partout l'empire bienfaisant de la règle et de la discipline^ où le clergé a besoin de se recruter et d'être environné de toute ta considération qui lui est
propre , où Y instrument dwin doit de nouveau sauver le monde , les liens les plus intimes ^ les ménagemens les plus scrupuleux doiveni régner entre la cour de France et celle de. Rome.
L'influence et la puissance morale de T Autriche sont moins considérables en Italie que celles de Rome , des deux monarchies de Napies et de Sardaigne et de la monarchie française. Je vois dans Rome un centre d'unité po^ litique et religieuse, à laquelle ces monarchies fortement organisées d'après leurs principes naturels^ donnent une très-grande force 9 parce qu'elles n'ont qu'une domination morale à exercer, et ce foyer de sagesse réagit d'un^ manière efficace sur tous les Etats.
Nous verrons , en parlant de l'organisation nécessaire à l'Italie , le parti immense que les souverains pourraient en tirer pour la vie morale de l'Europe et son équilibre • L'Autriche , qui a une souveraineté considérable en Italie , né pourra qu'y gagner, et elle exercera dahs une autre orbite , dans le nord de l'Europe et dans l'Allemagne, une très-grande influence monarchique et religieuse. C'est ainsi que sur les divers points de l'Europe on verra se créer de ces puissances morales prépondérantes j^
nvkssi nécessaires que les puissances ph^îques à l'équilibre du monde.
S in.
RépnbEque de Venise.
Depuis deux siècles , cet Etat était absolument nul relativement à l'Europe et à Tltalie; à peine en a-t-on entendu parler trois ou quatre fois durant ce long intervalle » lors du démêlé de la république avec la cour de Rome , de la prise de Candie, et de la guerre qui précéda le traité de Carlowitz en i6gg. Depuis 17 19 9 elle fut purement passive dans les deux guerres d'Italie de 1733 et 1741- Ayant constamment servi de passage depub deux cents ans aux armées ennemies » en butte au ressentiment de la Porte ou de la Russie , entre lesquelles elle voulait être neutre , à la merci de l'Autriche qui Tentourait de tous côtés , excepté la mer et le Pô , plus faible encore par la nature d'un gouvernement défiant, pusillanime et vicieux par essence, comme toutes nos républiques modernes , n'ayant d'autres moyens de défense que les négociations , et paralysant encore ces moyens par rorgueil qiii l'empochait de faire
le premier pas , et la peur qui meitau obstacle à ses préparatifs de défense en lui faisani craindre de donner de l'ombrage à l'ennemi dont elle avait à se garantir^ il n'est pas étonnant qu'elle ait été réduite insensiblement à un état qui différait peu de l'esclavage. Sa loi naturelle était d'attendre son salut de la France , mais non de la. reTolution française; car» malgré le changement, de sa Constitution et son alliance avec la république française^ elle a été dissoute et partagée par le traité de Campo-Formip; ce traité.a été rompu , et le $OFt de cette république vient d'être de nou-i veau^ réglé par son incorporation daQs. la ma-^ narchie autricbieane. .
Les relations, de ce duché après le traité de 15^5 , par lequel la France fut obligée d'y renoncer, firent partie de celles de l'Espagne ,. et depuis 1713, de celles de la maison d'Autriche. Ces possessions .autrichiennes « enva-^ hies par les chefs des troupes françaises après les traités, de 1 796 aivec la Sard^igi^e , le Pap^
^x !Naples, furent converties, avec quelques autres qui les avoîsinent, en république sous le nom de cisalpine, dont la liberté nominale fut proclamée après l^es préliminaires de Léoben, le 27 juin 1797. Celte nouvelle républi- <^ue fnt composée ^e la Lombardie autripbienne, du Bergamasque, Bressano, Cremascô, Mantoue et le Mantouan , Pesciera, d*une partie des Etats vénitiens , du Modeniais, de Massa-Carara et àes trois légations romaines j Bologne et Ferrare et Romagne. Eschre de la république française , qui régla et chan« gea à son gré sa Constitution, elle a signé en 1798, avec elle, un traité d'alliance et de commerce^
L'Autriche est rentrée dans toutes ces pos^ sessions, à l'exception des légations pontifi-cales de Bologne et de Ferrare, que le Pape a recouvrées jusqu'au Pô, avec celles de Riinini , et les marches d'Ancène et de Ferrare , sur les instances de la maison de Bourbon ; à l'excep* tion également du duché do Modène. Une administration paternelle de ces provinces italiennes, confiée à elles-mêmes sous l'autorité de la maison d'Autriche, peut seule en rendre cette dernière paisible soiiveraine.
Panne.
Cest la France qui a contribué en 1748 à faire céder à dom Philippe le duché de Parme, et à faire consentir, en 1758, sa nouvelle alliée à différer le cas de sa réversibilité à TAa* triche^ Le pacte de famille établit depuis des liens plus étroits, en 1761 , entre Parme et la France, et le^sort de Parme fut lié à celui delà maison de Bourbon; mais ce lien rompu , le duc fut enveloppé dans la guerre que la ré* publique française fit à Tltalie, et obtint d'elle un traité du 9 novembre 1796, qui, outre les articles relatif apx contributions., à la seutraliiéet au libre passage des troupes, renferme plusieurs, articles sur le commerce.
Le duché de Parme , par le traité de Fon« tainebleau du 11 avril 18149 fut assuré en toute propriété à Marie-Louise et à son fils; mais il fut stipulé au congrès de Vienne qu'à la mort de Marie-Louise , la maison de Bourbon devait rentrer à Parme , Lucques être uni à la Toscane , et la pension de 5oo,ooo francs donnée par rAntriGhe en indemnité à la mai-
( ^^7 ) son de Bourbon de Parme , devait cesser ainsi que celle de Soo^ooo francs que lui paierait le grand-duc de Toscane.
S VI
De la Toscane.
Depuis que TEtat de Florence s'empara, en 1406, du territoire Pisan, et que, sous le gouvernement des Médicis, depuis 1 53 1 , il s'accrut, en i557, d'une partie du territoire de Siènej le grand-duché de Toscane foi^me un Etat considérable, dont la population s'élève à un million d'habitans. Passé des mains des Médicis, par celles de l'Espagne^ dans les mains de l'Autriche en 1737, il fut attribué à la branche puînée de la maison d'Autriche par les actes des 14 juillet 1763, 14 juillet 1765, ai juillet 1790. 11 est important aux yeux des étrangers, en temps de paix, par ses productions, ses manufactures, son commerce, qui se fait surtout avec son port de Livourne, dé* claré en 1693 port franc, et stipulé tel par la quadruple alliance de 17 18. Sa position con« linentale et maritime le rend de même important dans toutes les guerres qui se font en Ita-
( 3,8 ) lie et dans la Méditerranée; il ne lui manque ^ue les forces militaires suffisantes pour faire respecttsr celte neutralité préeieose a ses ijotérets , souvent promulguée au commencement de la guerre de la révolution , mais que la con»* duite la plus modérée ne Ta pas empêchée d'à-* bandonner au sort incertain» des négociations avec les étrangers. D'abord neutre au commencement de la guerre delà révolution , puis ennemie de la république française , elle fut la première à ^e réconcilier avec elle parle traité du 9 février 1 796 , pour recourir à uqe neutralité qui n'a pas empêché les Fi:anç&i3 et leurs ennemis de se disputer depuis le port de Li* voxirne.
Jusque là la Toscane, seule exempte des malheurs de; la guerre, était dans une position telle, qu'en cas de guerre en Italie, K France ne devait pas souffrir qu'elle restât neutre. En effet, TAutriche disposant du Milauez , du MaQtouan et de l'Etal de Modène^^ donnait la main à la Toscane ; elle fait une des extrémités de la chaîne de cent lieues, depui$ le Tésiu, jusqu'à Teqtrée de TElat ecclésiastique, soumise à la. domina ii<c5n autrichienne; c'est uti avant-posie qui serre d'un côté l'Etat ecclésiastique , et eu imposerait à jNaçles eo Ci|S, dft
( ^19 ) rupture avec Viennç. Celte chaîne, qui coupe riialîe en diagonale, depuis les Alpes jusque par-delà les Apennins, sépare dans sa lon- I gueur les Etals de Piémont , de Gênes et de Parme, de ceux de Venise, de Rome et du royaume de Naples.
La loi naturelle de la politique du graiidduçhé de Toscane est donc de présenter aux puissances étrangères une garantie de neutra^lilé suffisante par le développement de ses forces militaires et maritimes et l'indépendance de son port. Alors cette belle contrée , livrée toute entière à la culture des arts et des lettres et de tous les genres utiles d'industrie , recouvrera son ancienne splendeur, et ajoutera à la prospérité et à la gloire de l'Italie. Son union intime avec le Saint-Siège, en fortifiant les Etats ecclésiastiques, augn^entera son pro-«i pre ascendant politique, moral et littéraire. Fière de ses traditions , dépositaire du feu sa^ cré du génie , de Télégance des mœurs et du langage, il faut qu'elle reparaisse avec son ancien éclat , comme ces palais admirables qu'on retrouve sous le sol de l'Italie, et qu'on revoit briller tout entiers , malgré la succession et la, poussière des âges.
Florence j berceau de la politique , doit çonr.
( aao ) serrer surtout avec un soin religieux ses anciennes traditions, et le congrès, s'il aspire à la gloire incomparable de donner à l'Italie des lois fondamentales et communes pour en lier entre elles toutes les parties et en former nn corps , pourra trouver des matériaux précieux dans les anciennes Constitutions de Florence, de Lucques et de Venise. Chaque prince possessionné en Italie gagnera ainsi en force mO' raie , dans son gouvernement particulier, ce que l'Italie entière gagnera en force et en splendeur.
S VIL
Répi]Bli(|i]e de Gênes.
Quoique Gênes fût déchue de cette splen* deur du moyen âge jusqu'à la prise de Cons^ fanttnople par les Turcs , et jusqu'à la décoa^ verte du nouveau chemin vers les Indes , et que sa marine militaire fôt nulle depuis i685, elle conserva encore un degré d'importance anx yeux des puissances étrangères , tant par rapport à son commerce et ses manufactures qu'a cause delà beauté de son port franc , ouvert au com)merce de toutes les puissances en temp^ de paix , et neutre en temps de guerre.
Gènes ^ qui n- avait cessé de haïr et de crain* ^ dre la France depuis Louis XIV, fut obligée , pour recouvrer Final, de se jeter en i^^Z^ entre les bras de la France et de l'Espagne » et le roi de Sardaigne s'estima heureux , pour va* voir la Savoie et le comté de Nice , de reno&cer à Final. Depuis la paix d'Aix-la Chapelle , la bonne harmonie a toujours subsisté entre la France et Gênes, qui en profita pous lai céder l'île de Corse. Gênes fut immédiatement menacée d'être envahie par l'Autriche , par Tapplication du principe de suzeraineté de l'empire à Sanremo ; sa destinée fut donc anssi d'être envahie facilement , de ne pouvoir se défendre étant ouverte par la Sardaigne , Parme et Modène , et de ne trouver dans la France que des secours difficiles et tardifs.
La France confirma en 1 793 %^ traités avec les Génois ^ et força cette république , en butte aux violations de la neutralité par elle embrassée , de signer avec elle le traité du 9 octobre 1796, dans lequel la république française loi dicta les lois de sa conduite , et moyennant deux millions payés et quatre prêtés, l'assura de sa protection en lui faisant espérer un agrandissement lors de la paix. Depuis devenue république ligurienne, elle reçut en 17971 de la
république française, une Consiitùlion calquée sur la Constitution de cette dernière. lacorporée ensuite dans le royaume d'Italie, ellô passa en i8i5 sous la domination du roi de Sardaigne. Cette domination , pour être utile et glorieuse aux deux peuples, doit être un lîea de patronage, et laisser subsister les chartes , privilèges et usages des Génois.
S VIII
Turin.
Le système ancien et constant de la Savoie était un système d'agrandissement. Rien ne pouvait lui faire abandonner volontairement ce système naturel , primitif et fondamental. Si la cour de Turin a été quelque temps dans l'inaction, cette inertie était l'effet d'une situation forcée aussi gênante que nouvelle pour elle , et l'ouvrage du nouveau système de la France. Le second principe de la cour de Turin est de se maintenir dans son état de sûreté et d'indépendance topograpbique, et de ne souffrir à aucune condition l'altération de cette sûreté et de cette indépendance. Ce double système , pris dans la nature , fat toujours
'( 2Ci3 )
hppùyé par une sagesse et nnc liabilelé Je négociations et une constance de plan peu communes.
Mais cette sagesse et cette habileté onl été forcées de céder au torrent révolutionnaire qui envahissait l'Europe : la Savoie elNicè ont été révolutionnées et réunies à la France, le 27 rio^ venibre 1 793 et 3 1 janvier 1 rgS ; et la république française non contente dé la Savoie ^ de Nice , Tende et Beuil , a exigé par le traité de 1796, l'abandon des principales forteresses du Piémont aux troupes françaises jusqu'à la paix et à la conclusion d'un traité de commerce vaguement promis. Ni le traité d'alliance auquel le roi de Sardaigne se prêta le 5 avril 1797, ni même l'abandon de la citadelle de Turin aux Français par la convention du 38 juin 1798 ne purent garantir ce prince de nouvelles hostilités que sa renonciation forcée au gouvernement du Piémont suivit de près et ne termina pas. Enfin, le royaume de Sardaigne a été rétabli dans son inléginté , et accru des Etats de Gênes , comme dédommagement des districts de Chambéry et d'Annecy. Ce royaume, clef de l'Italie , dont la Constitution et la diplomatie furent toujours également sages, a de grands devoirs à remplir : il
doit servir de mur de séparation entre les jacobins de France et les carbonari d'Italie , et propager dans ces deux contrées cet esprit monarchique et religieux qui le jcaractérise. Il doit faire sentir à l'Etat de Gênes la bienJ&iisanté influence d'un gouvernement paternel y former avec lui un lien indissoluble de parenté, en lui conservant tous les droits compatibles avec le régime monarchique.
Cette sagesse et cette fermeté de principes qui ont toujours distingué la cour de Tarin» ne se sont pas moins fait sentir tout récemment à l'intérieur qu'à Textérieury et le roi de Sardaigne actuellement régnant vient d'en donner une preuve éclatante.
DOUZIÈME SECTION
Loi naturelle de la politique de la Suisse ou corps helvétique.
La destinée de la Suisse fut de jouer d'abord un grand rôle dans les affaires d'Italie » mais la rupture de l'unité religieuse a fait disparaître son influence en Italie avec celle de Rome chez elle, et elle a cessé dès*lors d'être un allié important ou un ennemi redoutable pour la France , qui ne la considéra plus que comme un dépôt de recrues. Henri IV pen*
saut à abaisser rÂuiriche et à rendre la libené à rAllemagae et à Tltalie , ménagea cette na*tion belliqueuse par la grande alliance de i6oa^ renouvelée en 1660. Mais les prétentions kautaiaes et surannées de la France ^ depuis le traité de Nimègue , ayant jeté l'alarme dans le corps germanique et dans la Cuisse, le .corps helvétique cessa d'être dévoué à la France , et deyint l'ami de tout le monde. Si la guerre civile de 17 12 et l'alliance particulière renou* yelée en 1715 semblaienl avoir rapproché les cantons catholiques de la France, elles avaient achevé, d'aliéner les cantons, prote^tans. De cette, guerre civile et du traité désavantageux aux catholjqijies qui Ta terminée , il est résulté une guerre. de haine et d'animosité implaca*ble, le dévoûment sans bornes des cantons protestans pour les puissances maritimes et le roi de Prusse , accru par l'intérêt d un service Lucratif pour la Hollande et des plaçemens de U>nds considérables sur le vaisseau, politique de l'Angleterre. Notre influence. dansJ'intérêt des catholiques ayant échoué, et par une suite de notre système diplomatique, ils Ont recjierché la cour, de Vienne , dont la considération a augmenti^^a Suisse autanique la nôtre y. a diminué. • :
La loi' topographiqae de la Suisse , qui est embrassée par le Rhin, et pout ainsi dire dans nos eaux, et <^ui s'étend dans toute sa longueur snr la partie centrale des firoiitières de deux puissances rivales , est de tësserrér le théâtre de la guerre qu'elle ne pent enipè<;her. Sous ce rapport, la Valteline , dépendante de la république des Grisoits, méritait Tàttention de toutes<les puissances iniéresîsées au sort de rilalie, par les inquiétudes que pouVàit dôn^ ner te projet repris d'un cbemin de ôommùni' cation paria Valteliàe^ depuis les gorges du Tyrol jusqu'au lac de€ôme. Le Valais formait aussi ^ par les deux passages du Simplon et du mont Saint-Bernard , une ligné de cômmuni* cation entre le roi de Sardaigilè ^t les caiïtôns catholiques.
Cette république , vouée à d'éternelles rivalités dans son intérieur^ indlfierêmë aux intérêts diplomatiques des autres puissances , et n'en ayant aucuns pour elle-même, n'avait qu'une force d*inettie. La crainte même ne pouvait la tirer de cette inertie , parce qu'elle voyait autour d'elle, de tout côté, des amis et des protecteurs, dont la plupart ont un î>esoîn réciproque de ses secours et de ses moyens. , Au reste, la Suisse, si respectable par la pu-
( 327 ) reiédùs mceuts de ses habitatts, leur loyauté, leur, valeur et leur fidélité à tonte épreuve , e t par le dénouement à la religion qu'ils firent éclater en 1^93 9 ne pouvait.avec ces qualités héroïques » et les avantages de sa position , ra« cheter le vice irrémédiable de sa constitution » qui renfermait un germe de mort que ia révolution française aiait éclore. Si à Tincohérence dés parues inégales et hétérogènes de cette ligue, on joint Tinégale répartition des ressources,, concentrées dans les particuliers ri* ches 9 et nnlles dans Tétat populaire , on ne sera pas surpris que tant de qualités et de vertus iadividuelles n'aient pt^ suppléer au défaut de conçut a de ressort dans l'Etat. •
LeS'Contesiations territoriales entrèla France et la Suisse n'ont été que foit légères avant ta révolucion.. La/palx de i5i6, qui termina les guerres, des Suisses concre la France, ne changea rien auK limites. Les différends qui se sont élevés depuis ^ relativement aux limites, OBt été réglés avec Genève en 1749» avec le^ vèque de Bftle en 1780. Mais trois siècles de paix , d'amiticet d^alliance, et toute la fidélité de la Suisse à remplir les engagemens de neutraUlé pris en 1792 ^ n'ont pu la garantir en 1797, d'une invasion française^ précédée
Cjss à son égard en 1814 ^ iSiS^ lui fah un devoir d'entretenir religieusement 4ans~ son sein cetesprit monarchique qui lai fût H salutaire , et k haine de ce républicanisme nou- Yeau qui lui fut si funeste 6n 1792» 179^ et 1798. Elle est appelée à neutraliser la peste politique et morale , qui du sein de la France s'est élancée dans les monarchies qui TaVoisinent, comme elle Test par sa position topogra* phique à amortir les coups et à resserrer le théâtre de la guerre.
R£$t7ME.
En confd)tnam les situations respectives de la France et des Etals du nord et du midi ^ de l-Empite et de l'Italie , nous voyons que dans le cours du dix-huitième siècle, la France p a conservé que jusqu'en 174$ son poids dans le nord , et le haut rang qu'elle tenait dans Tordre politique relativement à Fltalie^omme à l'Empire. Protectrice des libertés et des possessions respectives de tous les princes et Stars d'Italie , qui avaient les plus puissans motifs de conserver cette protection , elle jouissait du plus haut degré de considération en Italie, et de tous les avantages de la puissance fédo-
raiive. Mais , par un enchaiuement moui de faiblesse^ de légèreté et de précipitation , et dengagemeiis onéreux» en un mot, de toutes les disparates politiques ^ elle a perdu en Italie comQie dans le reste de TEuropc , son, rang à la tête des grandes puissances* Nous avons vu que chacun des Etats dltalie étant menacé d être englouti par l'Autriche , sépares les uns des autres pai;, l'interposiiion locale et continue de cent lieues de sa domination , ils ne pouvaient conserver leur indépendance, que par l'appui de la France ; mais que cet appui était devenu très -^ difficile^ pour ne^as dire impossible, par ^altération et Le renversejmeQt de lanciqu système diplpniatique de la Fra|ice« Four remplir ses devoirs naturels, b France devait s'assurer les moyens de communication et la- liberté du secours^ mais ces moyens et çqtte liberté dépendant des intermédiaires et des çngagemens antérieurs,. elle n'avait ni ces interniédiaires ni cette liberté de secours. De la défiance réciproque qui dérivait de cette impuissance entre l'Etat menacé et )a pidssance protectrice, résultaient pour.la puissance envahissante le plu$ grand encouragement et la facilité d'accomplir tous SC3 desseins.
L'état des choses est devenu pire encore pour la France par suite des derniers traités. Toutes les mesures politiques , toutes les agrégations d'Etats ; toutes les extensions de territoires et de frontières ont été combinées et arrêtées uniquement en vue de la France , pour opposer une digue à son ambition. Ainsi i on a consulté bien plus le danger imaginaire de la renaissance du délire qui emporta jadis la France hors d'elle - même , que Tîntérêt des diverses nations et les conditions de Féquilibre continental. C'est une prévention et une erreur déplorables auxquelles , il est vrai , la France a trop donné lieu , qu'il faut paralyser Fînfluence de la France, et la mettre hors d'éiat de parcourir l'orbite que là nature et la loi politique de l'Europe lui ont assignée. La monarchie rétablie en France, il faut pourtant une fois, si on veut la rendre à elle-même et à l'Europe , fermer lés yeux sur ces accès de fièvre délirante auxquels les alliés n'ont point voulu dans le principe porter remède , et souffrir qu'elle soit sous le gouvernement essentiellement modéré de ses rois , une puissance imposante et un poids régulateur dans la balance de l'Europe. Que dis -Je? cela est indispensabicment nécessaire pour sa propro
régénération et celle de l'Europe. Ce n'est pas rinflaence de la France monarchique qui est à redouter : elle est, au contraire, essentiellement conservatrice. Qu'on la laisse donc pénétrer partout , et qu'on aide à son action , loin de la restreindre. Je le répète, la France monarchique n'a et ne peut avoir d'am|)ition d's^grandissement. Toute l'histoire de» derniers siècles le prouve.
Au reste ^ et pour prévenir toute jalousie, it est facile par des- traités de régulariser cette influence de la France en Italie : que l'Italie soit organisée dé telle sorte qu'elle ne forme plus qu'un corps un et indépendant, et qu'elle devienne un poids dans la balance du midi de TEurope j- que les princes^ possessionnés eu Italie, en conservant leurs droits respectif, concourent à ressusciter ce corps de nation par des Ibis, communes elfondàmentales; et l'Italie^ par son alliance naturelle avec tous les peu* pies du midi , au lieu d'être sur le continent un sujet de jalousie et de guerre, y sera l'un des plus puissans auxiliaires du bon ordre, de ré<]uiUbre et de la civilisation.
CHAPITRE VI
Conclttsian géiicrale* '
Le tableau que QOu$ venons de faire de Tac* tion politique de la France sur les puissances de rEùrope , ei de. la rçactiou des puissances de L'Euippe sur la. France, dans. les dix-sep^ tième ei dix-huitijèiue sipclçs, nous révèle le secret des convalsiQOS auxquelles le coniinent est en pcoie depuis trenle ans. VE^ope doit être considérée comme un grand* corps dont la France est le cœur , et par sa situation topograpbique sur le continent, la.oontiguité et Veu" semble de ses provinces, les richesses et la po^ pulation de son sol et les forteresses qui couvrent ses frontières, et par roniiquité et la prééminence de sa constitution : d'oà dérive une double loi politique et morale pour la France, de tenir en Europe, dans le nord comme dans le midi, la balance qui en établit l'équilibre , et sans ambition d'agrandissement pour elle-même , hors de ses limites naturelles I de maintenir la civilisation et Tordre pu-
blic sur le CûMinenu Ceue double loi ne pouvait être* im}HuiemeDt violée par ;elle'<*i|iéaie , ni aiNx>gée par le$t autres pipssances , car elle écait la vie non seulement de la France, mais du corps spdnL de l!{lurope. L'anéantisseibent du Système diplotn^iique de Louis. XIV y qui « biea ^fi'ilatf quekj^^Qfois excédé celte. mesure» a {pourtant F^igieusement tendu à s^y renfer* mer^ l'iiaenMcé toujours croissant^ deractioA eornuptrîce de l'Angleterre iCt de T Autriche sur noire cpnstitUftion , notre, administration, nos doctrines ettuos m^utjS , la dégrodation rapide de la puissance intérieure et extérieure de I9 France; sa chute au quatrième rang dads.Vorr dre de^ puissance^ de rEurope^ le iriomphe du machiavélisme» âme de la ligue copartageante, qui a détruit l'équilibre dans le nord et porté dans le midi l'esprit d envahissement, om anéanti la double loi dont nous venons de parler» et ont livré la France aux. fureurs. des factions intesûnes et à la mprt , et l'Europe à des agitations intermiDables> La France étant le chef du corps continental , la violation de la loi naturelle de sa politique, fondement de l'harmonie européenne, a entraîné un déplacement général de tous les autres Etats , et ce déplacement lui a été funeste ainsi qu'à eux ,
( 256 ) eomme Tmierversif)» des fonctions animales est ioneste à tout le corps humain. Une crise Tioiente était dès lors inéyîtable , et cette crise qui s'est ftiit sentir dans toutes lc»panies , et , si j'ose^ parler ainsi, dans tous les replis de l'Europe , n'est point encore apaisée. L'horrible tableau qui se déroule, dans la successionde trente années, et dont le lointain fait fré^ mir, est un argument sans réplique en faveur de la solidarité des puissances et de rùnité de plan et de mesures à hquelle 'doivent concourir tons les pouvoirs constitués en Europe. L'impulsion du désordre une fois donnée , et donnée dans la France , l'Europe ne pouvait être rendue au repos que par le repUcemént de^la France dans son assiette naturelle : car il est entre la France et les Etats de l'Europe, une subordination et une hiérarcbie politique et morale qu'ils ne peuvent pas plus violer que les citoyens d'un Etat ne peuvent violer sa loi fondamentale.^ Quand une fois elle a été rompue, le choc des, parties discordaMes peatfor^ tuitement la reporter au sommet de la chaîne hiérarchique , mais il ne peut suffire pour lui Tendre la vie et sa dignité primitii^e; elle ne peut la recouvrer que d'elle-même et non la recevoir des membres auxquels elle était dc*^
( 237 ) tinéeà la donner. Or, la puissance matérielle et la puissance morale de la France dépendent essentiellement l'une de l'autre; elle a paru un instant recouvrer la première , mais elle n'a pu durer parce qu'elle manquait de la seconde; et les excès de l'une n'étant plus tempérés. par l'autre, elle s'est jetée hors de sa place naturelle comme elle était tombée au-dessous , et l'agitation de l'Europe a continué.
CHAPITRE VII
De la Turquie d^Europe et de sa place dans le système • politî<J[Ue de FEarope.
Nous avons assez démontré, par l autorité de la raison et de l'expérience, que la diplomatie des États de l'Europe devait embrasser désormais , comme bases de ses plans et de ses opérations , les relations morales nécessaires au maintien de la civilisation , et que ces relations morales dont l'ignorance ou le mépris a amené toutes les catastrophes qui ont ensanglanté et ébranlé l'Europe , sont supérieures, par leur rang et leur importance, aux relations purement politiques qui règlent les conditions de l'équilibre matériel des Empires. Nous avons fait voir que s'il y avait une loi d'opposition qui les séparait , en apparence , pour leur faire remplir leur mesure naturelle d'accroissement, il y avait aussi entre eux une puissance d'attraction morale qui les rapprochait et les unissait malgré eux, et leur réservait les mêmes destinées ; et que cette puis-
(259) sauce fondëe sur le chrisiianisfne » les iûstiialions et les mœurs, combinés avec la situation relaiivëdû territoire; devait toujours prévaloir, sous peine dé dissolution dès Etats.
S'il è^t en 'Europe un péaplé étranger à' ces principie$ fondamentaux et cômmvrns de ta "pb- Hiiquè^ à cette paretité iiécèssaire qui' lie les nations europététines ; si ce peuple , pat la natare ttiêmed^ son'gbùv'erhekneilt , est absolument incapable de comptëndre et d^addpter les considérations supérieures qui doivent désormais servir de^ bà^é à la diplomatie européenne ; ce peuple extraordinaire pourra , si I on veut y lîOfitiftiÉei^ <l'éteûii«fl'£urope {fai" lé contraste de sa rellgroh , de ses institutions et de ses mœurs ; mais il ne pourra former un poids moral dans les traités ; son existence , toute maiériélle pour les autres nations ; ne devra jamais remporter sUr l'existence morale des peuples civilisés par le christianisme. La diplomatie devant être un système moral de conservation des Etats qui règle sur les principes vitaux de leur Constitution le développement de leurs forces extérieures et leur rang en Europe, et qui fait de l'équilibre et de Yharmonie morale des puissances , la règle antérieure et primitive de l'équilibré et dey
rharmonie matérielle de ces puiâances con-* tinemales, il est évident que la Tarquie , qui n'a ni Constitution religieuse , ni Constilutîoa domestique et politique , ni principes d'administration régulière , ne peut jouer ua rôle acûf et principal dans ce système diplomati-' que, et qu'un rôle secondaire et sul^rdonné pour la conservation de son existence matérielle , est au plus le seul qu'elle soit capable de remplir <et auquel elle doive aspirer.
PRXMlklE SECTION.
Quel a été ju5^'à ce )our son rôle dans le système diplo- : matiqoe de TEorope.
Quand les Etats de l'Europe luttaient les uns contre les autres pour remplir la loi natu* relie . de leur développement territorial ; déjà la Porte ottomane ne jouait qu'un rôle secondaire et passif, et recevait l'impulsion que les plus habiles ou les plus heureux parvenaient à lui donner. C'est ce qu'il est facile d'établir par les faits , en montrant que les vices de sa Constitution étaient la cause constante et irrémédiable de celte actiou politique , incohérente; accidentelle, vacillante et dégradées
( a4i ) £t d'abord , on voit les Masulmans , en gé^ néral rendus farouches et conquérans par la religion de leur prophète , se précipiter en masse sur la chrétienté , faire disparaître de FAsie et de l'Afrique , ou ils s'établissent , les Eglises chrétiennes qui n'avaient dans le gou« ?ernement aucun appui y et envahir l'Europe. Cette irruption violente et désordonnée fut VeSet d'un fanatisme fondé sur la force et les passions , et qui ne reconnaissait point d'autre règle* Ces hordes avaient l'impétuosité d'un malade en délire , chez qui le désordre des organes a pour un instant triplé la force et le pouvoir physiques : cette violence militaire fut Tunique base de leur gouvernement y à Finverse des peuples du nord de l'Europe , qui » aprèsavoir renversé l'Empire d'Occident, adoptèrent y même au sein de labarbarîe , une forme et un principe constitutif de gouvernement conformes à la nature humaine, et que le christianisme vint perfectionner au point d'en faire le type et le modèle sur lequel se sont formés tous les gouvernemens de l'Europe. Chassés de France , combattus sans relâche en Espagne , refoulés par les croisades en Asie , revenant ensuite à la charge par cette autre extrémité de l'Europe, mais chassés pour jamais II. i6
d'Espagne et poursuivis jusqu'en Afrique par le génie audacieux de Ximéaès , les Mnscil*mans , s'ils parvinrent aisément à dissoudre l'Empire grec en putréfaction , et s'ils virent sous Soliman leurs amies partout victorieases, virent bientôt aussi toute leur puissance échouer en 1575, devant une poignée de chevaliers enfermés à Malte , et perdre tout son prestige devant la puissance colossale de Gharles-Quint ; et à la bataille de Lépante près d'Actium; et, malgré la ligue de l'islamisme avec le luthéranisme 9 ils virent leur dernier effort Se briser ea i685| au siège de Vienne, qu'ils furent contraints de lever par la valeur de Sobieski , roi de Pologne. Ainsi fut refoulée sur ellemême cette puissance envahissante , qui n'a^* vait qu'une force artificielle d'agression , mais incapable, comme on voit, de régler et de conserver la conquête. Cependant les Turcomans ou Ottomans étant campés en Europe, durent avoir des relations avec les autres Etats de l'Europe j en voici le système :
Séparée du reste de l'Europe par la Russie et l'Autriche, la Turquie en guerre continuelle avec ces de^x empires , eut avec la France un système d'alliance que ces puissances intermédiaires tournèrent perpétuellement contre
elle et contre nous » en se prévalant contre Ift Porte desengagemens et des déclariations dans lesquelles elles entrainatent la FfaBce.
Louis XIV, suivant la loi naturelle de son système diplomatique, avait envoyé aux Etats autrichiens six mille Français pour disf^uter aul Turcs le passage du Raab, et h bonne înteU ligenee entre la France et la Porte fut inter* rompue. L'ingratitude de Léopold , le ressen* timent de la Porte et les conseils de Golbert, )jii , ocoipé k créer nos febriques de draps^ , ckerchait à leur assureir un débouché dans lé Lerast^ ramenèrent l'ancienne union entre leai deux cours. Si la puissance lledérathre dé la France parut s'en accroître , k politique des Turcs , qui n'avait été d*abwd qu'une explosion agressive, 'afiaibliè par les disgrâces qnî Biarqaèrent la fin du règne de Mahomet IV, devint de plus en plus languissante par Hn* capacité de ses successeurs immédiats , par les pertes que la Turquie essuya dans les guerres qui précédèrent la paix de Carlowitz et de ïassardwitz, et les révoltes qui précipitèrent an tr^ne des princes digues dé l'occuper. Sous le règne du sultan Mahmouth , cette politique leçut un coup plus funeste dont elle ne pnt' jamais se relever. La faiblesse de son gouVer-
nement éclata snrtom, lorsqu'il fut réduit à des protestations et à des menaces impnis* santés contre la Russie , qui , au mépris du traité de Pruth, venait d'écarter du trône de Pologne son prince légitime. Si l'Empire ottoman dut ensuite à la médiation de la France l'acquisition de Belgrade en 1759, cette paix lui fut fatale par la révocation de tous les traités antérieurs qui eidstaient entre la Porte et la Russie. Il ne put pas même s'élever au rôle de médiateur. Cette médiation f Qt dédaigneusement refusée dans là guerre qui s'alluma en Allemagne peu après la signature des traités de Belgrade, et il fut obligé de voir passivement les puissances prétendantes à, la succession de la maison d'Autriche en disputer les dépouilles , et de convertir avec la nouvelle maison d'Autriche en 1747» dans une paix perpétuelle , la trêve de trente ans qu'il avait stipulée avec l'ancienne.
Après la paix d'Allemagne , la Porte vit avec apathie les établissemens de la Russie de l'un et de l'autre côté du Borîsthène, et notamment celui de la NouveUe*Servie , et à peine osa-t-elle élever la voix, réveillée parles cris dçs Tartares et les représentations de ses amis, pour exiger la discontinuation de ces travaux
( 245 ) de la Rassie , qui ne les suspendit jamais entièrement. Mais cette torpeur politique de la Porte fut accrue par le débordement intérieur de la volupté , du luxe , et de tous les vices qu'ils traînent à leur suite , qui absorbèrent les ressources de TEtat ; et par le règne du sultan Osman, qui ne fut qu'un tissu de légèretés , d'inconséquences et d'absurdités. Le sultan Mustapha , qui succéda en 1767 à sultan Os-' man , fit, avec la coopération de son grand* vtsir, homme sage et instruit , des efforts pour détruire les vices de l'administration, cause première de la faiblesse de la politique exté-^ rieure , afin de rendre à la puissance ottomane un rang et une existence personneUe; mais ce (ut en vain ; et c'est encore à des causes étrangères et accidentelles qu^il faut attribuer le rôle que la Porte joua ensuite en Europe.
Le roi d'Angleterre voulant pourvoir à h sûreté de ses Etats d'Allemagne, venait de conclure avec la Russie un traité d'alliance et de Subsides. Le roi de Prusse craignant de voir ses Etats inondés par les armées russes , con-* tracta avec l'Angleterre un traité d'alliance et de garantie mutuelle. Cette double défection de l'Ahgleterre et de la Prusse , qui manquéîent, l'une à l'Autriche, l'autre à la France ,
( 246 ) produisit l'alliance de F Autriche et de la France^ lies Turcs , qui n'avaient tu la raison de leur alliance avec la France que dans son opposi-» lion, qu'ils réputaient invincible, avec l'Autriche , conçurent pour la France un éloignement qu'accrurent encore leur non exception du cas où elle donnerait des secours à son alliée , et Tanimosite du visir du sultan Mustapha contre Vienne, qui rejaillit toute entière sur la cour de Versailles.
La mort d'Auguste III, roi de Pologne, ouvrit une nouvelle scène où la Porte joua si maladroitement son rôle pour l'exclusion de Stanislas- Auguste , que cette démarche ne seryit qu'à accélérer l'élection de celui qu^elIe voulait éloigner du trône. Fascinée de nouveau par la cour de Russie , elle laissa sous son influence les dissidens se former en confédération , et la Russie disposer ainsi du corps entier de la république de Pologne , et préparer la dernière confédération qui en causa la ruine , sous prétexte du redressement de ses griefs contre son roi. La politique grossière des Turcs ne vit pas que la protection accordée par la Russie aux dissidens n'était qu'un onasque dont elle se servait pour mettre le roi de Pologne dans sa dépendance absolue ^ se
(^7) perpétuer en armes au seia de la Pologne pour en usurper l'empire souverain , et fondre ensuite avec facilité sur l'empire ottoman. La source de cet aveuglement était la cormption. Enfin, en 1767, à l'époque de la diète extraordinaire de la Pologne , la Porte , poussée par la France, demanda que la Russie bornât à ce dernier acte son influence tyrannique; et cependant la confédération , la violation de son territoire par les Russes, ne la firent point sortir de sa léthargie : elle ne fut réveillée que par l'invasion de Batta; elle mit alors sur pied uoe puissance militaire imposante ; et vive«^ ment influencée et pressée par l'ambassadeur de France , elle somma la cour de Russie de retirer ses troupes de la Pologne , et , à son refus, lui déclara la guerre. Mais ce n'est qu'à une influence étrangère, au génie et à l'éloquence d'un 3eul homme, le chef de l'Ulema, et non à son système d'administration , qu'on doit attribviçf là déclaration d'une guerre qui n'a point empêché le démembrement de la Pologne f par une suite même de l'insubordi-* nation et de la révolte de la milice turque. On: voit donc que les Turcs sont absolument étrangers aux vues de la politique ordinaire , au systèn»e d'équilibre établi en Europe, et.
qu'ils n'ont point d'intérêts relati£s(, unique base d'un système diplomatique. Un obstacle invincible à leur action politique , naît de la loi religieuse, qui ne laisse pas au sultan le choix volontaire de la guerre ou de la paix ^ de l'administration, dont les services sont toapurs payés par l'envie , la haine et la disgrâce» Tout est mobile et vénal autour du despote , et l'on ne voit nul intérêt d'affection aux af- Êiires publiques.
G>mment en serait-il autrement ? La cor* ruption sort de la Constitution religieuse , domestique et politique , comme la peste da climat. Leur religion, pur déisme, n^est qu'au tissu de sottises et de pratiques licencieuses et absurdes, mêlées à quelques principes de mo« raie universelle. Leur Constitution domestique détruit Tordre de la famille et l'ordre public par la polygamie, comme la Constitution pa* litique détruit TEtat par le despotisme.
Ainsi, cette cause ineffaçable d'i/ne immua^ hle stupidité , fait de la Turquie un corps inerte et sans âme , qui ne peut embrasser nu systè^ie moral de politique , et dont les mou-» vemens doivent être dirigés par le concert desi cabinets de l'Europe. Comment comprendrait-^ elle le danger de la démagogie ou du despa«
( ^49 ) tisme, elle qui est sans cesse placée entre les fureurs d'une soldatesque rebelle et mutinée , et les caprices d'un despote ! Gomment se por^ terait-elle garante des bases éternelles de la société européenne, elle qui fait de ces bases mêmes le sujet de sa défiance et de sa haine contre les autres peuples I Comment interviendrait^elle dans les discussions relatives à l'équilibre continental et aux relations morales et essentielles des Etats , elle qui place toutes ses ressources et toute sa puissance en ellemême , qui n'en voit point hors de son empire , et qui ne s'est jamais décidée à agir, malgré qu'on la pressât et qu'on lui ouvrit sans cesse les yeux, que sur des violations matérielles de son territoire et un danger palpable et présent ajiquel il n'était plus temps de parer.
DEUXIEME SECTION
Da droit d'intervention des puissances dans les querelles intérieures de la Porte avec les Grecs.
L'état intérieur de la Porte ne doit pas plus être indiffèrent aux puissances de l'Europe que sa politique extérieure, car elle renferme des peuples chrétiens appelés à jouir de tous
les droits naturels aux peuples civilisés, Uk sûreté des personnes et des propriétés. Si dans une aveugle fureur la Porte les opprimait , ^elle que fût la cause primitive de la querelle , il faudrait les protéger par une intervention puissamment armée > parce qu'il s'agirait ici de la cause de l'Europe et de l'humanité. Comment , au reste , peut-on préteadre que le pouvoir est sufilsamment organisé en Turquie et garanti par des lois fondamentales pour empêcher Toppression des chrétiens ? £ntre<-t*il dans les vues éternelles de Fauteur de tout ordre, qu'un peuple soit écrasé par un autre, privé de l'exercice çt de la garantie de sçs droits, et cette puissance exterminatrice et oppressive doit • elle êtf e respectée p comme permise et soufferte par la volonté de Dieu? La voix de Dieu ne se fait-elle pas entendre, au contraire, par les cris des victimes innombrables, et pour la plupart faibles et innocentes , qui périssent par le fer des Ottomans? Nest-ce pas dans la religion et lliumanité, leurs premières lois, et non dans une succession matérielle de traités , que les souverains doivent motiver leur intervention en faveur des Grecs ? Ils ne doivent pas même laisser la Porte, les considérer comme de sim«
( a5i ) pies rebelles, et seule régler saTengeàoce, parce que des chréuens , tout dégnérés qu'ils puissent être , ne doivent point être des victimes dévouées à l'arbitraire d'un gouveme* meni barbare, en contradiction avec tous les principes fondamentaux des sociétés chrétiennes. Des liens de cpnfraternité et de garantie sont plus spécialement nécessaires entre des peuples rendus parens par la religioa chré* tienne } cette religion , quoi qu'on en puisse dire , a formé et resserré les liens de l'humanité , et nul ne peut prétendre que ce ne soient pas les premiers que les sociétés doivent &ire respecter. Si l'intolérance parmi les diverses communions chrétiennes est contraire au droit des gens^ qu'est-ce donc de l'intolérance de rislan[iisme irrité par des causes tout ensemble religieuses et politiques contre des peuples chrétiens ! L'Europe périra , si elle laisse oppnmer et dissoudre son système religieux, inséparablement uni à son système politique, malgré la diâférence des cultes; et \m acte vigoureux et décisif de protection et de justice , en &isant révérer les principes de piété et de politique des cabinets, fera reverdir l'arbre de la civilisation européenne, et lui fera porter des fruits sans mé-
lange ei plus abondans. QuW craigne d^énerver sa sève par une coupable nonchalance, et en donnant à quelques -uns de ses rameaux les soins exclusif d'une culture intéressée, d'en Toir périr le pied et le tronc. C'est le mépris de cette sève» de cette âme, de ce nerf du corps continental et de toute société humaine , qui a enfanté jusqu'à ce jour tous les faux systèmes diplonuitiques, et, malgré l'habileté, la fi-* nesse, l'étendue et la souplesse des combinaisons de nos diplomates, qui a fait s'évanouir comme un songe l'édifice que leur sagesse humaine croyait avoir élevé. La franchise et la vérité , voilà le secret de la diplomatie et de l'administration. L'homme n'est point assez fort pour donner un long crédit au mensonge, et tout mensonge 9 en diplomatie comme en Constitution et en adminbtration , outre qu'il est incompatible avec la durée, dissout le corps social, et laisse des traces difficiles à éBkcer. L'islamisme est un mensonge, que dis- je? le contre sens de la civilisation et de l'humanité. He le laissons donc point menacer ou envahir les - droits qu'assurent à tous les chrétiens la vérité et la justice.
Vainement dirait -on que les Grecs menacés d'être exterminés par les Albanais, se
décidèrent au quinzième siècle à se remettre sons la protection du sultan, qui expulsa du plat pays les Albanais ; qae dès-lors ils doivent subir toutes les conséquences de cette donation d'eux-mêmes à ce souverain. Un peuple , parce qu'il se jette entre les bras d'un autre souverain pour éviter la fareur de ses oppresseurs , doit*il retrouver et souffrir de sa part la même oppression ? Une nation peut* elle plus qu'un individu vouloir et consentir son anéantissement? Et si le traité dans lequel les avantages respectifs des deux parties furent stipulés a été violé , les Grecs peuvent -ils en être esclaves? Si l'espèce de Charte donnée par V Soliman -le «Magnifique, si les capitulations particuliài^s de la Thessalie , de l'Epire et du iPëloponèse ont été foulées aux pieds parles Tores, les puissances ne doivent-elles pas y voix une infraction des principes généraux , constitutifs et conservateurs des nations, qui peut menacer l'existence des autres Etats ? Et cette question si importante de la violation de ces traités doit* elle être laissée à la décision personnelle de la Porte?
, Pes mewres à Siiogm pour pw»fo FOricnt.
Ce n'est pas que je prétende que Id peu-^ plade ouotna^c doive. être expulsée de FEu-^ rope, ou qu'on doive lui déclarer la guerre: Mon; les puissances alliées ne doivent p6int prendre les s^rmes contre elle, précisément parce que les révolulionnaîres le désirent , et qu'ils ont défiguré par leurs complots la pins i^nte des causes. Ma conclusion se limité à une. intervention fortement . prononcée qui, en laissant disponibles entre les mains des puissances toutes leurs forces, qui lenr sont si nécessaires dans leurs propres Etats, et en ia^U saut disparai^e tout pf étexte d'une guerre ré^ yolutionnai^e qui pourrait embraser le nord et le midi de l'Europe , déterminera en Êiveur ées Grecs un acte de justice , et leur assurera Une eiûstence SQciale exempte de périls , jusqu'au rétablissement en Europe de la civiHsatidh et du bon ordre , dont les principes retrempés et affermis se feront nécessairement sentir en Grèce. Si, à des considérations aussi sacrées, il était permis de mêler des intérêts purement
( 255 ) politiqfaeSi je dirais qu'il est de rintérêt d^ tonte FEurope, et plus spécialement de TAutriche , de laUussie et de la Porte, de voir se former ua Etat intermédiaire cirilisé , qall serait fiicile de créer si la Turquie , la Russie et rAttiriche pouvaient se résoudre à renoncer chacune simultanément à la partie qu'elles possèdent du territoire entre le Dniester et le Danube. La Bbkowine ou Moldavie autrichienne, le gouvernement russe de la Bessarabie et la Moldavie turque , formeraient par leur réunioâ un très^beau territoire et une limite de séparation entre les trois Empires , dont les intérêts , sur ce point , sont dans un conflit perpétueL Le cours inférieur duDanube serait entre les mains d'une puissance grecque civilisée qui rendrait la navigation de ce beau fleuve plus sûre et plus facile, et en offrant à la Hongrie un nouveau débouché, doublerait la valeur de ses blés , de ses laines et autres exportations. C'est un excellent moyen d'as* sarer aux Gprecs une existence indépendante et sûre; sans eette mesure ou une autre me-^ sure, équivalente qui consiste dans l'assignation d'on territoire au peuple grec , ii me paraît fort difficile de procurer aux Grecs une garantie splide et durable de leurs droits polîti-
vGooQle
ques et civils; car nn pnr engagemisnt ou une simple amnistie de la Porte , qui laisserait subsister l'amalgame de deux peuples contraires en intérêts , en mœurs jet en religion , ne pouvant être régis par un mêm« gouvernement , et que des représailles éponvautables ont à jamais aigris et divisés , ne serait q^u'une illusion, et j'ose dire que cette garantie illusoire ou momentanée serait indigne d'au congrès qui vent fonder le repos de l'Europe sur des bases larges et permanentes. Une autre considération qui me parait d'une haute im* portance dans l'intérêt immédiat des puissances, doit déterminer de leur part une intervention ef&cace qui tende , de concert avec la Porte , à constituer la Grèce : c'est que dans l'état actuel de l'Europe, les Grecs ne pourraient, s'ils parvenaient à secouer le joug du grand*seigneur, devenir étrangers aux autres Etats, quant à leur organisation et à leurs rapports politiques et commerciaux. Rien de ce qui se passe dans cette partie du monde, et même dans l'autre, ne peut désormais être indifférent aux puissaitices. L'Angleterre , la France et la Russie y sont essentiellement intéressées , non seulement pour la balance de l'Europe d^ns le nord et dans l'est, qui sera
natarellement ttiaintenae par ht Grèce et non par l'alUaiice angulaire de la Suède avec la Porte j mais encore pour leur commerce maritime. Il ne faut pas laisser envahir cette soarce précieuse de prospérité par les Etats- Unis d'Amérique, ni s'élever dans l'Orient un esprit d'indépendance hostile et séditieuse qui romprait tout ensemble la balance continentale et maritime. Ainsi, la Porte pour son repos et son indépendance , l'Autriche et la Rossie pour la sécurité de leurs frontières et la prospérité de leur commerce , la France et l'Angleterre pour l'équilibre du nord , la liberté des mers et l'accroissement de leurs relations commerciales, et toutes ensemble pour le maintien de la civilisation et du principe monarchique, doivent agir détente leur puis* sance pour constituer la Grèce en un corps territorial de nation indépendante. Une telle opération suffirait seule pour immortaliser le congrès.
CHAPITRE Vm
Tabteau da sjstiliie difiomatiqne du dk*tteiiyièiie siddc^.
Les puissances étrangères, au ]iea tie se coaliser pour éteindre le feu qui embrasak ia fVance, et ^i devait un jour s'étendre Èvtr une partie du l'Europe, continuèrent à suivre leur système d'envahissement, et à se livrer à dès combinaisons purement matérielles peur profiler de l'état violent ou elles avaient coopéré à jeter la France. Déplorable aveuglement de leurs minisires , qui s'occupaient de fabriques , de banques et d'établîssemens dans le moment où les fendemens des empires étaient ébranlés , et où k plus audacieuse des fectiôns s'eSbrçait de dissoudre les sociétés humaines! Chacun des coups portés par cette faction à lamonar* chie française aurait dû retentir dans toute l'Europe ; mais tels étaient l'illusion et l'endur-» cissement produits par de faux systèmes diplomatiques , que la plupart des cabinets de l'Europe ne voyaient qu'une chance favorable là ou ils auraient dû lire leur arrêt et leur perte.
Dans une telle situation , toute coalition dere* nait donc impossible , et le triomphe de la réyoluiîon en France était assuré. L'Espagne seule, comme nous l'avons dit, marchait fran« cheaient au rétablissement de la maison de Bourbon; mais l'incendie de nos vaisseaux et de DOS magasins à Toulon lui apprit bientôt que TAngleterre faisait la guerre à la France , et non à la révolution française. Elle ne fit plus que se défendre contre la France ; et ne prévoyaat pus jusqu'où se prolongerait un tel délire , elle céda au besoin d'^re son aUtée« Le même motif engagea la Prusse à se retirer dff la coalition ; mais un intérêt particulier la dé«* termina à rester neutre ^ celui d'a&iblir i'Au^ triche et d'agrandir peut-être ses Etats aux dépens du stathoaider<
La France alors se hâta d'envahir la Hol-* lande pour se donner un allié contre l'Angle^ terre ^ et le Piémont comme un poste avancé contre lamaison d'Autriche. La coalition, ainsi réduite à deux puissances, fut encore divisée par une spéculation étrangère à son but. La Belgique, onéreuse à l'Autriche , pouvait être jointe au territoire de la France^ mais elle était utile au commerce de l'Angleterre et de la HoUaode,' qui en rendaient la possession in-^
frnctoense à V Autriche; et T Angleterre fit toirs ses efforts, en 1794, pour déterminer Tempereur à garder les Pays-Bas , d'où M. de Clairfayt commençait h se retirer. Si le cabinet de Saint-James improuvait les principes de la ré-volation française, il ne connaissait pas encore dans toute son étendue cette solidarité morale qui lie les nations entre elles , et il crut pouvoir concilier ses intérêts diplomatiques avec la guerre qu'il faisait aux principes affreux qui dominaient en France; car, pour l'honneur du ministère britannique , on doit penser qu'il détestait les excès de la révolu^ tion, et qu'il n'avait pas prévu tous les ravages que produiraient les doctrines que l'Angle* terre faisait depuis long-temps importer en France par le canal de la Suisse. Par une singularité frappante , la république de Venise fut offerte parla république française à l'Autriche , et acceptée par elle en échange des Pays-Bas , et la paix fut conclue à ce prix; et la France démocratique ne voulut pas que cette petite république, profondément corrompue par un gouvernement corrupteur, conservât plus longtemps une forme de gouvernement si funeste. La France , par le traité de Campo-Formio, reconquit ses limites naturelles qu'elle avait
Jors delà conquête de Cësar, que Charlepiagne avait franchies, et dans lesquelles Louis XIV l'avait renfermée. Ainsi, la loi naturelle de la France semblait remplie par le traité de Campo-Formio; mais sa loi morale ne l'Àait pas. Le génie révolutionnaire qui dirigeait ses expéditions , au lieu de s'arrêter sur les bords du Rhin et de l'Adda ^ la jeta dans des entre-* prises également désavouées par la politique eC l'humanité. Une guerre atroce fut portée en Suisse pour la forcer à être le satellite de nos projets. Tout le fruit d'une telle barbarie fut d'a&iblir nos frontières; mais la destruction de la Constitution helvétique n'était qu'une préparation secrète pour lui faire recevott une forme de gouvernement isemblable à celle de la France. Le Directoire, pour satisfaire d autres passions , fit envahir l'Etat de l'Ëgliso et saisir le Pape lui-même. L'expédition d'Egypte , à laquelle il consacra l'élite de nos armées et le reste de nos vaisseaux, avait pour but de se livrer plus tranquillement à l'e&écution de ses projets : elle nous coûta tous nos vaisseaux ei nos meilleures troupes.
La guerre fut renouvelée contre l'Autriche , aidée delà Russie^ mais la Russie n'avait d augure but que de s'immiscer dans les affaires de-
l'AUeinaipaiet er da se faire livrer Malte et la Turquie. La Suède et le Dauemarck, redoû- ^ant le despotisme de la Bussië , ne prirent à cette guerre aucune part^ et bientôt la coalition des puissances maritimes changeant enlièrement d'objet, fut dirigée contre l'Angleterre t depuis Cadix jusqu'à Ârchangel , pour forcer ce peuple fabricant à n'avoir d'antre consommateur que lui - même. L'Angleterre alor# fit porter le poids de sa vengeance au Dànemarck^ et a la faveur de la mort inopinée de Paul r' et des négociations de la Prusse , elle ressaisit l'empire des mers^ Le traité de Luné* ville, déterminé par la victoire de Marengo, fut le développement de celui de Gampo^For* mio. Tel fut l'état de la France et de TEarope en i8aa. La France garda la Belgique ; l'An-gleterre obtint Ceylan et la Trinité , l'une importante pour son commerce des Indes, et Tau • tre pour son commerce avec TAmérique espa-* gnole. La bonne intelligence entre la France et l'Autriche paraissait avoir des fondemens solides , parce que le traité de Campo-Formio réglait des intérêts permanens; l'Espagne con^^ servait avec elle ses rapports d'amitié fondés sur des intérêts semblables. Il était facile, par des arrangemens politiques plus naturels et
(a65> plus fixes, de réuj>lir Tharmoni^ entre tes trois puissaaces et l'Italie, qm fui si long* temps le théâtre de leurs querelles- Elles pouvaient fpf mer entre elles un pacle d'Etat plus puissant que le pacte de faucille » balancer au midi les puissances du nord et maintenir Yé^ quilibre de l'Europe. Mais., hélas! LaFrance, qui dans des tenipSf calmes eû.t pu réaliser et xpainte^ir cevasteet beau plan de politique, était dévpréo d'un^ fièvre d'orgueil el d'am^ bitiou , et d'upe; fureur de déplacement et de désprdre qui n'étaient pas compatibles avec la lixation des intérêts permanens de l'Europe, et qui inspiraient à ses voisins une défiance né* cessaire. La France ne pouvait ètse au repos pour ses intér^s politiques» quand elle neTé-tait pas pour ses intérêts moraux.
Larévolution»personnifiéedans Buonaparte, continua ses ravages au dehors comme au de* dans de la France^ Sousle prétexte de la gloire et delà puissance du nom français , il travailla à satisfaire son apibition personnelle et ses pasfiicNas » comme le comité révolutionnaire et le Pîrfçtçire avaiwt travaillé à satisfaire les leurs. ^W» \^ préte^^te de l'indépendance des i^ers et du drpil des nations, il ébranla le sywèfliiiQ politique de l'Europe, et renversa les
irônes pour en créer de semblables aa sien et y placer le& membres de sa famiHe , comme Te Directoire renversait les Ck)nstitiuions établies poar y substituer la sienne. Le despotisme ravagea l'Europe, comme la démagogie l'avait désolée , mais il la ravagea avec plus de rapidité et de puissance, parce que toutes les forces de la France et d'une partie de TEiirope étaient concentrées dans une seule main. 11 n'y eut plus alors en France d'autre système diplomatique que celui de la force, de l'astuce, de l'intrigue et de la corruption; et l'on peut dîreici ce que nous avons dit de l'époque du cardinal Dubois , que r honneur français s'était réfugié dans nos armées. L'Espagne, notre antique et fidèle alliée , fut violemment arrachée à sa dynastie légitime et à son ancien gouvernement, et cette grande loi d'union formée par la nature entre deux peuples parens , fit couler d'autant plusdetorrens de sang, que la violation en était plus contre nature et plus épou- ▼antable. Quel plan dtploHMitique d'agrandis* sèment pour la France eût pu résister à une telle violation ! De ce moment on vit crouler de toutes parts cet échafaudage de puissance. L'Europe conjurée ne fit plus à la révolution et aude^otisme, dans la personne de Buona-
( 265 ) parle , qu*uiie guerre d extermination; des na* fions entières se levèrent et luttèrent entre elles avec une efiroyable fureur. Les flammes qui dévoraient Moscou jetèrent une épouvantable clarté sur l'avenir; et le froid intense et extraordinaire qui fit disparaître la plus belle armée qui eût foulé jamais le sol de l'Europe, fit sentir tout entier le bras vengeur d'un Dieu irrité. Que pouvaient les combinaisons de la politique et un nouveau développement des ressources de la France contre l'Europe conjurée, entraînée, unie, et conduite par la main de la Providence ? Jusque-là, aveuglées par des intérêts matériels., ces puissances , relâchées et désunies, avaient laissé la révolution française , tour à tour démocratique et despotique, exercer ses ravages et accomplir la justice divine en dévorant ses propres enfans; ces puissances égarées avaient elles-mêmes subi avec une sorte de docilité, une part de ce grand châtiment infligé à l'Europe coupable. Mais le terme de la lutte politique et extérieure de l'esprit révolutionnaire contre l'Europe civilisée était arrivé pour la France : elle recouvra sa dynastie , et sembla se rasseoir sur ses fondemens naturels. Mais la révolution française doit, sous un point de vue moral et supc^
( 266 ) rieur aux pensées humaines, être considérée comme Texplosion d'une conspiration euro^ péenne contre la loi de l'ordre. C'est une fièvre pestilentielle qui a exercé sur un point des ravages plus sensibles , mais dont le germe esc partout. La réaction de cette puissance iafer-r nale de la révolution, un instant concentrée sur la France, doit s'étendre sur toute TEurope, si l'Europe n^ se h^te de l'étoufier. Tous les souverains y sont solidairement obligés » car toutes les nations sont solidairement rçs-* ppnsables , de fait et de droit , de leurs prévarications; c'est une suitede cette loi fatale qui régit le monde depuis sa dégradation , et, que nous allons expliquer, en reprenait de plus haut les faits de l'histoire humaine.
CHAPITRE IX
Oblîgatioiu morales et solidaires dérivant de leiiseinble des faits généraux exiposés et de ceux de Tlûstoire humaine.
UifE fausse philosophie a égaré Tesprlt de rhommeî et Fa aveuglé au point qu'on est forcé de l'ébranler par des faits et des exemples, au lieu de chercher à le convaincre par le poids des preuves morales et la rigueur logique da raisonnement. Il faut, par le tableau des consé* quences déplorables de ses pernicieuses doctrines , porter une terreur salutaire dans son âme , et tâcher de lui persuader qu'un attentat contre le pouvoir ou la souverainté légitime , non seulement ébranle tous les gouvernemens contemporains , mais renferme une source de calamités à venir pour les sociétés humaines.
La violence et l'injustice sont contagieuses; et leur triomphe sur un point du temps et sur un point du globe, réagit sur le monde moral. La loi si terrible delà guerre n'est, comme l'a dit M. le comte de Maisire , qu'un chapitre de la loi générale qui pèse sur l'univers. Un
graudfait cOQStalé par l'bisloire du genre humain , c'est que depuis quatre mille ans > des torrens de sang n'ont pas cessé d'inonder la terre; et si nous parcourons les annales de chaque peuple , nous verrons avec effroi que l'état habituel du genre humain est un état de guerre. La paix sur la terre n'est qu'un moment de répit; une puissance infatigable, armée d'un glaive exterminateur, semble s'atta* cher à la destruction de l'espèce humaine. Quelle est la cause de cet état violent et contre nature ? L'éternelle vérité méconnue > et la loi de l'ordre constamment violée depuis le commencement du monde. Non seulement les peuples s'attaquent entre eux , mais ils se déchirent de leurs propres mains, et le tableau des guerres civiles et des révolutions intérieures n'est pas moins efBrayant que celui des guerres de puissanceà puissance. Les unesconduisent aux autres; car l'état violent d'un peuple dans l'intérieur, lepréci^te au dehors soit par sa propre impulsion , soit par celle des ambitieiix qui veulent donner le change à son impétuosité, ou tromper sa vigilance et sa jjuste indignation, ou asservira leur orgueil les peuples voisins , et consacrer par l'effusion du sang leurs usurpations et leurs violences.
( ^69) Al^^andre n'ase de sa souveraineté qae pour opprimer l'Orient; et après qu'il a cimenté par le sang d'an million d'hommes son colossal empire» et déployé tous les ressorts d'une po* litiqae adroite pour fortifier ses conquêtes, à sa mort, cet empire tombe en lambeaux et devient la proie de généraux ambitieux.
Rome, en nourrissant dans son sein un esprit d'indépendance et de liberté , qui tenait de l'é» goïsme et de la férocité , a méconnu tout en«* semble et le principe de la souveraineté chez elle , et les droits des autres souverains. De son bras de fer elle a opprimé l'univers et déchiré ses propres entrailles. Deux cent mille Cimbres et Teutons meurent sous le glaive de Marias. On voit quatre-vingt mille Romains périr par répée de Mithridate, qui perd à son tour qua* tre-vingt-dix mille hommes dans un combat livré en Béotie contre Sylla. César arrive à l'empire sur les cadavres d'un million d'hommes morts sar le champ de bataille; l'empire, rendu électif par Auguste, devient pour des siècles une source (le guerres interminables. Six cent mille hommes périssent sous le règne de Titus, au siège de Jérusalem. Le Bas-Empire n'est qu'un théâue de massacres.
Bientôt cette puissance romaine qui oppri-
mait le monde, est elle-même ébranlée parles peuples du nord, et tombe avec fracas; Le génie de la destruction semble planer sur l'Europe 9 et conduire le glaive exterminateur* d'Attila et de Totila.
Le fanatisme et Timpiélé se substitnant à l'empire légitime de Dieu et de l'Evangile , lèvent une tête ahière et inondent de sang , par le glaive de Mahomet, les deux tiers du globe. La résistance des chrétiens est terrible; le sang de trois cent mille hommes coule dana les plaines de Tours, et pendant huit cents ans l'Espagne offre le spectacle d'une lutte opiniâtre entre les chrétiens et les musulmans. .
Charlemagne fait plier sous son joug les nations les plus rebelles, et les écrase. Son empire ne peut durer dans son intégrité, et iléchappe aux faibles mains de ses successeurs. On voit commencer les aflfreux ravages des Normands. Bientôt l'empiré fut déchiré, -mis en pièces , et le nom des Francs pérît à la bataille de Fontenai. Après le ravage de l'Italie par les Sarrasins, de la Hollande, de l'AnglC'-. ^ terre, de l' Allemagne et de la Grèce, par les Normands, les Danois et les Hongrois, on voit commencer les croisades , et l'Europe entière se précipiter sur l'Asie infidèle. Le globe
est subjugué ei ravagé par Geng'is*Ran et ses fils, depuis la Chine jusqu'à la Bohême.
L'hérésie ^snfante; de nouvelles croisades. L'Italie est long - temps ensanglantée par les denx factions des Guelfs et des Gibelins. L'An* gleierre^ après s'être répandue sur la France» forcée de rentrer dans Ses limites, est livrée, par les prétentions de deux maisons rivales, aux plus sanglantes dissensions» Découverte du Nouveau* Mondô. Guerres de Charles V et de François I^.
Un autre genre dé souveraineté , Fautorité spitituellé des Pape^ et l'unité de l'Eglise chrétienne , est attaqué par Luther et Calvin , qui appellent les peuples à la révolte et aux armes» ToMes les autres souverainetés chancellent. Ala voix de la r^oraie,dtô guerres soutenues contré les princes légitimes désolent la France , et un pri»^ du sang lui-même est entraîné à la révolte. On voit iuîvre les massacres des Pays- Bas, d'Irlande et des Cévennés , la journée de SàiM*Bar«helmy , le meurtre de Henri III , dé Htetori IV , de Marie Stuart et de Charles 1"*.
Arrètotts-ïious ici pour étudier les révolutions dont l'Atïgletenre dévient le théâtre. Un prince, Hènrî VIII , appelle au secours de ses passions criminelles et de ses infâmes débaU-
Cest au nom de h souveraineté du 'pebple que Crômwell et Iretôh préparèrent lainort de Charles P' , et que les coinmafies votèrent Faccusation dressée par la commission desUéhicliuît, contré ce prince infortuné, et qu'^elles déclarèrent leur ordonnance légale, malgré l'opposition pleine d'indignation de la Chambre dcs'pairs^ptétehdani, pour soutenir cette nouveauté , que le peuple était la source primitive du pouvoir, et que les communes étant les représetitans du peuple , avaient le pôtivotr suprême.
C'est également au nom de la souveraineté du peuple, que les jacobins ont préparé et consommé en France lé plus épouvantable forfeit , et qu'ils ont jugé et condamné à mort Louis XVI. Cet infernal talisman , au moyen duquel quelques brigands ontvoulu fasciner les yeux de la France, a été évidemment emprunté par eux de Cromweïl » d'Ireton et des communes.
C'est au nom du peuple souverain que Cromwell s'empara du souverain pouvoir , ei qu'après avoir tourà-tour soulevé et réprimé les doctrines des niveleurs, il domina le Parlement et l'abattit après s'en être servi comme d'un marchepied pour arriver au protectorat , et que , de-
venu cemre-de tous ks pouvoirs» il substitua sa volmité propre è k souveraineié 4a peuple el à la représentation nationale.
C'est an nom du peuple sou^^eraiu que Jae« qaes II est imsuiie déclaré déchu du tr6ne« ^ Boonapartè avait sous leç yeux la condiille de Gromwell , lorsqu'il se sertit de la force militaire pour diasserle Conseil des cinq cents, . qu'au nom du peuple souverain il usurpa le trÔBc des rois <le Frafioe, et lorsqu'il dit ensuiie à une ombre de représentation : Le trône ^ c^eâtmoL
, C'est au nom du peuple souverain qnè le trône de saint Louis, déclafré vacant, jfat oc^ cupé par loi.
Lat coupable apathie des prînces de l'Europe, lors de la captivité ^t du jugémeitt de Cbarlesl**, a été imitée par les puissances continentales, lors de la captivité et du jiigemeftt de Louis XVL La méprisable politique de Mazarin, qui repoussa rhérilier légitime du trône 4e l'Angleterre , n'a li^ouvé depuis que trop d'imitateurs.
Les révolurions d'Angleterre ont donc enfaoté les révolutions de France, touieis deux produites par lé mépris des droits légitimes 4es souverains et la criminelle indifiérence
( =76 ) des Câbiaets^ semblables à ces rapxes impétueuses qui 9 poussées par le. souffle .des vents séditieux , s'enfauient l'une lautre . et s'en! repous&entauloin dans l'espace de la mer ébranlée. Le régicide de Charles V a donc été Timage funèbre et prophétique du régicide de LquIsXVI î une effrayante ressemblance entre la mort de ces deux princes, et toutes leurs circonstances ne le prouvent que trop» Trente ans. se sont écoulés depuis la mort de Louis XVI , elle même appareil régicide entoure déjà le
trône du roi d'Espagne Les coups portés à
la souveraineté faisant écho dans la succession . des siècles, se font ressentir long-temps après par d'épouvantables redoublemens*
Sans doute ces affreux désordres tiennent au bouleversement et à la perversité de la na^ ture humaine : il n'est pas au pouvoir des gouvernans de faire entièrement cesser de tels fléaux, mais ils peuvent en modérer et en suspendre la rigueur. Ils y parviendront en &isant respecter les souverains comme les images de Dieu sur la terre , en unissant à l'Etat , par un lien indissoluble, la religion chrétienne, qui seule consacre le pouvoir en montrant au peuple sa céleste origine, et en maintenant par une autorité commune , les lois fondamentales
(^77)' ie PEcErope et du' monde. Si i'eirperiêlice da' passé est impuissante sur eux, la situation récente et actuelle de 1 -Europe ne suf&l-elle pas pour les* convaincre de la nécessité de ce remède? Qui ne voit, s'il n'fesc aveugle , que les borreurs delà révolution sont le chemin sanglant que doit parcourir l'impiété séditieuse / pour aller se briser -contre l'immuable vérité de la ' religion ; que les convulsions que la^ France éprouve depuis trente ans , après avoir épuisé la coupe empoisonnée de la nouveauté et de l'erreur, et que cette horde de révelu* tionnaires qui l'ont constamment opprimée^ ne sont que de vils instrumens employés à la^ vengeance et à la satisfaction de l'éternelle loi de l'ordre? Qui ne volt, s*il n'est aveugle, quo le bouillonnement de ce torrent révolutionnaire a rejailli sur toute l'Europe , et qu'après avoir«dégradé et englouti la majesté royale ea France,' il a couvert de son écume crapesiéè' tous les autres trônes , déconsidéré le pouvoir légitime, et ébranlé les empires jusque dans leurs fondemens? Qui ne voit donc , s'il n'est aveugle , que la justice divine n'est point cn^ core satisfaite , que son tonnerre gronde sur toutes les têtes couronnées , et que leurs œuvres 4e régénération seront impuissantes et mortes ^
( 278 ) tant qu'elles ne st réuniront pas pour faire régner celui par qui régnent lés rois i et res* pecter les souverains y ses images sur la terre; pour fixer les lois fondamentales et cotomu- Uies , et les faire exécuter par une volonté gé-* nérale, un pouvoir général et une autorité commune ?
TSe nous abusons point : la France n'est pas régénérée, et les puissances de TEurope, en faisant un acte de justice par le rétablissemeilt des Bourbons, ne se sont point régénérées olles-mêmes. Le trône et la Constitution brilan-» niques sont menacés par des hommes qui invoquent tour à tour la liberté et le scandale, pour iSétrir le roi et déconsidérer son gouvernements L'Espagne, si héroïque dans sa défense, esl tourmentée d'une fièvre d'indépendance qui, après avoir dégradé et chargé de chaînes Fautorité royale, menace ce royaume de sanglantes et interminables agitations. Le Portugal est entraîné par ce contagieux et criminel exem-^ pie, et le Brésil est en proie à im impétueux délire qui étonne et subjugue la famille royale, et lui fait oublier son pouvoir et ses droits, et jusqu'à sa propre dignité. Leroi deNaplesestun instant livré à la merci de quelques régimens rebelles > i^s^rrection^és paj^ de siils çarbo^ri %
( ^79 ) çoi mj^nacent toute l'Italie d'un .boulevee3e« ment. Le roi d'un peuple célèbre pjar sa fidélité et$a sagesse» est obligé de résigner sa couronna , après avoir dignement soutenu , ainsi que spp^ frère, la majesté royale, contre Tiii'suirection. L'Allemagne est tourmentée dans son moral par une secte illuminée , fanatiquç ^t séditieuse , qui cherche à iromper les peuples par ridée d'iiae indéfinie perfectibilité , et aies dégoûter d<e ce qui est , pour les entraîner» parla route des révolutions et des crimes» à la poursuite de ses chimères. Ces terribles eOets et la tourmente qui les a produits, ne viennent pas seulement de ce que le principe de la sou« veraineté et. la légitimité du potivoir ont été méconnus par des peuples indociles et aveivgles , mais de ce que les souverains , égarée dès long-temps dans leur marche diplomatique » ont laissé naître et croître le monstre révolutionnaire. S'ils l'eussent étouffé en France en 1790 » la réyolution n'eût pas été inoculée chez presqiie toutes les nations du monde. Ce^ funeste PQbli de>devQir^ dçs souverains nçle^r marque-t-il pas en caractères de sang et de feu, la route qu'ils ont à suivre? Qu'est-il besoin de raisonnement quand les faits parlent si haut (i) ? (i) Ltes maux pliyji(|[ue& sont l'effet et le chatimeni dç$
Qu'on ne s'y trompe pas : tous les souve^ raÎDS sont solidaires. Dieu , en fondant les Etats , ne les a pas rendus indépendans les nns des autres quanta leur conservation, pas plus qu'en créant les hommes il n'a voulu qu'ils pussent se passer de secours réciproq^^ues. S'il a varié les gouvernemens sur la terre , un même principe indivisible et divin les anime tous ; et quand ce principe est altéré , méconnu , anéanti chez l'un » tous les autres en souffrent, comme le corps entier souffre de la douleur ou de la destruction de chacun de ses tnembres. Ana thème à cette étroite et fausse politique, qui ose avancer en principe qu'une puissance n'a jamais le droit de s'immiscer dans les affaires d'une autre puissance ! Cela est faux , quand le pouvoir légitime est attaqué avec les lois fondamentales avec lesquelles Unaît et se àéyeloppe toujaurs. Ce pouvoir légitime peut seul apprécier et modifier ces lois fondamentales qui font corps avec lui ,
vices et àts crimes parmi ks lommes ; ks préyârications des peuples , comme celles des individus , entraînent l'extinotion de la ciyilisation dans les génération& qui succèdent, et les attçntats contre la souyeraineté chez un peuple, préparei^t une dégradation et de noniyelles convulsions d^ms le genreliumaio^ ...
vGboQle
commela nature seule peut modifier et per«
fectionner son ouvrage. Lui imposer une loi
fondamentale 9 c'est tuer le pouvoir, c'est
substituer aux membres, naturels et animés
d'an corps vivant et à leurs mouvemens,
des membres morts et des ressorts roides et
inflexibles I comme le sont tous ceux qui ont
été fabriqués par les factions. « Il y a » dit
Bossuet, des lois fondamentales qu'on ne
peut changer, il est même très-dangereux de
changer celles qui ne le sont pas. C'est princi*
paiement de ces lois qu'il est écrit: Qu^en les
violant on ébranle tous les fondemens de la
terre^ aj^rès quoi il ne reste plu$ que la chute
des Empires (i). » Il est évident que ces lois
fondamentales sont celles qui fondent et cohs«
tituent le pouvoir. Une hiérarchie naturelle et
nécessaire existe aussi entre toutes les puis-
sances liées entre elles par une subordination
morale qui ne peut être rompue sans que leur
existence ne soit mepacée. Elle est produite
par l'inégalité de leur territoire , de leur popu*
lation , de leurs mœui^ , de leur Constitution^
La souveraineté s'est développée chez elles
d'une manière plus ou moins parfaite. Le plus
(i) PolUUjue sacréç^
( aa» )
attGteft^ le pk» conmiui , le pltts naturel, es par eoBséquent le plas par&ii de ce$ gouyetoemens , a sur lesr autres une préémiaence néces^ saire par sa force morale ei par Vascendaiit de son exemple sur la c^vilisatiou et les mœurs eur^péemies. Le* christianisme, qui les lie tous et en fait la loi primitive et easeni^eLte , rte« sevra cette confraternité et cette dépendanee^ car c'est ehes le plus naturel et le plus parbit que k loi religieuse mieux observée est plus profondément incrusiée dans les moeurs et la Constitution. On ne peut attaquear la souv^Eai* neté dans un tel gouverneoieat, sans ébranler ou renverser tout le syst^e de4a civilisaiion. Voilà pourquoi les attentats dirigés contre la souveraineté en France ont ébranlé et ébranlent encore tout le système de la civilisation en Europe. Par sa position topographique, le caractère de ses habitans et de sa langue , par ses mœurs et sa Constitution , la France est le centre dusystème politique de l'Europe; et une loi de gravitaticm et d'attraction en lie autour d'elle toutes les parties^ comme l'astre qui nous éclaire est le centre et l'appui du système pla* nétaire dans lequd notre globe est placé. Quand la France serait matériellement moins pur saute > son ascendant politique et moral pe se*
ait pas noios nécessaire à rEurope, ni moiiis
Gonsidërable* C'est vme erreur de penser que
k nombre des armées et Téiendoe da terrain
font lOQte la force des Etats; leur force maté*
rielle et appalente, oui; leur force morale et
vivifiante , non. Celle-ci est le résultat de la
position du pajrs, de la facilité et de Tétendua
des eommuniçations , dit caractère naûonal ,
des institutions religieuses et civiles. Or, la
Fraace a été formée par l'éternel pouvoir ea
une uKonarchie tempérée par des lois» dans une
position topograpbique et avec un peuple qui
disaient dire à Frédéric4eGrand que s'il était
roi de France , on ne tirerait pas un coup de
canon en Europe sans sa permission, là
monarchie est le plus ancien , le plus naturel
et par conséquent ^le meilleur des gouverne^
Oemens; et quand il est héréditaire et limité
Comme en France , il a une prééminence in-^
contestable; c'est le chef du corps continental.
Si, après une effroyable secousse, elle ressent
moins de douleur des atteintes portées à la
souveraineté chez ses voisins , qu'elle ne croie
pas pouvoir en être impunément spectatrice :
on attaque ses propres membres, et s'ils péris*
Sent , elle périra également, he mal n'a fait que
changer de place ^ et il reviendra avec plus de
force que famais au point d'où il étak parti (i)* Il était bien profondément pénétré de celle vérité politique, l'immortel Burke, qui a lulté avec une^infaiigable persévérance, par ses dis^ cours et ses écrits, contre la révolution française et ses principes, et qui a jugé indispen^ sable d'être en état de guerre permanente avec elle jusqu'à ce qu'elle fût terrassée. Ils ont bien mérité de l'humanité , de l'Europe et de leur pays, les ministres qui ont offert au monde l'unique et mémorable exemple d'un peuple généreux combattant seul de son île le despotisme militaire qui pesait sur toute l'Europe, rendant le courage aux puissances abattues, et liant par l'ascendant d'une politique, saine et persévérante, un système de résis* tance à l'oppression , qui a fini par l'anéantir^ et rendre l'Europe menacée d'une prompie dissolution , capable de revenir à un état da paix et de prospérité permanentes. Un tel exemple ne doit pas être perdu pour la poll-^^ tique continentale, et son succès prouve bien
(i) Le caractère dominant du peuple français est l'esprit d^association et le prosâytisme. Chaque parole de ce peuple est une coujuratiob omnia quœ loquitur popidus iste, conjuratio est» (Isaïe, 8, 12») C'est l'étincelle électrique qui se conmunique avec rapidité.
( ii85 ) mieux que tous les raisonnemens , qu'il est une diplomatie morale qui se liellniimement ^ans son an et ses résultats , à 2^e économie politique qui étudie et règle les conditions de réquilibre des puissances : science sublime, dont le secret est de conserver la vie des Etats, leurs ressorts intimes, leur véritable force; d'étudier les rapports qui les lient entre eux , et les fibres morales dont la rupture en* traîne une dissolution générale, dont l'axiome fondamental est que la souveraineté violée , impose aux souverains lé devoir de la secourir, et la nécessité de le faire pour leur propre conservation.^
Lès souverains de l'Europe ont consacré ce principe d'union contre la révolution-, parla Sainte «Alliance : les annales des diverses nations n'avaient oâfert jusque-là que des guerres entreprises et des traités conclus pour des intérêts matériels ou étrangers aux principes essentiels et conservateurs des sociétés humaines : il était réservé à notre siècle , au milieu des plus étonnans bouleversemens et des attentats les plus audacieux, de substituera cette politique , souvent machiavélique , les règles d'un équilibre moral fondé sur les principes de l'humanité et de réternelle justice. Qu'ils
( ^86 ) peorsaivent avec vigueur une si gvandepeo* sée 9 qu'ils appliquent sans hésiier:à son t^écuiion tout ce qu'ils ont de puissance; leur profession de foi faite dans plusieurs congrès, et récemment à Laybach, est tm monument de sagesse et de loyauté qui les immortalisera s'ils persévèrent. Mais cette ligue défensive est insuffisante pour arrêter le débordement des doctrines révolutionnaires j il faut une ligue conservatrice et agissante qui main* tiéiine' et. rétablisse partout les bases fonda- ^mentales de la société européenne.
C'est une erreur terrible, parce qu!elle est accréditée, qu'un peuple croie posséder enluimême d'une manière absolue son principe de vie. Sa force matérielle n'est rieu, en compa* raison de la 'forcé morale dont il a besoin pour se conserver ;: ûn:a vu des colosses s'écrouler tout à coup, et de petits Etats fleurir long-itemps^ et être jeunes encore (de gloire et d'iminorialité. Sa force morale est tout :. or, cette force morale est relative et non absolue. •L'erreur, le vice et Tesprit de révolte pénètrent partout comme l'air qu'on respire. De4à vient que les anciens législateurs se sont dOforcés d'isoler les peuples qu'ils voulaient màiniénir purs* Mais bet isolement est impossible, et leur
(287) ouvrage n'a pas duré. Veut -on des exemples delà vérité de ce que j'avance : la réforme née en Allemagne s'est bientôt introduite en Angleterre, et a porté ensuite ses ravages en France ; la philosophie , destructive des princîjiiss i^Kgieiix , lui a suecédé en France , et ^ porté le désordre Stir tous les points de l'Europe; l'indifférence, plus mortelle encore au christianisme et aux sociétés, couvrant la reli« gion désolée d'un voile funèbre, a favorisé l'essor de l'esprit révolutionnaire dans toute FËttrope, en affaiblissant le irein des peuples; car l'apparente vénération des réformateurs espagnols pour k religion n'est qu'une h^ypo* crisicj ils ne dégraderaient pas la royauté qui émane de Dieu ; ils ne supprimeraient pas les ordres religieux; ne massaoreraieut pas les prêtres ; ne dépouilleraient pas le clergé ,.rom!pant ainsi 'les liens qui les unissent au Sain t»- Siége, base fondamentale de Tordre* Ce n'est ddnc paS'én formant autour de chacune d'elles un eordûh de neutralité que les puissances se ébnserveront , mais en resserrant le lieu de confraternité qui les unit , en combattant par de$ institutions appuyées de la force des armes, l'hydre révolutionnaire qui , en menaçant l'une, les attaqiue toutes.
CHAPITRE X
Des moyens d'accomplir, de la part des paissanoes, ce$ obligations solidairesè
Nous croyons avoir démontré par le raisonnement et par les faits, que les pouvoirs constitués en Europe né sont point indépendans les uns des autres, et qu'une solidarité néces* saire leur impose des obligations dont ils doivent, pour la conservation de la société ea«» Topéenne, concerter et procurer ensemble l'exécution. La force des armes peut imposer à la faction qui veut envahir le pouvoir, et substituer au système politique de l'Europe, ouvrage de la nature et du temps, une monstrueuse anarchie. Mais j'ose dire que le mal serait en quelque sorte irréparable, si, pour ré*tabiir l'ordre , on était forcé d'en venir à ce triste et terrible expédient. Les invasions et occupations militaires, quelque modérés qu'en soient les motifs et les conditions, sont toujours une calamité pour les peuples^ et les cabinets de l'Europe manqueraient à leurs devoirS;, s'iU
(^89) ïxe s'efforçaient de prévenir par des mesures et des institutions politiques conservatrices des Etats et des libertés publiques et du systèmer monarchiq ^ de l'Europe , l'irruption des doctrines et CCS complots révolutionnaires. Si le plus grand vice de la législation d'un peuple est de ne savoir que punir, la plus grande faute de la politique européenne serait de n'avoir qu'à réprimer le désordre au lieu d'en prévenir et d'en extirper les germes.
La Sainte- Alliance , dont les engagemens et la profession de foi ont été renouvelés dans plusieurs congrès, a organisé un système de défense et de répression communes , bien pluÂ qu'un système de précautions et de régénération politique et morale. Renfermé dans les termes qu'il s'est prescrits , ce pacte sacré , provoqué par un despotisme et des désastres inouïs , est salutaire sans doute , mais il est insuffisant. L'Europe avait à lutter alors contre la violence , mais ce n'était qu'une faible partie de la tâche qui lui était réservée; elle a ai lutter aujourd'hui contre un principe de dissolution et de mort qui attaque tout ce qui est ancien , parce qu'il veut et qu'il ne peut dominer que sur dés Tuines ; ennemi suscité par l'orgueil et l'ambition, mille fois plus II. 19
( 2go ) terrible que des armées noitibreuses , pîirc^ qu'il corrompt les sources de la vie sociale, et que ses opérations souterraines ont déjà fait d'effroyables progrès quand il éclate au dehors» De nouvelles mesures sont donc nécessaires > mais des mesures bien autrement efficaces qu'une neutralité armée , et ces mesures doivent être combinées dans un congrès général sollicité par l'état actuel de l'Europe. En vain un souverain avec son conseil fera dans ses Etais des réformes utiles, et donnera aux peuples des lois sages, si dans les Etats voisins l'impiété sé-^ ditieuse et l'anarchie s'introduisent danslaConstitution , les lois et les mœurs. Le cordon sanitaire de neutralité formé par une puissance^ serait bien inutile pour la préserver; la contagion morale est mille fois plus subtile et plus rapide que la contagion physique. Il faut donc, de toute nécessité, si, pour le corps continental comme pour chacun de ses membres, le salut est la première de toute les lois, il faut qu'un ensemble de principes religieux et monarchiques préside à la Constitution, à la législation et à l'administration de tous les Etats de l'Europe. L'inexpérience d'un nouveau monde bien jeune encore pour la civilisation et la politique, et qui embrasse aveuglément
( ^90 les premiers systèmes des réformateurs préten« dos de l'ordre social , cette inexpérience est invoquée par eux comme Tarme de l'exemple et de la sagesse y pour tromper et dissoudre l'Europe ; le torrent fait chaque jour de nouveaux progrès : il faut le refouler sur lui-même » et lui opposer des digues telles qu'il ne puisse jamais les franchir ; et pour cela il faut établir en commun les fondemens inébranlables du pouvoir et d'une sage liberté puisée dans la nature des choses.
CHAPITRE XI
Nécessité et pUn d'une confédération eaxcigéetiûe»
Dépuis que Thomme , par sa dégradation , a clé divisé en deux puissances irréconciliable^^ et que la société a subi le même sort, les par^ tîculiers et les sociétés politiques n'otit cessé d'être dans un état de guerre. Les vic*es des individus , leurs passions et leurs crimes , en se répandant et en prenant de l'intensité par la contagion, se sont convertis en corruption sociale, et les passions appliquées à la société ont pris im caractère plus terrible , plus destructeur. A une époque où les hommes étaient livrés à la séduction des sens et à l'entraîne* ment des passions brutales, où l'idolfttrie couvrait le monde d'épaisses ténèbres , ces passions sociales ont eu un caractère de violence, et ont marqué leur règne par des irruptions extérieures et des guerres intérieures inter* minables. Mais depuis que le christianisme a fait disparaître les ténèbres de l'idolâtrie et la grossièreté des sens et des mœurs, les vices et
(393) les passions pnt pris un autre caractère : i,ls ont fait servir d'abord à leur triomphe la reli* gion oiéme dont ils se couvraient; et dans la société , ces vices et ces passions , prêtant à cette religion divine leurs propres fureurs , oat inondé en son nom la terre de sang.Toutefois, ni la vertu , ni les principes du juste et de ji'injusie , ni la société , ni Dieu n'étaient encore proscrits. La corruption n'était point un calcul, et l'impiété un moyen de succès. Les grandes, luttes religieuses et politiques qui ont accompagné la rupture de l'unité chrétienne, n'avaient point pour but la corruption et la dis-^ solution de l'homme individuel et social. Les guerres des premiers siècles de ta monarchie, bien que continuelles , n'étaient que des lutter sanglantes; celles du i6^ et du 17^ siècles, et d'une partie du 18^, si elles ont été appuyées par l'intrigue et la corruption , n'avaient pas pour but direct de dénaturer et de changer le système social.
Mais les vices et les passions > à mesure, que la civilisation s'est développée , ont acquis en astuce , en corruption , en raffinement et en habileté , ce qu'ils avaient perdu en violence et en grossièreté. Ils ont agi d'une manière souterraine > mais mille fois plus dangereuse «
(294) L'auréole de la France brillait de tout son éclat; il a fallu la flétrir par la calomnie. La vérité politique et religieuse régnait dégagée des nuages de l'ignorance et de la barbarie; on s*est appliqué à Tobscurcir par le sophisme, le doute et un scepticisme absolu. L'égoîsme et Torgueil se sont réfugiés dans une dénégation tranchante de Dieu et des principes fondamentaux de la société. Le génie du mal se repliant sur lui-même, à Taide du funèbre flambeau d'une froide et destructive analyse , à décomposé ce qu'auparavant il ne faisait qu'attaquer et détruire par la violence ; et il a fait circuler dans l'univers le poison mortel de ses nouvelles doctrines. Les prévarications individuelles et sociales ont pris dès-lors un caractère d'étendue, de prosélytisme , de rapidité et d'ordre qui a menacé toute la civilisation. Cette lèpre sociale dont une nation seule semblait d'abord affectée , s'est répandue sur d'autres points du globe , et dès-lors le monde a eu un nouveau genre d'ennemi à combattre. Mais la nature de la guerre changeant , la na« ttire de la répression devait changer aussi. En 1791, 1793, etc., les principes fondamentaux delà société européenne avaientété renversés en France; il fallait les relever, et non s'abandoa^
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( =95 ) .lier aux dévialicms d'ane politise maténelk ei intéressée : od n'aurait pas eo pendant trente ans à combattre sous uneautre forme cet ennemi commun, qui n'avait fait que croître en force à la faveur d'un faux système de répression^ JEn i8i4 et i8i5, après l'avoir terrassé ^ii fiiU kiit appliquer le remède au mal et le fér à l'extirpation du jacobinisme, et s'en garantir à l'avenir par des mesures communes de répression. Qa n!a pas senti que l'ébranlement ei la dissolution des fondemens communs et nécessaires des sociétés européennes appelait une intervention réciproque et commune pour la destruction d'un princifie de mort qui les menaçait toutes également. Qu'est- il arrivé-? La contagion s'est étendue : l'Espagne a été bouleversée sur les mêmes principes ; Naplesi et Turin ont suivi son exemple; la révolution s.'esi organisée dans l'ombra, en attendant qu'elle puisse partout éclater au grand £our ; et le même esprit révolutionnaire s'est eom* muniqué, quoiqa'avec moins de danger peutêtre, aux peuples d^un autre hémisphère. En étudiant les progrès du mal dans le monde ,. l'ans(logie indiquait clairement la marche à suifvre pour le détruire ou le comprimer. Les crk- Qiiss. individuels et les. différends ejvtre pacticu-
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( ^96 ) liers furent terminés par rétabHssement des iribanaux et Faction d'une justice régulière ; entre des^ seigneurs indépendans et des pouavoirs rivaux, parla concentration de l'autorîté iet de la justice dans la main du roi; entre les xlivers empires» les différends le furent par la guerre et les négociations. Mais les lois , les tribunaux, l'autorité d'un prince, les négociations et la guerre, suffisent -ils pour terminer ce différend d'un genre nouveau qui vient de s'élever mtre les amis de la royauté et ceux .qui n'en veulent point , entre les partisans de l'ordre et les fauteurs déterminés de l'anarchie, «ntre les adorateurs du Dieu vivant et les athées , entre les propriétaires et les comités de proscription , entre les plus nobles affections qui conservent à la nature humaine toute sa dignité j et les vices et les passions ]es plus viles qui la dégradent et la ravalent au-dessous delà brute ? De quoi s'agit-il donc aujourd'hui ? que faut-il pour termina: cette épouvantable querelle? Il s'agit d'anéantir notre adversaire ou de périr honteusement. Pour jl'anéantir, ilfaut une volonté générale européenne, un pouvoir général européen , une force générale eui^péenne. Comment donc peut-ojQ agiter encore aujourd'hui cette çéli-^
m bre qaesUoa d'inlerveiitîoq de» puissances F dans leurs aflbires intérieures respectives? Dans Vétat ordinaire des choses , on pourrait avec une apparence de raison , décliner cette intervention ; mais dans un état de dissolu^ tien universelle , lorsqu'il s^agit de ressaisis: le principe commun de la vie sociale , de se ganmtir d'une contagion inévitable , d'arrêter et de suspendre les progrès du jacobinisme., fui , dans ses replis tortueux , secrets et rar pides , d'une frontière à l'autre , échappe à l'action de la justice particulière d'un Etat^^ à l'œil d'une police locale , à la force d'une autorité isolée ^il faut se réunir pour le poussuivre et l'atteindre partout où il s^ trouve, pour rompre le fil de ses opérations , étouffer les germes qu'il répand , saisir et châtier ses attentats avec la rapidité de la foudre. Le crime est européen ; la surveillance et la ré* pression doivent être européennes. La liberté individuelle de quelques hommes , dira-t-^on, en sera menacée. Grand Dieu ! toutes les libertés, toutes les existences ne le sont-elles pas à chaque instant par les trames criminelles de cette secte abominable? Laquelle est là plus funesn? d'une action générale de ia justice européenne contre 4e crime , ou d'une
(398) comspi ration univêrseile bien coésialée et sans cesse agissante contre toute l'Europe ?*
Ce principe d'intervention et de sûretecommune, le seul qu'on dût adopter à l'aurore de la révolution, le seul que l'expérience indiquât lorsqu'il fallait la clore, a été complètement négligé parles puissances alliées. Llss principes de la politique générale n'ont été ni plus droits ni mieux fixés ; non que je prétende attaquerle fond des intentions des souverains; mais je ne sais par quelle fatalité il s'est toa» jours mêlé à ces intentions très-pures, des cousidérations d'intérêt personnel et d'hostilité contre la France , qui ont fait oublier le but principal auquel ils devaient perpétuellement tendre. La série des traités qui précèdent celui 4e Paris en 1814» ne fixe en aucune manière le but de la restauration de la monarchie frao^ çaise; et dès leur entrée sur le territoire français, les alliés ne l'ont pas même annoncée. Quel moyen plus sûr avaient-ils de réunir toos les esprits , dans un moment ou ils étaient généralement soulevés contre Buonàparte, et d'écarter l'odieux d'une invasion hostile à^main armée, qui blessa profondément Thonnear national , et fut le germe deidi visions qalame* ncrcnt de nouvelles catastrophes? En ib&tS,
(^99) la déclaration du ^5 mars laissait un vague désespérant pour tous les bons Français , planer sur les intentions des alliés, qui nepré^ tendaientpas , disaient-ils, imposer un goU'* pemement à la France. Mais n'était-il pas de leur devoir et de leur intérêt de lui rendre son véritable, spn unique gouvernement? Les Français avaient-ils donc à choisir? L'Europe elle-même avait-elle à choisir, et sa perte n'eût«^ elle pas été la conséquence de Tanarchle prolongée en France? La monarchie, ou plutôt sa principale colonne, leprince légitime, a étérétablie en France; mais durant six ans , la révolution , toute vivante dans la personne de certains hommes revêtus du pouvoir, a divisé les esprits» déshonoré la fidélité , repoussé les appuis naturels du Ùàne , la religion et la propriété , et porté dans les contrées voisines des germes qui se sont rapidement développés, et qui placent aujourd'hui les puissances de l'Europe dans la nécessité de discuter et d'arrêter en commun iie nouvelles mesures.
Les principes de la Sainte- Alliance, ligue |Hirement défensive , et par conséquent tout à lait insuffisante pour repousser l'invasion des doctrines révolutionnaires, ne sont pas mime généralement reconnus. Dans un écrit
( 3oç )
semi-officiel publié» dit-on , par ordre da cabinei britannique j on lit que le principe ce l'objet essentiel des traités et de la situation politique qu'ils constituent, sont le maintien de la paix générale en Europe^ parTamitié .personnelle des souverains, et par un système de médiation , lequel reconnaît d'un côté l'indépendance entière des divers Etats dans leurs propres affaires intérieures , et établit de l'autre leur intérêt commun et leur obligation commune à consulter la politique générale de l'Europe, dans les questions qui touchent à la sûreté de l'association commune. Uindépen^ dance entière des divers Etats dans leurs propres affaires intérieure f ! Mais n'était-ce pas rendre à la révolution touteson audace , en laissant dans le vague ces questions, qui touchent à la sûreté de l'association commune? D'eût*il pas été plus sage et plus loyal de dire que l'indépendance nationale des divers Etats était reconnue, mais que la politique générale de l'Europe serait intéressée à réprimer toutes entreprises qui tendraient à renverser dans leur intérieur les lois fondamentales delà monar* chie et de la société européenne? Y avait- il de paix générale possible en Europe j sans celte condition clairement exprimée? Eût-il été plus
( 5oi ) difficile dé fixer dans an congrès , les cas ou ces lois auraient été violées , que ceux où Tintérêt commun et robligation commune de consulter la politique générale de l'Europe , dans les questions qui touchentjà sa sûreté , auraient été négligés?
C'est défigurer, ajoute-t-on, ce système d'une manière non moins perfide qu'injuste , que de prétendre que les puissances alliées et rAngletèrre en particulier, sont engagées par les traités à contrôler les afiaîrës intérieure^ des autres Etats. Quoi I tlne soldatesqae effirénée conduite par quelques hommes ambitieux et sanguinaires , brise le sceptre d'un roi voisin et le jette dans une captivité honteuse, eh renversant toutes les lois fondamentales de la monarchie, et les autres puissances doivent être spectatrices indifférentes et neutres de cethorri« ble attentat ! Quoi I cet exemple est imité à Na^» pies, à Turin, et quand les souverains délibèrent et agissent pour le réprimer , on ose dire que « sites ministres de quelques-unes des puissances alliées peuvent paraître avoir changé l'expression de ce droit d'une médiation ami* cale en un droit de contrôle , cette affaire les regardé uniquement j' qu'il n'y à rien qui établisse ce principe dans les traités, et qu'on
peut aller jusqu'à soutenir quelaSatnie-AlUanca de cette époque, comme le traité de Pilnitz, à répoque delà révolution française, n'existe relativement au point dont il s'agit, que dans les écrits factieux du moment! » Avec une telle politique , si elle n'est pas modifiée , et si les principes en sont adoptés par le congrès qui va s'ouvrir, on peut prédire, à coup. sûr, que l'Eu* rope est vouée à d'interminables révolutions , sans que la faction jacobine ait rien à craindre de la part des puissances.
^ Quand l'histoire de tous les peuples et la teneur de la loi politique de l'Europe ne re* pousseraient pas un tel système, l'eipérieace funeste qu'on en a faite depuis trente années ne devrai t «elle pas le faire proscrire? Nous avons démontré dans un chapitre précédent , que Tinjustice et la violence sont contagieuses, et que leur triomphe sur un point du temps et sur un point du globe réagit sur le monde niorai. Mais quels progrès la doctrine révolutionnaire n'a-t-elle pas faits depuis 1789? Les obstacles qu'en apparence on lui a opposés n'ont servi qu'à étendre son empire et à irriter le mal. Donc ces mesures étaient imparfaites; donc l'insuffisance ou la nullité des nioyens employés en commandait 4'autres; donc il
allait une kitervention plus immédiate et plus vigoureuse.
Devait-elle être purement militaire? Non, sans doutevC'est ce caractère hostile qui, en changeant sa nature, a irrité certains esprits , fourni des armes aux autres , et préparé de nouveaux désordres. Elle devait être conservatrice sous le double rapport de la puissance intérieure et extérieure de l'Etat qu'elle protégeait.
1^ Sous le. rapport de la puissance intérieuret elle devait anéantir le jacobinisme, ressusciter la monarchie avec toutes ses lois fondamentales, et aider la France monarchique à reprendi;p sa véritable position. Cet acte écla» tant de justice et de politique eut réagi sur tous les peuples voisins , et l'Espagne eût été sauvée des effroyables calamités dans lesquelles elle est aujourd'hui plongée. Si le mal est contagieux , le bien se communique pareillement , et un acte vigoureux de politique et de répression se ferait sentir dans tout l'univers. Si on abandonne l'Espagne à ses propres voies et le parti royaliste à ses ressources, qu'arrivera-t-il ? Comme en France, une démocratie sanglante menacera à son tour les Etats de TEurope , mais avec d'autant plus de
(5o4) certitude de succès, qu'elle sera renforcée parle parti révolutionnaire qu'ils contiennent, et que le foyer de ce parti est en France ; un chef militaire sortira par la suite de cette anarchie dévorante, et, commeBuonaparte, il pourra res« suciter la puissance et le despotisme de Charles- Quint; l'équilibre de FEurope sera de nouveau rompu , et Dieu sait quand il pourra être réta« bli. Une conflagration universelle s'ensuivra , et la civilisation s'éteindra dans des flots de sang. Certes , ce n'est pas là une simple conjecture; mais une conséquence logique qui dérive de la nature même des choses et d'une expérience toute récente.
Mais cette intervention que je récUmepour l'Espagne, doit être dans l'intérêt de l'autorité royale et de la liberté tout ensemble , c'est-àdire dans l'intérêt de la Constitution. Les puissances n'ont pas le droit de lui en imposer une, mais elles ont certes bien celui d'exiger que le foyer révolutionnaire y soit éteint, et qu'elle rétablisse la Constitution qui lui est propre, avec toutes les modifications qui peuvent assurer le pouvoir et la liberté, et prévenir le retour des révolutions. Que des plénipotentiaires espa^ols (royalistes et constitutionnels) viennent au congrès arrêter, de concert avec lesaur
( 5o5 ) très pléfl^pcHentiaires^ les bases de cette transac^ tion, et qu'elles soient garanties par les puis** sances, voilà le parti le plus sage à adopter aujourd'hui à l'égard de l'Espagne, et le plus no^ ble usage que l'on pubse faire de la puissance militaire.
a^ L'intervention doit être conservatrice sous le rapport de la puissance extérieure. Tel n'en a point été le principe. Si on jette les yeuxsur l'écrit dont nous avons parlé, et sur les traités dont il donne l'esprit, on voit que le but principal futde préserver les Etats dej toute iacursioi^ possible de la part delà France^ ineuf» sien qui était le dernier péril que, daqsl'étal^des choses , l'Europe eût à redouter. Le royaume des Pays-Bas est formé pour servir de barrière entre la France et la Germanie. . La' Sardaigne reçoit l'ancien territoirede Gênes pour former une barrière plus solide entre la France etl'I-. talie. C'est dans le même but qu'a lieu la dé-* claration de la neutralité perpétuelle de la Suisse; que la monarchie prussienne est constituée si^r de nouvelles bases en AUemiagne. Si on s'est appliqué à entourer la France de barrières, il semblé que cet esprit- de prévoyance ait e;ntièrement abandonné les. diplomates dans les arrangemens du Nord, On n. 30
eu wU la preuve dans )a prépondéraoee abso* lue de la pmssanee russe, qui lient la Vrasse eiroitenieBi liée à ses imérèt&etdans sa dépen* dahoe^ dans rétendue des frontières de Tempire d'Autriche^ dont la sûreté ,, par les Ticissiiudes des siècles et le changement de politique, pourrait être compromise par laRussie et lalVusse; dans Tei^tenjion de l'Autriche en Italie et Fincohérence des Etats dont son empire est- composé^ conune si ce n'était pas dans là force de la constitution , te désintoressemeni et la sagesse de l'administration , que sont les forces des Efôts et leurs moyens de résistance à Taction révolutionnaire;
Ce droit réciproque d'intervention des puis-' sauces doit donc être une véritable confédé" ration fondée sur le maintien de leurs droits respectifs , ayant , non un caractère d^aliiance défensive, mais un caractère d'unité et decoftfraternité, et formant de FEurope un seul corps avec sesloi&fondamentales, sa puissance et son gouvememrat. Une volonté nue et géiiéràle^ conservatrice ; un pouvoir un et gé* néral conservateur ; uneforce ime et générale coniervatrice ^ tel est le. spectacle imposant que FEurope doit offrir aujourdliui aux regards de Funivcfs. Toute défiance doit être bannie,
^(•5oV)
idiii éiprit d'faôsdHcé bessieir j'Ies sôavêtiirâ de
%mt 4épal<»Qité6tié*doiirêfit 4trB gardés qUb
pour è» ebnibaitre et en extirper la êaiiM j^e-
mière. Ijq caractère personnel des souteroins,
qui. e$i u\ par sa loyauté ,' sa sage^Siâ et soû
amobr .pouf les peuplés ^ ^ue i'hfstoîfid 'il^bff>^
pias d'eseo^ple d^uEe..tBlié rëaaioii' de qtiaUtéis
hérmqiies «bez lés tèiesx:oarodnée6 , fa^^s^orisé
admirable cneol lawâ le concert dont je Yîens
deparlerl La-France, dans aon tétat a^tcielv
narèénÀ désirer quB latranqnilliie générale Ss
VEttcoperLèfoiidemenidB son repos 6« dês0a
i^oéàenr consiste anjônrd'hal, cominôduteaipb
d'Henri lY, à se tenir renletméê àâm \^ Û^
mites fixées; et Ton. peut dire ed qvie disait le
due de SuHy en traçant 1« plan de confédéï*Â^
àoaforfàé par Henri tk Unclimsrt^ desloiii;
des mœurs , des langues qui u'ent rieû dé séur-
blajbleriaiiKiioftres; des mers, des diatnesde
mDstagneapresqa'inabordnbles, voilà autdût de
barrièrei qa'oh paut tegar^fer comme postés
parlattiKtnre même. Que masq-ee- t-il: d'ailleurs
à la Fraôee3 -Ne sera-t-elle pas toujours lie piu^
riche et k plus puissant royaume deTEurope?
Ifon,. le& Français n'ont plus rien à désirer v
sinon ^qe fe del leur donne des rois pieu^^ »
l>ons et aa^ , et ces rois n'auront rien à faire
que d'employer leur puissance à tenir l'Europe en paix. Aocane entreprise ne peut plus leur réussir ni leur être profitable que celle-là. »
La confédération projetée par Henri IV, dans laquelle il plaçait toute sa gloire, et qui, 4e Tayeu de tous les hommes d'Etat , devait assurer à l'Europe de longs jours de tranquillité et-de bonheur, n'est ni moins nécessaire ni moins exécutable aujourd'hui* Une sage distribution de puissance entre les divers Etats de l'Europe, servant de base solide à un équilibre permanent, et un lien d'autorité suprême et commune qui unisse indissolid>le'ment entre elles toutes les parties de ce grand corps, les préserve de toute division, termina tout différend, et extirpe l'ennemi commun qui déclare aujourd'hui la guerre à leur existence, tel en doit être le plan.
Trois objets principaux sont à r^lèr : la religion, la distribution de puissance, on les conditions de l'équilibre continental , et les insiitutions nécessaires, pour la conservation des lois fondamentales de la société européenne. Ces institutions doivent être à la fois répressives et conservatrices : répressives, par la punition des crimes commis contre la tmnquillité de l'Europe; conservatrices» par lerè-
(3o9) glemeiu des difficultés qui peuvent s'élefer entre les prince^ > et l'établissemeut des rè^es qui dcHvent maintenir L'ordre en Europe.
Ge(te çonfédéraiion a, comme on voit, un earactere supérieur à celle d'Henri IV. Cette dermère n'avait d'autre but que rabaissement de la maison d'Autriche, qu'on voijilait réduire au royauinç d'Espagne, enfernié fntrç, TOcéan, la Méditerranée et les Pyrénées.; le par^ tage de l'Europe entre un certain noml)ire de puissances qui n'eussent rien à envier les unes aux autres du côté de l'égalité, ni rien à craindre du qôté de l'équilibre; l'afiermissement et le concert des diverses religions qui. régnaient alors en Europe; et enfin l'établisse^ ment d'un conseil-général investi de l'autorité suffisante pour délibérer sur les afiairios survenantes, disqiter les difierens intérêts, pacifier les querelles , édaircir ^t vider toutes les afr faires civiles > , politiques et religieuses da l'Europe , soit avec eUe^mêqie, soit avec l'étranger.
Mab . la confédération . nécessitée aujourd'hui par l'état de l'Europe et de la civilisation, a un but infiniment plus étendu; outre raffermissement de l'équilibre et du christianisme en Europe^ et la solution de toutes les
( 3ro ) difficultés que cj^s-^ia objets peft^eAV ftire mâbe i i\ faut qu'ôîle s'occnpè de yétàblîr et de coQ9âl!iâ!e^le^ fondeâièns et la côB^titntiMi ilitériéure des soeiélés , dte proclamer les lois polkiqués qnî doivent eu assurer la stabHtté et la durée j Qu'elle «oit Investie du' pouvoir néce9sèlh^ pour poursuivre et réprimer les îhfhictiôûs à eés^ lois coramtfué's » et '^dttt éruéâutîr ta'fitcirïon qui se déclaré Petinèmie Jùtée dte la soeiété européenne , des trônes et dès peuples. Une question préjudicielle se présenté tdonc ieià dlsdMer. =
LéS puissances de l-Eiirope, qrii biitie tiroît de terUiîeer de leur jprdJ)te'tiUtbrîté lesdîflEë- Téûàs politique* et rélî^îeux qdi peuvent s'élever ont¥e elles, ont-elles celui d^tafblir dés tributfaux européens pour juger lés crîmfes polîtiquesi et les conspirations ourdies contrcrôrdre public sur ie continent? Gnt-elleis lètiroît de décréter des mesures Wgîifetives ; sôif fbndamentales, soft politiques, civiles et religieuses, destinées à affermir les constitutions^ et tuètae A corriger ce qu'elles ont de vîcîeux et <le Mntraire à TeKistence du système européen? ' :
Si , comme nous Favons démontré, il e:diste entre tous les Etats de FEarope un princix>e
(5it) commtm ot iondam^ntal de i^nsiltuikNt «arcbÂq^e, à.U durée duquel esi subordoUfnée leur exî^tefi^e , les souverain» oui to^oiir ^laMémeni^ le droit de l'àfieniûr là ok il se relàchii, de le rétablir là où il est rompu. Lds souvéïfaios ue font en cela qu'itser de leur préh ro^ttve essteûelile , qbi est de veiller au itiaîiir iien dfuiie bon$tiiiMioa éuiUie par rëceriielle sagèfisev;Si ce li<iti foiadiâmeùt»l et cOn^oMia est attaqué partoni à h fois » s'il e$t piset à sucr coipbiâr 90t|s les ce«ipa d'u«e eon£éd)éraiie& giéaérdte qui teut renverser l'drdpè établi » nul doute quiB toutes lâ$ Oûbstitui!ion( et iouie£l4^$ couronne» menajcéte ensetaildedânskur'esaeii^ ee^B'iaieBlle dfokdc! repouaaer bette agtséssioiu générale, par la .force des armés. Si elles peur veoi la repousstr pfu^la fonee des^rnaes, ne peUvent^Ue$ pas , à plus forte raison, Vanéa»tîit par l'aetioA de la justice? Si là sûfeté part^ culièffe et publ^ue a^ fait établir dans un E^ait enpnrtieuU^r des tritbdnaiux et une jttrîdietiou f)fifut fé|ir>nier les atteintes cpii y sehiient portées ^ pourquoi là sûreté générale de l'Europe aé feiiiilreUe pafe éâiUir sva ses points princ»pMK dès tribunaux eu^oipéene composé» de députés ou fdéwipôténtiair^ désignés par charte piussanee-, pour j^évenir, poursiiijff:re et
(5ia)
répritoêr des crimes qui ntenaceiii toute la civiUsation , et un tribunal suprême, auquel ressortiraîent tous les appels de ces tribunaux ? Chaque peuple , dira-t«*on , a son système judiciaire et législatif, unique garantie de la li^ berié individuelle , et Fou ne peut y déroger ou rétendre sans violer la loi fondamentale.de FEtat. En France , l'article 69 de la Charte s'oppose à ce qu'il soit établi d'autres tribunaux et cours diffërens de ceux nctuellemeat existans, autrement qu'en vertu d'une loi.
Mais prétendrait-» on que les puissances fi'aient pas le droit d'établir des tribunaux ^ur la décision de leurs affaires communes et ^es débats qui peuvent s^élever entre elles ou entre leurs sujets respectifs? que les ques* lions politiques et cûmnierciales , et les procès ^ntre sujets d'Etats divers ne puissent leur être déférés? IViera-t-on que les souverains ne puissent, par des conventions réciproques, étendre hors de leurs frontières la force coactive des actes, des jugemens et des loia? Pourquoi donc ne pourront<ils pas mettre en commun cette puissance législative, judiciaire et coactive , pour régler, juger et réprimer les différends et les crimes généraux ?
Au reste , et pour donner à ces institutions
toute là force conrenable, iU les déiétwmi afNrès les avoir arrêtées en commnn , à la sanction et à Fapprobation de lears peuples ou de leurs représentans. Des manifestes seront pu*bfiés et répandus partout pour éclairer ro]H« nion générale , et revêtir de sa puissance les actes fondamentaux du congrès. Le Parlement d'Angleterre rendra hommage à Tirrésistible empire de cette nécessité sociale : il sentira que c'est fente d'un concert général que VEor rope est depuis trente ans en proie ata fac* tionsj que l'action isolée d'nn souverain , ou nu système particulier de politique , ne scfrak désormais que le plus insignifiant des palliatif, s'il n'était pas le plus dangereux irritant du mal qui accable l'Europe et l'univers. Il sentira que l'Angleterre est plusqu'aucun peupl^ intéressée à réprimer les projets de ces novateurs, qui menacent tout ensemble sontràne et saconstitulion; que c'est même là l'unique point où doivent se concerner tous les efforts de l'éloquence parlementaire et toute liiahileté de ses hommes d'Etat.
La France et ses représentans applaudiront à une mesure générale qui, en rendant à l'o*pinion publique sa véritable direction , éloi-> gnera de son sein le scandale d'une faconde
( M ) eédiûMsa ei ioqpie^ 411* appdil^ lotos iëspec^ p\e& k la vé^ollef ei ébranle ibcessaftiiiiienc tôuies teft maximes cbnserva triées de l'ordre. I/Ëspagaet Kaples» Tlulle ^ la Pniase, l'Aile^ magme , etd* » trouveront dans Ces mesures des jm>\\& de séeurité et des moyens de régénéra» Mon qui échàpperant taujows à l'autocké p^r^ ^iqnlièra qui les gpu¥eriie« On peut mémedire q42Q ce conciert et o^tte action Bnivérsellë iin- ^^rimeront aux actes du cousett^général de TEuropte» un caractère d'autocité^de sagesse^ fit cpMmaAd^oiH de la pâri des pëuplea, une vénération qui ne saurait réaidteir des aoMs de tribunaux particuliers ; <|ae Teapril^ de: parti #fc In {«réveniio» ioicont néeâssaîrenMat d'un oensèil à TaWi de Vinfla^acé dscfiblocaliftés pai^ êicnlières , et des int^érots personnels on natich nanx; que ce cônaeil sera d'autant plus metmué et plus ferme dans sa marche, qu'âevé an^ssfis de la aphèretoà s'agitent les intérêts M Us passions» il n^aura en vue que lèbîeo- 4tr€t du giarnie humain et la traiiquilUté de l'Europe.
IJis, diigumens les plus solides qtie l'on .puisse ^réttuir en fa^^r de rétablissemcoitd'uii iîonseilrgénéral pému^nent auquel ressortiront d'antifcs conseils, sont sads Contjredit son im-
( 5»!^ ) pa^siliélité, Mii:w»v«rsilk^ , «a m^âse , et Putilitâ gâoecaie ^ en résulterft pour lôus led Etâi^'ide ^£^Po^e. 'V&ûu ut doît fàife bëisiter mr oneiMlituftifo^ , qmmd'elle «lok iafs^llible'* mtoiwiroir iiiiffelrés«ikat.
Un gfiaÉâ bontixie d'Eiat ;à dit qu'une règle
iiifiiUltbledft jùgehïent et à» condune était Tu**
ûUti géaéfalej ' que loi^qu'uiîë opinion né
chocjseMiiaiàe ^ritii reconnue) eiqu^elletend
â^iUffliie à lAever l'bdttime , à le jp^feci^*
tury et à le tendit matere dé jses passions, on
ne toit p{»$) pourquoi on la réproàverBÎt : cdtt
estliieti phts xnrai encore, appliqué aux na--
tî^s; Or queUe utilité ^lus 'éridente et pins
géuérajb, qiM^'ceHe'âe^iâiinaér parUÉtè ràto^
fité enropéeii.ne* rendant dffns un consêilr gé^-
nécnlpératanent , fétatmilitëire des. différentes
pttpsanoeSr ie& qnevelles et les gueirres , et \eé
dépenses QStfftordinaires qu'elles enti'aihenl?
Quelle utilîté plus ë^idente et plus générale)
fied^Mniédiér àQ$ victsskades qu'amènent
i&é\ntaiUement t^iâeoÂstenee de 'la panique
et le temps, par k prérdyancë et If autorité d'un
conseil pemiin^0at) <^enârpcfsé pour chaque
tionné à ^tx impoi^i^nqe 4^;^ 1^ baiaAQè de TEurope?
C'est mi pamt anit^tsdlfinumi fecomm, fper la guerre ne saurait èlre la source du bonheur des peuples (i) , ni désarmer les passions politiques» ni établir un équilibre durable, ni extirper le jacobinisme. Laprospéritéintérieare et extérieure, le commerce continental , maritime et colonial , et toutes les branches de la fortune publique , souffrent également de la guerre. La guerre est un fléau , o'eat un dbàti« ment inhérent aux vices et aux passions indi* viduels et politiques; il est des cas ou elle «st nécessaire, il n'en n'est point ou ^e soit ua bien. La guerre irrite , elle ne calme jamais les peuples. Elle peut être un moyen, comme l!ap* plication d'un fer rouge sur une plaie gangrenée ^ mais toujours c'est un moyen préparatoire à l'application du rendèdc qui doit pa* rifier et calmer la masse duisang , et sans leqs^ op n'a fait que torturer le Diçdadcet aigrir le màL C'est un chapitre de cette loi terrible quiipàse sur le monde , ei; dont :1e premier demif ' de la politique est de prévenir et de neutraKsér les effets par le perfectionnement de l'espèce hamaipe, le triomphe et le;règne de la justice
.1 ■ I I • >>< lu III II I < I I m 1 I
(i) mémoires du duc de Sully, tome yui, lir* txx» pag. 3oo.
uaivefsdle, de la religion, de Teqnilibre pôlU
tique et moral^ ramélioraiion de toasles liens
et de tons les rapparts qui unissent les nations
entre elles, le dévjBkOpctneiit^de tomes les
rertns sociales , le pei^tionnement et la per*
manence de la civilisation , en ini donnant
pour base fondamentale le chri$tiaiiisme et
toutes lestnsiitutions qui en dérivent. Le temps
des hésitations est passé : il fiaut marcher sans
relâche au- rétablissement de la loi de Tordre
sur la terre j en réunissant autour de soi toutes
les iastitutions d'une utilité générale» toutes
les ressources de l'esprit éclairé par la vertu ,
et en n'en négligeant aucune, sous peine de
prévarication et de nouveaux châtimens. La
perfection de la civilisation, l'anéantissement
des passions hostiles, par tous les moyens
possibles , et sans en omettre un seul , voilà
le premier devoir du congrès européen. La di«
vision a &it le malheur de l'homme individuel
et social , l'unité doit le sauver , et cette vérité
s'applique à la religion comme à la politique.
La perfection politique, comme la perfection
morale, a des conditions rigoureuses qu'il est
indispensable de remplir, si l'on ne veut pas
tomber, je ne dis pas au dessous de cette pe(«
fection , mais même au dessous du bien.
( 3i8 ) £iipattl(iHdeùss<priacipef1ak:ontëstaUes ; le CD&grès adoptera certaûiémiâit le ]ifen ^ GOii£éi)iépa|io& qiie je viens d'«baacher et qu'il faut o^iflteAam d^Telopper et approfondir ^ afia d'ea faire aûeus $eiilir toute 1- oidlité dfems chaciw^ de SQ$ parties et dans soa ensemUe. Ce flaoL Comprendra lareUgion^ les institua tioas reli|;ieiiseâ et militaires, ks rapports généraux du clergé avec TEtat , les institutions mquatchiq^s» les inisiîiutîô&s aristocraciqtt«s etlastflistiiiuioas libres^ 6a les lois qui coÀsii*^ tuentrla l&.erté politiqve dans son rapport avec la Constitution ; et eniSn » la ^triboimn de la pnis^nce /$t les conditions de l'équilibre en Europe j rorig;amsation des bonsetls enrbpé»s et leur compétence»
(5.9) CHAPITRE XU.
De la réligioB.
La religion chrétienne est le premier fondement et la soarce unique d'une lil>erté sage et vraie, parce qu'elle la place dans l'accomplis* sèment des devoiris , parce qu'elle apprend à rhomrae qu'il a des devoirs à remplir avant â avoir ^s droits à exercer , ei qu'elle dirige et concentre ainsi vers Funité, la variété des pa«* siens, des^ cacactères, des mœurs et des gouvememens.
Le premier article de la confédération èuro« péenne doit donc être l'engagement de faire respecter le christianisme , comme loi inviolable de la société européenne , et de ne souffrir aucune atteinte dirigée contre la religion.
L'impiété ou le libertinage de croyance doivent donc être se vèrement réprimés dans tous les Etats ; et le premier moyen de répression qui se présente, c'est l'établissement d'une discipline sévère pour la religion romaine, la re* iîgioii réformée et là religion protestante.
( 5ao )
Les puissances chrétiennes doivent donc arrêter en principe , que la tolérance véritable ne peut être désormais que la liberté du culte pour les trois religions dont nous venons de parler , et leur affermissement partout où elles subsistent; mais que la porte doit être à jamais fermée à tout ce que le caprice pourrait faire imaginer de Éiux dogmes, qu on doit avoir un soin par* ticulier d'étouffer dans leur naissance.
En conséquence , dans les Etats où une re* ligion est dominante, elle doit être déclarée religion de l'Etat, et toute la législation fondamentale, politique et civile, doit être mise en concordance avec elle.
. Dans les Etats où ces trois; religions sont vues du même œil et également tolérées, une discipline sévère établie dans chacune d'elles, devra répondre à l'autorité des doctrines enseignées. .
. Mais l'on sent que cette égalité de religions touche de trop près à Tindifférence , pour que la puissance extérieure , qui n'y cherche point son appui, et le christianisme lui-même n'aient pas à en souffrir.
La nature des choses veut donc que Tattribution spéciale^ d'empêcher le relftchement de la discipline et Iq libertinage de croyance f qui
( 5ir ) cotiduîséht dft>it à raibëidme , s^ôit conférée ait Comeil - général européen. Ce conseil sera eiipre^séinent chargé de veiller à ce qh*uhiè religion ne soit point opptîmëe par d^înjù^tés exclusions ]^ô]itiqu<es , ou abandonnée par une négligence coupable.
La question de réchâncipation des catholiques se trouve ainsi implicitement résolue en laveur d'une portion Considérable de la population de là Grande -Brétaghè et de tous les cathblic^uès des autres Ei^ts. Si Téxiistëncé d'une religion dominante s'oppose à ce qu'ils soient indistinctement choisis pour toiis les emplois, au moins ne doivent -ils être privés d'aucun de leurs droits politiques et civils;
Mais si dans un Etat en particulier où plusieurs religions existent , la religion dominante doit être déclarée religion de l'Etat , pour la conservation du christiatliëiné , la même raison exigé imjiéTiéusement que la religion la plus répandue en Europe, et dont le chef fut niêmèf, par cette raison , revêtu d*unc ptiissfatice temporelle, et tîetft rang parmi les souverains , que cette religion, disje , soit déclarée la religion de rÈuirope , et qifelle formé le lien commun et prépondérant
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de tous les Etats de la confédération^ que cette puissance extérieure -spirituelle soit plus spécialement appUcpiée à maintenir Tordre sur le continent , à prévenir l'irruption de Fa- ^théisme et de l'impiété, et que le conseil -général prenne sérieusement en considératioa toutes les réclamations que celte reine du christianisme aurait à lui faire dans l'intérêt dç toutes les Eglises et de l'Europe. C'est au gouvernement le plus solide et le plus parfait à donner l'impulsion aux autres, et l'on ne peut nier que le gouvernement de l'Eglise romaine ne soit le plus parfait de tous.
Le Pape, chef de cet admirable gouvernement, s'il ne peut Élire recevoir son autorité dans les lieux où elle n'est plus reconnue, et s'il doit même renoncer à l'exercice de xertains droits contestés et chimériques, remplira donc le rôle sublime de surveillant sur l'ensemble du christianisme ,- et dénoncera au conseil européen les infractions aux règles de la discipline établie , et l'introduction de nouveaux dogmes qui tendraient à multiplier les hérésies. La raison en est simple et inconteSr table. Dépositaire des clefs , préposé à la garde du précieux dépôt de la foi , il faut qu'il empêche qu'il ne soit de plus en plus altéré;
(ju'U veille aux limites de la séparation qui malheureasement a eu lieu, et qu'il ne souffre pas que toutes les brebis du troupeau qui lui fut confié , soient dispersées et dévorées par la dent du loup > parce que * quelques * unes se sont éloignées du pasteur.
Le Pape , premier apôtre de cette tolérance qui consiste à ne pas souffrir que la division empiré , et que les limites de la séparation soient enlevées pour donner plein cours au débordement des doctrines impies , sera donc le médiateur de tous les différends religieux qui s'élèveront parmi les membres de la confédération , et le conseil -général prononcera sur les conclusions des commissaires , du Saint- Siège.
Et comme ce lien comtnun et nécessaire de la confédération européenne est le lien auquel se rapportent tous les autres, il est vrai de dire que le Pape, revêtu d'ailleurs de la dignité royale, sera appelé par sa puissance spiri« tuelle^extérieure, et en sa qualité de chef de la confédération italienne, à être médiateur entre tous les princes chrétiens; qualité dont il jouira sans jalousie {i), puisqu'il n'aspirera
(0 Mémoires, du duc de Sully, t. vni , 1. xxx , p. 324.
j^oint à imposer dé loi eitérienm aux conf" «titififorb» sët)arée$ , ni à etaptéiet sur la palssande tétfiporelle des prince^ ; qualité à laquelle an ne peut nier que cette cour rie ioit^ par sa iagesse^ là plus propre de toutes (i). Celle aciion universelle et protectricef du SaitiuStégé, jamais hoslilc pouf la liberté des ^eligians existantes, maïs implatable pour toutes nouveautés séditieuses et impies y maintiendra et perfectionnera cette ilnUé de principes à lamelle doivent tendre pour leur conservation tous les empites de rÉûi'ope. On peut même ajouter que les souverains de TEùrope régéfaéreraient d'^un seul coup le monde , et acquerraient des droits incontestables à toute espèce d'immortalité, s'ils concouraient de tout leur pouvoir au rétablissement de cette unité religieuse qui, dans Vétat actuel des lumières, et d'après la distiùction inébranlable dès deux puissances, est la perfection du monde civilisé. Les vastes Etats de l'empereur de Russie pui« seraient dans ce centre d'unité toute là force morale doiit ils ont besoin pour consolider leurs insiilutions et leurs mœurs; la Greoe dégéné^
(i) Mémoires du duc de Sully, tômê vin , litre xxx^
réc tiendrait $y yç^remperj VAW^v^ne^ h Snèdfij la Norwége et )e Dap^m^rcV vippdrafent y déposer les germes de division séditieuse et d'iii(|uîétude qui les rendept accessibles au^ rêves daii»jgereyx d'une indépeadaqce et d'une perfeciibiliié ipdéfinie, <jue la perfectîpa certaine et positive de I9 sei|I.ç f^ ligion vjrai^, remplacerait infi^llil^legie^t; et enfin TAnglelerre y chercherait le CQipplément de justice et d'unité nécessaire k son admirable ConsUtution. Quel spectacle majestueux et imposant ofiViraît l'Europe à l'univers entier! I^es trojs neutres parties dp inonde viendraient se r^énéfer et s'éclairer à. ce foyer 4^ Téternelle lumière^ resplendissante de tout sqn éclat et de toute sa pureté s^r une partie du globe.
Au reste , ce vœu que j'exprime ici ne nuit en rien aux principes précé4èmnient posés , et qui (foivent servir de pierre angulaire à l'édi* fice que doi|L élever le congrès.
Si jamais le dévouement des princes à la religion fut commandé par leurs propres intérêts et ceux de leurs peuples , c'est dans le siècle oik nous vivons. Dieu seul peut éteindre l'esprit de révolte , régénérer les mœurs et répandre dans la génération présente et celles qui la suivront ^ l'esprit d'ordre y de subordination
( 3a6 ) d'amour da prince , et d*une liberté légitime , et replacer promptement les véritables bases de la civilisation , aurétablissemen^desquelles, dans l'ordre ordinaire des choses , un siècle semblerait devoir à peine suf&re. Si un tel ouvrage est évidemment au-dessus de la faiblesse des princes, quelque soit leur génie, sll faut à leur âme une force, une activité et une pénétra tîon surhumaines , et un concours beu* reux de circonstances qu'on ne peut espérer; si le gouvernement des choses humaines est tout entier dans la main de Dieu , et plus particulièrement le cœur des princes, dont Dieu resserre et brise , dilate et agrandit à son gré les ressorts; si, en un mot, il faut une sorte d'opération surnaturelle pour sauver la France et l'Europe, et les rasseoir sur des fondemens inébranlables, les princes doivent plus que jamais se tenir étroitement unis à Dieu , faire triompher dans toute l'Europe la religion du Christ, et chercher dans son bras tout-puissant les ressources extraordinaires dont ils ont besoin.
CHAPITRE XIIL
Institations religieuses et mLLitaûres»
C'est par des institations dérivant de sa lialure même, que le christianisme affermira son empire en Europe et perfectionnera Tespèce humaine. L'éducation est la première et la plus importante de ces institutions. «J'ai toujours pensé y disait Leibnitz, qu'on réformerait le genre humain , si l'on réformait l'éducation de la jeunesse. Ji Les établissemens religieux, tels que la politique et la charité chrétienne peuvent les concevoir, et tels qu'ils existaient ayant la révolution , en sont une conséquence . nécessaire.' Us seraient un des plus puissans ressorts de la monarchie , un grand trait d'union entre l'Eglise et l'Etat, un point d'appui pour le législateur, un moyen de pratiquer en grand cette bienveillance politique, qui est la vie des nations , de consoler et de soulager tous les genres d'infortune et de misère , et da régénérer rapidement les mœurs publiques, W multipliant ces liens de vénération et d'amotrc
(SaB) qui doivent unir les peuples au clergé et à l'EgU&e.. « Il y a, dilM* Buxke , ilesiasiaas dans la fortune des Etats , où de certains hommes sont appelés, pour opérer, par les efforts de leurs grands génies , toutes les atnéliorations quon désiré; daAS ctô fiireoASftaflces , lors même qu'ils semblent réunir à la confiance du prince cj^fk à^ pay^ iloni; e^t^r^ et Ipr^qi^e TaulOrité la pût^ins b^rnéç Uur :est: abapcLcu^née » ils n'oAt pas loyjo^rs an m^ia lei; i^$trumens ^uffisans. Un politique qui vput iwt^ de grandQ$ qhoses doit 3 assurer unç piiissanoe^ : j'^ntead^ ppr-là le point d'app\)i d^es mani»uyjre3 » 4H sî une fois il la trouve, il ne. doit pas être pius en^b^rrassé en ppUiiqoe qu'on ne Test en mér ca^ique, pourvu fai^e ut>age. OojiTdif » selon inoi , dans les institution;; monastiques , une forte 'Puissance po#r ïe m^caniâme de la bienymllance politique. Vous aviez là deâi revenus qui avaient une direction publique ; vous avie» des hommes tout çpnsaorés à des vues publir ques , p'agifisant que d'après des principes pia* blics , et i}e iCjpnnai^sant d'autres liens que des liens publics ; de ces faomm<es qui ont i^noncé à tout intérêJt peœonnel , et dont 1 avance sie peut être que dans un esprit dn cpmnuijBaiiié; de ces hommes pour qui la pauvreté pcrsopneUe
( 5a9 ) M un bouilleur, »t uuv^s wm Q^mwie îaplîçîtQ Ueiu Uçu de liberié, ^itello^ îqtititutio«s sani Jie fruit d^ renihoumsme» ^Us soni au$si les in$truiMQ$ de la $0gesse. Dm^s ks oorpGraUon^ , ^ perpétuité de leur eaeisterwe et 4e leurs /ortuwss $ est une chose précieuse dam les mains d'un homme qui a de longues vues, fui médite de ces projets que le temps seul peut consommer, et qui, dès (fu'Hs sont exécutés, n'ont de valeur que par leur durée, etc. $
La réformation des tnoeurs publiqaes par TédAcaiioa de la jeunesse» est nn de ces projets que le temps. seul peut consommer » qui MÎge une constance ei une contihuitâd'intentions et d'efforts dont les corporations seules sont cav pables*
Le plus grand acte de politique et dç sagesse que puisse faire le congrès européen, est donc de reeneilUr tous les débris de ces anciennes institutions monastiques , et particutièremeM de cette compagnie célèbre dont la destruction a fait disparaître I9 plus ferme colonne de l'Eglisa et de rEtai , et même ce feu sacré du vé^ rilable génie, qui puise sa force et son éclat daas l'éterndle vérité. Le phiiosophisme et l'esprî( de secte ont attaqué de concert ..ce corps ,
con& jrvateur de rnnité politique et religiease à laquelle les nations éclairées par de terribles épreuves sentent aujourd'hui la nécessité de revenir. Tous les efforts des hommes d'Etat seront vains s'ils ne s'assurent pas d'une puis^sance; et ils la trouveront cette puissance dans les statuts des jésuites, ou pères de la foi , qu'ils coordonneront avec l'état actuel de la politique, des lumières et de la civilisation. Le fantôme du respect humain, un reste de condescendance servile pour la révolution , et la peur, s'opposent à cet acte éclatant et indispensable de régénération politique et religieuse. C'est donc le cas de moptrer cette pureté d'intention, cette fermeté de résolution , et ce courage qui seuls font les véritables hommes d'Etat , en les élevant au-dessus des clameurs des factions et des préjugés de la multitude. Il faut faire aux hommes le bien malgré eux-mêmes. Une grande injustice et une grande faute furent cornmi|$es, en immolant à l'orgueil plus qu'à la correction de quelques abus , l'existence d'un corps utile , et en omettant de diriger par la puissance publique à la perfection générale , une institu* tion qui ne pouvait être exempte de l'infirmité des choses humaines. Le congrès doit se cou« vrir de gloire en relevant une colonne dont la
chate a affaibli toutes les parties de Tédifice social et religieux , a laissé un libre essor au ]il)ertiaage de croyance et au philosophisme , a fait crouler toutes les hiérarchies , et a lirré les générations au poison mortel des nouvelles doctrines. Je regarde l'expulsion des jésuites comme un des premiers coups portés à la monarchie , et comme une des principales causes de la perte de l'Eglise et de l'Etat , et le rétablissement de cette compagnie , et des congrégations religieuses à la tête de l'enseignement , comme la base fondamentale de la régénération de l'Europe;
J'entends nos doctrinaires crier à la servilité 6t au caractère monacal qui va être désormais imprimé aux institutions et aux mœurs d'une nation éclairée , brave et généreuse. Mais je leur répondrai que c'est par-là seulement que la littérature , les moeurs et la valeur françaises reprendront cet éclat si pur qui les a immortalisées aux plus belles époques de notre monarchie ; que c'est par-là seulement qu'on verra revivre cet esprit et ce caractère chevaleresques 9 l'ornement et la gloire des nations civilisées, et cette alliance sublime de la piété et de la valeur, qui nous élève au-dessus de l'httmanité.
«M indi^p^nsAble de itelaVer aussi ces eotpdralions 4^ ordres mlituires cfui ^ntretmrêni en £|irop^ le feu s^icré de la ciyilisaii^Hi » de Tamour d^ devoirs ei d'une viileiiv héridqile, et qiiji la prësenrèrenc de la nuit de la barbarie , dopt ^le fi|t plus d'une fois menacée»
IMul ardre mUi^i^O ne se rendit pli(s utile k la diralienté que les cJieTaUers de Malle j Ht en fiirept le boulevard, durant pliisîtors stades , çoiHrie )ks infidèles , les Turos et \ei ]|Barilares« fues, et ne protégèrent pas moina ie oom« merce des nations et la liberté desm^:» que la religion chrétienne. Cette institution , que la eharité fit naitre , que le génie et la plus rare valeur, Dinis k la piété » soutinrent coMrè des dangerç incroyables ^ qui rassemblait dans son sein tout ce que l'humanité a de plus grand quand la religion Télève au-deseua d'elle-* m^e; cëite itistiiuiion toui ensemble religie^e, militaire et politique.^ foyer isextiiH guibled'héroïsme et de gloire véritables ^ man-^ que au|oufd*hui à TEttrope* Cependant les n)$mes dangers qui la rendirent si nédessaire peuvent se renouveler; l'honneur de l'Europe est intéressé à réprimer l'insolence des Barbaresques, à civiliser les côtes d'Afrique/ et à
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( 355: ) iiioatuBr éa ce eôié le tonreni apn la iWQaoe« Qoef dîs-jê I il est; dTaiitres infidèles aa laîUeiif de nous bie» {lias dangereux qiie letf Bat4»â'' xvsqaes et les Ottomans^^ tpk altaqçidit 8dtir-« demcm la civilisation européenne , ef qui mt^ naccait UEspagnè^ la France ^ le royaume de^ Deux*Siciles , le iponngal , Fltalie et lesp^titte^ contrées de TEompe, d'irruptions plus terri^ Ues que celle des Maures ou Sarrasins* Les souTèrains devraient donc ressusciter Tordrei des chevaliers de Saint- Jean ^ et l'établir à Kalte^ le éomposer de l'élite des jeunes euro^ péens que l'amour de la religion, de l'ordre et delà liberté y précipiteraient encore en foule ,et ménager à l'Europe, contre tant de barbare^l et de traîtres qut veulent la dissoudre , cette phalange de l'honneur et de la fidélité , imagé vivante de la véritable Europe , et dépositaire de ce Im sacré qui anime encore cette partie du monde , et qui ne tarderait pas à l'embraser de nouveau pour la défense de ses plus chefs intérêts menacés.
Enfin il est une autre puissance que les gou« vernans doivent protéger d'une manière spéciale, et faire servir à la prompte régénération des mœurs en Europe, c'est celle des missions. Leurs bienfaits incontestables et les con-
( 554 ) versions rapides et solides qu'elles opèrent , formeront» entre tons les citoyens d'an Etat et entre tous les peuples du continent , un lien plus fort que toutes les institutions purement humaines; car, comme Ta fort bien dit un ce-* lèbrepubliciste , ce n'est point le peuple nais-* sant qui dégénère; il ne se perd que lorsque les hommes faits sont déjà corrompus (i).
lies hommes d'Etat seraient donc bien aveugles s'ils ne faisaient servir à la civilisation de l'Europe et des autres parties du monde , celle puissance admirable. Sa défense et ses eSëts si éloquemment décrits dans la pastorale de M*' l'archevêque de Troyes, monument digne des plus beaux siècles de TEglise » ne laissent aucun prétexte ni aucune excuse à la négligence ou à l'indifférence des gouvernemens sous ce rapport fondamental.
(i) Montesquieu, Esprit des lois, tome i, liv. nr» châp. V»
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CHAPITRE XIV
Rapports généraux de l'Église avec FÉtat.
La fixation et le règlement des rapports du clergé avec les Etats est l'un des points les plus importans dont puisse s'occuper le congrès.
Catholique romain, je n'entrerai pas dans le détail des rapports des Eglises réformées ou protestantes avec l'Etat; mais je dois, dans l'intérêt de toutes les communions, indiquer les rapports généraux que doit avoir avec l'Etat l'Eglise dominante en Europe. Le maintien intact de ces rapports est la première garantie de l'esprit religieux en Europe; on doit même ajouter qu'il est politiquement juste et indispensable que le gouvernement religieux qui a une autorité et une hiérarchie indépendantes , et qui est par conséquent constitué , ait des rapports intimes et parfaitement réglés avec la puissance temporelle. Voici une esquisse rapide des lois qui doivent les exprimer et les consacrer :
On doit consacrer par des lois fondamentales et ConWixW en lois dé FEtât tobs les points de discipline qui intéressent à la fois l'Eglise et l'Etat } renonér la dhalne des traditions interrompue , et remettre les canons en vigueur; hker la eonelusion et l'exécuion de concordats devenus indispensables au maintien du culte catholique en France et en Europe ; faire concorder les lois civiles sur le mariage avec ridée qm TEglise nous donne de cette institution divine; en conséquence, exiger que là réception du sacrement de mariage soit une (jondition.de sa validité; adopter et faire recevoir les canoùs qui établissent des empêcheinens dirimans au mariage comme sacrement, et lès convertir ainsi en empêchemens dirimans du mariage considéré comme contrat civil , et consacrer en principe que les engagemens dans lés ordres sacrés sont au nombre de ces empêchemens; investir les évêques d'un pouvoir extérieur suffisant pour faire respecter par le clergé la discipline; ajouter au caractère spirituel du clergé un caractère politique qui lui laisse des traits de ressemblance, des rapports, des intérêts et des droits politiques communs avec les autres citoyens; lui faire occuper une pl^ce considérable dans la pairie , où l'on doit
Toir le bane des évèqaes } encourager les élections 4es prêftres ou évêqaes à Id Chambre des députés , Qt appeler le clergé à faire une branche essentielle de la représentation ; lui rendre les propriétés sacrées dont il n a pas été disposé , et dont il a été dépouillé par le plus époavantable sacrilège; fixer son sort, et le rendre indépendant, comme en Aogleterre, des caprices du pouvoir comme des agitations et des vicissitudes des assemblées législatives; et par ce grand acte de justice et de politique, affermir tout d'un coup l'Etat, la législation et les mœurs publiques; maintenir la pureté de la discipline, punir les sacrilèges par des lois sévères, et'donner au culte de la religion de VEtat tout l'aliment et toute la magnificence possibles; suppléer par des ordonnances à ce qui n'a point été prévu pour le bien de l'Eglise, en se pénétrant profondément du principe .que l'Eglise doit être gouvernée par les canons ; surveiller et multiplier les établissemens religieux ; établir ou faire revivre des règles sur tout ce qui , en matière de corpora^ tiens , communautés , ordres religieux , etc. , se rapporte au temporel; ajouter aux tribunaux séculiers des conseillers ecclésiastiques p<mr juger les difficultés qui intéressent à la
chapitre; XV
Des iasûtutions mouarcliiqaes.
Le congrès doit prendre des mesures non moins énergiques pour que le système consiitutîf de l'Europe ne soit point ébranlé et renversé. Quelque variables que soient les formes de l'administration , son principe essentiel est monarchique dans tous les Etats de TEurope; et nous avons démontré (t. i, chap. X) que la civilisation de cette partie du monde ne peut être maintenue et conservée qu'à ce prix.
Les puissances de TEurope doivent donc contracter l'engagement formel, i*^ d'extirper des Constitutions de l'Europe le principe anarchique qui se fait remarquer dans celle des certes espagnoles; a^ de maintenir l'unité de pouvoir, en ce sens que les parties intégrantes du gouvernement représentatif, là où il est adopté, quoique balancées entre elles, doivent toutes relever d'un principe antérieur et icéexistant, dont elles doivent être les auxiliaires par leur action et leur opposition » et
<54o) jamais les rivales; 5^ de donner une base monarchiqiie à toatos les lois et institutions; 4° d'établir les corps intermédiaires qui sont de l'essence de la monarchie; 5^ de mettre les institutions et les lois en harmonie avec les principes de la religion dominante en Europe , et d'en bannir le divorce, cet instrument de ruine et de désordre pour la famille et pour l'Etat; 6^ de protéger tous les droits acquis et sanctionnés 9 quelle qu'en ait été l'origiAe, et de rendre fixe et inébranlable le droit de propriété dans lequel est enracinée la société européenne; d'abolir ainsi, d'un commun accord, la confiscation et les spoliations arbitraires, et de réparer par une indemnité celles qui ont été sancUonnées.
Il faut surtout établir une ligne de démarioation entre la banque et la propriété territoriale, et préserver cette dernière de l'envahis^ sèment de l'esprit d'agiotage et de jeu , qui lai fut si funeste en France dans le cours et. sur la fin du dix-huitième siècle , et qui lui porte encore aujourd'hui de si rudes coups dans tous les Etats de l'Europe.
Maintenir la valeur des propriétés territoriales, et en faire la base de l'évaluation de toutes natures de choses, c'est un moyen in«
( 34i ) laillible d'assurer la richesse, le crédit cTiine nation , de maintenir te taux des revenus des propriétaires, et de mettre la nation à Fabri de ces secousses subites et violentes causées par la démocratie et le déplacement et la pénurie du numéraire. Sans doute il faut assurer le crédit de l'Etat , et donner aux actions ei aux fonds publics leur véritable valeur; mais malheur à celui chez qui la cupidité et ta fuireur du jeu à la hausse et à la baisse prendiroiit la place d'une juste confiance ! Plus malheureux encore le peuple chea qui l'on introduirac l'habitude du jeu sur lesobjeis les plus muni-^ tieux! C est y introduire un genre de maladie épidémi^ue plus âcheux qu'aucune de celles qui y ont été connues jusqu'à présent. « Ce qu'il y a de vraiment affligeant dans un sys-> terne de politique qui réduit une nation à l'état de joueur, dit M. Burke, c'est que tous étant obligés de jouer, le nombre de ceux qui en^ tendent le jeu, est très*petii , et que ceux qui le savent asseii bien pour en tirer parti sont en-^ Gore en plus petit nombre; le grand nombre sera donc nécessairement dupe du. petit nom-^ bre , qui conduit toute cetto machine de spé«eulation. »
La acuité de réduire les plus grandes van
leurs sous le plas peiil volame i que M. le vicooiie de Bonald signale comme tm pwssanc moyen de révolution ^ résid^ut nécessairement de l'accroîssement du numéraire et de l'extension du commerce, ne me parait tel qu'autant qu'on lui donne prise sur les pro^ priétés territoriales , qu'cm le &it.préTaloir sur elles , et qu'on les i^oiatilise en quelque sorte pour servir d'aliment àun jeu de banque. Alors seulement la richesse d'une nation est dénatu-** rée, l'argent cesse d*étre le signe représentatif delà valeur des denrées, et il devient denrée lai-même, ou plutôt, dans sa valeur mobile et flottante , la seule propriété. Tout est menacé alors , fortune publique et fortune individuelle. L'usure , ce vampire des sociétés humaines, promène sa faulx dévorante sur la richesse d'un peuple, et le voue^ au sein de l'abondance des fruits de la terre, à toutes les fa<MTeurs de lamisère.:
• Ce sujet me paraît mériter aujourd'hui l'at* tention la plus sérieuse des hommes d'Etat, car je viens d'indiquer un mal qui , si Fou n'y porte un prompt remède par des mesures communes et «ner^'^^i/ej^ peut couvrir d'une vaste plaie la civilisation européenne. Rendre à la propriété territoriale sa valeur^ son rang et sa
prééniiieiiee » c'est le seul mojren de réveiUet en Europe le yéritable esprit puUic , qai consiste dans Tamour de la patrie et dans tomes ies affections grandes et nobles; de donner au ^^mmerce la direction qui lui est propre pour le bien de rhumanité , et de fonder sur des bases larges et solides, le système des intérêts combmës des diverses puissances.
On ne saurait s'appliquer avec trop de soia à fixer les Yériud>Ies bases du crédit public» qui sont l'agriculture t le travail , l'industrie et le commerce. Les gonvememens » dans leurs systèmes de finances 9 doivent se garder surtout de ces emprunts volontaires ou forcés qui enlèvent les capiunx producteurs dans une telle proportion , qu'ils ne peuvent plus être suppléés par des capitaux fiictices et des va« leurs de circulation^ Us neidoivent pas perdra de vue que l'excès des taxes , des papiers*monnaies et de banque , des emprunts et des dettes» prépare une révolution inévitable dans les constitutions politiques, dans l'administration » dans l'esprit public et les mœurs » et que cette révolution détruit le principe vital des empires; ^ue les cinq banqueroutes générales du dix-hui'» Uème siècle, produites par une émission de papiers*m<Hinaies ou des mesures adminisiraf
tl?es qui (fni.aDnihilé, en iatalité on en partie; les profits de' deux géaérations ; que ces cinq banqueroutes générales ont été les grands ressorts moteurs de^ révolutions qui ont bouleversé la France et rEurope, et les menacent encore ^ qui ont détruit, avec les constitutions, Tesprit public et les mœurs, cette balance politique dont les constitutions , l'esprit public et les mœurs sont les seuls garans*.
En un mot, maintenir la prééminence de la propriété territoriale dans le système d'ad« ministration et des finances , ne pas laisser eng}outir cette propriété, en accroissant, par les emprunts substitués aux subsides des sujets, la masse des richesses mobilières^ éviter de grossir par ce moyen les flots de la démocratie, et conserver avec soin cette indépendance, premier besoin du pouvoir , c'est le devoir essentiel des gouyernemens de l'Europe , et l'objet important de l'attention de leurs plénipotentiaires.
Telles sont les vues générales propres à assurer le maintien de la société européenne. Il me reste à développer plus à fond les institutions monarchiques que les puissances doivent s'engager à conserver ou à rétablir dans leurs Etats. Ce sujet se divise en deux parties »
( 345 ) 1® la diversité des climats formera* t-elle un obstacle à des institutions ou à des lois communes aux divers peuples de l'Europe ? a^ Quels sont la nature et les principes constitutifs de la monarchie représentative ?
PREMIÈRE SECTION
La diversité des climats n'est point un obstacle à des insti-' totions et à des lois conuninies aux divers peuples de rEurope.
Le christianisme a appelé toua les peuples de TEurope à vivre sous des lois fondamen* taies et politiques analogues et semblables. > Lesprogrès de la civilisation, favorisés par cette * cause divine, ont fait disparaître de l'Europe de monstrueux abus, et perfectionné lacons*tiiution et l'administration des .Etats sur un plan uniforme. Mais le vœu de la religion et de la nature est paralysé chez bien des peuples, par le préjugé que le climat s'oppose à Tamélipratiou des lois et des mœurs. Jamais il M fut plus important de discuter et de com*battre cette opinion , qu'à une époque où une grande assemblée de souverains et de leurs plé- QÎpotentiaires doit rétablir la société euro-
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( 346 ) péçnne sur les étemels fondemeiis de la nature etdn christianisme^
Le climat forme*t*il la différence des lois ,. des mœurs et du caractère national des peuples ? Cette question influe puissanmient sur toutes les recherches et sur toutes les institua tions qui ont la nature humaine pour obfet.
J'accorde que certaines qualités sont plus affectées â une nation qu'à une autre. CcH^tainsi qu'il y a plus de probité dans le commua ptople en Suisse qu'en Irlande; que le Français a plus de vivacité dans l'esprit et d'agrément dans rhumemr que l'Espagnol; c'est ainsi que les Gascons et les Languedociens sont plus vifs et plus sémillans que les peuples daNord de laFrancejque les Allemands otttplus de flegme dans le caractère que les Français. Mais le caractère national , qui est la teinte dominant te, qui se compose d'une réunion de qualités communes > de traits généraux , est plus l'ou* vrage des causes morales que des causes phy« l»ques. JjSL cause morale est tout ce qui agit en qualité de motif sur l'esprit et le cœur des hommes, et leur fait contracter certaines babitur des ou certaines affections; par exemple, la constitution politique , la législation, les altérations et les révolutions qu'elles ont subies»
la richesse ou ta pafuvreté tdP on peuple, sa prëé' mtnence sur les autres peuples, on son infé* riorité, les grandes entreprises auxquelles il a été appliqué etc.. La cause physique est tout ce qoi agit sur le tempérament, altère ou fortifie la complezioh, et communique au génie et aux mœurs générales d'une nation, une teinte particulière que la raison et la réflexion ne proviennent pas toujours à effiicer. J'adopterai donc Topinion de Montesquieu, que les hommes sont différens dans les divers climats , qne Tair froid resserrant les extrémités des fibres extérieures de notre corps, cela augmente leur Ressort et favorise le retour du sang des extrémités vers le cœur; qu^en diminuant la longueur de ces mêmes fibres , il aug-^ mente encore par-là leur force ; que Fair chaud, au conti*aire, relâchant les extrémités des fibres^ et les alongeant, il diminue leur force et leur ressort. J'accorderai encore que, dans les pays chauds, où le tissu de la peau est relâché, les bouts des ner£s sont épanouis et exposés à là plus petite action des objets fiiibles; que dans les pays froids , le tissu de la peau étant resserré et les mamelons comprimée, la sensation ne passe guère au cerveau que lorsqu'elle est extrêmement forte et de tout le nerf; j'accorde-
rai aussi , si^on Yieoi , que dans les pajs froidfe on aura moins de. sensibilité pour les plaisirs qoe dans les pays tempérés et dans les. pays chauds; qu'il en sera de même de la douleur , qui est exckée en nous par le déchirement de quelques fibres de notre corps ; que Tamour physique aura plus d'empire dans les climats du sud que dans ceux du nord. Mais ce sont là autant d'effets matériels du climat qui peuvent influer, j'en conviens, sur les habitudes etieçaraaère des peuples, mais qui sont do-^ minés, et quelquefois absorbés par l'influence des causes morales.
On ne peut nier l'influence des caii^es morales sur l'esprit et le caractère des peuples. L'aisance et la prospérité font briller chez l'un les talens de l'esprit, le goût des sciences et des nobles travaux; l'indigence et la dureté dutravail émoussentchezl'autreles dispositions naturelles, et renferment l'esprit et le corps dans uncercled'occupationsetd'habitudesgrossières et matérielles. Chez l'un on voit sous une mo« narchie tempérée par des lois sages, le génie et les lettres jeter un vif éclat, et l'énergie na<tionale portée. au plus haut degré; chez l'autre on voit périr sous un despotisme de fer, les arts , les siences , le génie , la fierté etl'énergict
"^ ( 549 ) de la naiion. La variété des professions emporte aussi avec elle une variété de caractères fortement distingués par des noances originales
et ineffaçables.
Si l'on ne peut nier cette influence des causes morales, on est forcé de convenir aussi que les vices, les vertus, les passions, les habitudes et toutes, les impressions des hommes sont contagieuses, et par la conformité de leur nature etleur penchant à l'imitation. Leurs fréquisntes communications leur impriment donc à tousr une ressemblance de mœurs et d'habitudes qui constitue le caractère national. Il est resserve à certains hommea de donner, par Tas-. Cendant de leur exemple, secondé de Tempiro des circonstances et des évènemens, mie im-» pulsion générale à leur nation ; et quand le caractère national n'est point encore prononcée, il se déclare sous l'influence des gens en place et des gouvernans. Ainsi , les humeurs et les esprits répandus avec une inégale pro« portion par la nature chez les diverses nations, bien qu'ils forment le fond du caractère natio^ nal , sont encore modifiés', élaborés par l'influence de certains hommes , de certains évè« nemens , de certaines circonstances. L'impression que la première génération a reçue devient
( 55o ) plas forte chez la seconde, et elle se fortifie encore par l'éducation donnée à Tenfance.
Dans tons les temps , et sur tontes les parties du globe, on roit se manifester cette sympathie de ïnœurs dans lesquelltô Fair et le > climat n'entrent presque pour rien.
1^ En Chine, et dans la vaste étendue de cet empire , on remarque une ressemblance par-^ faite de manières et de mœurs , malgré Ve%^ trême variété des ^ones et des températures de l'air.
a^ Les petits Etats contigus différent autant les ulis des antres que les nations les plus éloignées. C'est ainsi que les Athéniens étaient distingués par leur politesse , leur esprit et leur bonne humeur, et les Thébains par leur bêtise, leur froideur et leur rusticité. Or, il n'y a qu'une petite journée d'Athènes à Thèbes.
3^ Le caractère national a les mêmes limites que l'Etat ; en traversant ^ne rivière , une mon* tagne, on trouve un nouveau gouvernement^ de nouvelles mœurs. Les Languedociens et les Gascons ont l'humeur là plus vive, la plus saillante et la plus gaie; ils ont les Pyrénées pour limites , et pourtant quelle différence audelà des Pyrénées ! Les Picards et les Normands se touchent , et quelle opposition d'habitudes
( 55i ) et de mceiirs ! On voit les peuples changer de caractère en changeant de domination ^ et Ton ne prétendra pas , je pense , qae les batailles , les traités et les mariages décident du climat et de l'atmosphère.
4^ Lorsque les membres d*ttne nation sont dispersé» par tonte la terre , ils conservent le même caractère national. C'est ainsi qu'en Orient les Arméniens , disséminés dans toutes les parties de l'Asie , ont partout le même caractère.
5° On voit deux nations habitant la même contrée» ne se point mêler; et chacune conserve pendant plusieurs siècles ses mœurs pro^ près 9 souvent opposées à celles de ses compatriotes.
6? Les peuples en voyageant ne quittent pas leurs mœurs et leur caractère national. Entre les tropiques mêmes on discerne aisément les colonies espagnoles, anglaises, françaises et hollandaises.
7^ Les mœurs des hs^itans du même climat changent considérablement d'une génération à l'autre. Un autre gouvernement , le mélange d'un peuple étranger, et l'inconstance naturelle au hommes sont les causes morales qui opèrent ce changements
( 352 ) 8^ Les anciens Espagnols étaient inquiets ^ tnrbulens , et si passionnés pour la guerre, que lorsqu'ils furent privés de leurs armes par les Romains, on les vît se tuer de désespoir (i). Il y a cent ans , on aurait eu autant de peine pour les armer, qu on en aurait eu alors pour les désarmer. L'oppression et l'horrible perfidie d'un tyran , en réveillant chez eux l'esprit national , ont donné à leur caractère' une énergie extraordinaire; à ceue cause morale en ont succédé d'autres, qui dénaturent aujourd'hui un caractère si noble et si fidèle , et qui vont jusqu'à renverser les bases fondamentales de leur nionarçhie* Ce n'est point au climat qu'on doit imputer ces variations remarquables. Si le portrait de l'ancien Gaulois tracé par César, a quelque chose de notre caractère , combien n'en difierons-nous pas d'ailleurs! D'un côté , c'est l'ignorance, la barbarie et la grossièreté; de l'autre , c'est le goût et la perfection des arts et des sciences, l'urbanité et la politesse des mœurs, et la civilisation portées au plus' haut période. Les causes morales seules ont pu opérer cette transformation. Quels changemens successifs ne se font pas remarquer dans le ca«»
(l) Titç-Lirc, liv. xuv, chap, xvu.
ràcière des Anglais I U y a peu dé siècles , ils éiaîent superstitieux; dans le dii-septième , ils se sont montrés fanatiques et intolérans; aujourd'hui , ils sont froids et indifférens pour la religion, qu'ils ne considèrent que sous un point de vue politique, et, sous ce rapport, leurs lois sont souverainement intolérantes.
9^ Enfin , on voit quelquefois un mélange singulier de mœurs et de caractères dans une même nation qui a la même langue et les mêàftes lois. L'Angleterre en offre un exemple frappant ; on ne peut l'attribuer au climat , mais à ce iniêlange de républicanisme , de monarchie et d'esprit commercial, qui portent chacun avec soi un caractère particulier.
On objectera que le voisinage du soleil en<flamme les imaginations et exalte les esprits. Je répondrai que les Français, les Egyptiens, les Persans et les Grecs sont fort gais , et que les Espagnols , les Turcs et les Chinois sont d'an sérieux à glacer.
On objectera encore que le goût s'épure , et que le sentiment du beau devient plus délicat et plus vif à mesure qu'une région est plus exposée aux rayons du jour, et que les différences dii génie des hommes sont marquées parles degrés de latitude; que les peuples méridio-
( 554 ) naux ont une iangne douce et nélodieBse^ ^p lieu que les langues du Nord ont i^uelque chose de dur et de discordant. 0|i peut répoi^^e à cette objection , que Tarabe, IftugueduMidi» est dur et désagréable, tandis que la lai^tte russe a une intonation douœ et >D!iusicalQ ; la langue latine a de la force et iifîe ^ortç de mdesse, la langue italiepne e^t coulante, molle et efieminée. C'est un petit non4>re d'hommes et nofn le climat, qui fixe le gpût, le<$avoir.ei les langues., Les langues ne su^Teint poin^ te/s vicissitudes des mœurs.
Milord Bacon a observé que le génie étaii plus commun au Sud , et plus él^vé au NoidL Cette distinction, vraie en 4^UeHiiême, e6tl'e£* fet des causes morales*
Les peuples du Midi , çbez qulles smenett et les beaux-arts ont pris naissaiicd, s'y/soiu livrés avec une chaleur qui leur a ;bie»ld| fiiît atteindre au dernier d^gtë depeprfeciioa. Cotte abondance de fruits que tai)t le giondfepon!^ cueillir, en din^inualq prîxy^ifB%gr«^dsrhommes devinrent rares en raisop4» li^ profiii^ian du savoir. C'est ainsi qu'on vit, moifts de (génie à Rome du temps. de Vespasien ^uoide celui de Cicéron. Quintilien se. plaint dc'la multitude des savans et de €eux,qui se piq^est de
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( 855 ) l'éire. Jov^a^l )S Vu phrint également , et il est rciaiari}wiile\que:c'est le denier gëniei^ui ait par^i^I^ome. J9a:D!a va:iut auceéder que de siniples :hist0ÊiuDS' (i).
JËD^<*aBee, l'igaorance ]a;jpiu9 ^profonde a 9iicç44é^è'la ehitte do Hempire romain. CharlemagQe aie promier fait: jaillir dans ses vastes Etats un rayon de lumière qui s-est bientôt évanoui dans les plus éjpaîsses ténèbres. Les croisades, en cbangeantles mœuvs , en faisant ^ceédecèila barhaiiedtt;pr6mifer âge tm esprit de chevderie qui a.aervi de tempérament au déswdce ilfae laiéodali^; à la fureur dé^ com^ liais )udiciaires.et;de6 guerreis partiouîières , les croisades ^ diarjev ont prépaie lesr0spriti»et'les cœuxa À des i impressions plua^nobles . L'afirà û-^ çbiaa^mant.des communes ^l^essôr rapi^ que la civjittttriion aTaitpris en Italie, des formes pla8.n%aKère6 et plus doucha dans Tadminis* imuon de ia jostfice , rascendam croissant de laoftorité.voydke et i le soulagement du peuple ontaeheviéJdie disposer les Français à l'époque gknicose de la renaissance 4es arts et "des lettres .aous iFraaçfaia l^^ Le caractère national
(i) yoy. les Essais de morale et de politique i,e Hume.
i 556) ift pris «me nouvelle vigueur ; une grande nap* cion s'esi montrée ^u sein des tâièbres et de l'oppression; Tespitt de secte el les guerres religieuses Tout ensuiteBlterée; mais il est remarquable que ces guerres» ces ligues avaient pour auteurs des ambitieux qui se couvraient da masque de la religion, et s'en servaiaat comme d'un marche-pied pour arriver à leur but. Toutefois ce caractère naâonal s'est épuré de plus «n plus, à mesure que les arts, les lettres, les sciences €t lalé^slation ae sont perfectionnésy et on Fa vu sons Louis XIV à son plus haut point d'âEiei^e » de gcftce, de grandeur et d'élévation. Il est important d'observer que ces progrès «tce perfectionnement se sont opérés sous influence dn christianisme, la plus pmssante des causes morales sur le génie, la civilisation et le caractère des peuples*
Quand un horr3>le philosophisme a attaqué la peligion vraie , fléiri les sentimens les plus nobles, paralysé les ieicultés <ie Tàme, confondu le juste et l'iolttste et réduit toutes les Tertus à un vU intérêt personnel , le flambeau 4es lettres a pâli; il a jeté nu dernier éclat, mais cet éclat était funèbre. Le ^oût s'est éteint; les passions déchaînées, l'envie^ Forguèil, Fambition, Favarioe, un égoïsmepro*
( 557 > londémem coiobiaé^ ont iait disparaître ïe^ dernières traces de grandeur et de simplicité que le caractère français avait reçu d'uo grand siècle. Ces passions débordées ont rompu toutes les digues €{ue la Providence et Fexpérience' de douze siècles leur avaient opposées , ont renversé tout à la fois Le trôae et Tautel , et souillé notre malheureuse patrie du régicide*. Le désordre et la fureur, toujours croissans ». ont substitué k Tantique honneur national et à la fidélité au souverain, je ne sais quelle soif d'indépendance, dont le principe était Tenvie et lambition, et dont les effets ont été la spo-« liation , le meurtre et la désolation de rEurope. . Va homme s'est présenté , qui ^ rassemblant avec une main dç fer les débris pa^>itans de^ cette belle France, a donné aux passions amor-» ties, mais non éteintes, uae direction con-^ forme à ses vues particulières, d'agrandissement et d'oppression. La justice distributive a, disparu, les vertus publiques se spnt changéeSv en adulation et en une vile, condesceadance ;. chaque soldat marchait, son chef en tète, à une gloire de sang et de pillage^ et Vimagination^ déréglée s'attachait d'autant plus, à ce fantôme qu'elle caressait , qu elle s'élançait sans but. fixe dans un avenir colossal et chiiaérique. •,....
Etffin , la ^Prbvîdèfnce at brisé l^mstrument don c 6llë s^éttiil semé pont cliàdet lès pieùple^ , et le deiCèndttiit dé sâim Locris esc remonté sur le trône dé ses pères; maris l'esprit de faction n'a pas cessé d^agiter k France étrEnrope. Ce sDtit le&éelairfrei les mngissemens dii tonnerre qaisigtmlént' la fin d'une jonmée de tempête. Los doctrineset ISs instittittotts vomt décider de \a forme que reprendra le caractère national des peuples^ dfe TEùropc, qtil est encore dans un état dWefveseen^re.'Letxiottienrest décisif^ c'est à des rois sages et'à dëstninistres liaBiles , et surtout à dés ministres fermes , à' rassembler les éiémenS' de Ibrdte, à' rétablir jmrtôut la grefude loi fondamentale derumon de rEjglise et dé l'Etat; et les corps intèrmédiait^es inKéreAs à la monairehie; à sdumetttB à une disci* pline scvèrô' ractioii de lia libené politique, a secourir un clergé qui Véieint, et qui est le dépositaire et la sâuve-gatde dés mœurs pu* biiques ; à rendre à là mdigistrature le dépôt dés lois politiques et clViiès, et lé droit de veiller au maintien dé la discipline religieuse; à remettre l'armée dans ïeS mains des rois, à réparer dé grandes iiyjàstites et feiire honorer le courage et là fidélHé dans tontes lés parties du gouyernentent.
(559) H afesi donc pas vmi de Àfè <pi« les climats atefitétabli ches les hommes cm caractère ori* gkwl qae les iostitutiotiis ne peuvent effacer ; que chaque sel porre son culte, ses mdsurs et ses idées 4iir juste et de l'injuste. L'auteur de la nature , enr formant les hommes , leur a donné à totiis tm fond^ do Itmiièrés naturelles et ua type eofâitfim qai ont dû les faire ohëir aux jnéoios lofô i leur faire aiâier un làéme Dieu ^ régler leors paseiôns sur la tai^on, et les préparer ainsi à devenii» tous le^ ènfans d'uno même Eglise et les cohéritiers de Jésus-Christ. Aa^i le éhrisûaiiisme, ce soleil spirituet^ lors- ^'ii s'est leyémir le monde , a^-il dissipé rapide* ment les ténèbre de l'idolâtrie^ , réprimé et dé« sarmé les passions les plus^ brutales et les plus féroces , corrigé les vices d'une nature profondémeai eonrompue , vaincu tes institutions les^ plus moBStraeiises , éclairé les peuples les plus ignoitanset les plus barharés , et iaii flotter TéteadArd de la croix sur U capitale d'un monde paâen et corrompu , devenue désormais la ca-> pitaiè du monde chrétien; et la pttreté de la foi qui s'y maintient contre les progrès de la coiropiioa et le désordre des mceurs , et qui enraie ses rayons sar tomes les parties du ^obe pour nourrir et vivifier le monde ^ est
une nouvelle preuve de la divinité, de celte fe* ligion. Aussi doit-elle servir de base à la lé« gislation de tous les peuples qu'elle a trans-» formés; et, chose digne de remarque, on voit une différence de lois , de mœurs , de caractère national , frappante parmi les peuples qui, portant tous le nom de chrétiens, se sont les uns détachés de l'Eglise et les autres restés fidèles. C'est ainsi qu'on voit une différence essentielle entre les cantons de la Suisse protestans et les catholiques , quoique voisins et contigus« De tout ce que nous. avons dit, nous devons conclure que si le climat entre pour, quelque chose dans le caractère et les passions* des peuples^ les causes morales ^ infiniment plus puissantes , le dominent toujours , et déterminent le caractère national ; et s'il est vrai, d'après un pubiiciste célèbre (Montesquieu),* que les lois doivent travailler à corriger le climat et non le suivre , il est de la plus haute importance que les législateurs , pour le succès de leurs travaux, soient pénétrés de la vé' rite de la proposition que je viens d'établir.
Il eût été à désirer que le pubiiciste dont nous venons de parler, qui a présenté un vaste tableau des institutions , des lois et des mœurs des peuples , rempli d'une multitude de traits
(561) d'ane criû^eingënieuseet fineeldeTérilés pro-» fondes» eût paru quelques années plus tard. Quelbien immense n'eût*ilpas fait i si i serenfer* mant dans l'unique sphère digne de concentrer ses talenSy il eût appliqué les efforts de son gé«» nie à arrêter d'une parc les progrès efirayàns d'une fausse philosophie, et à régénérer de l'autre, par une heureuse et noble audace, la Constitution de l'Etat , en déracinant les abus , en épurant les mœurs, en vengeant les droits de la vérité et de la justice défigurées , et en montrant à découvert et avec force les bases étemelles et inébranlables sur lesquelles les Etats doivent reposer, comme déjà il avait montré la supériorité de cet antique gouvernement de la France.
La législation suit les progrès de la morale » et doit arrêter, quoi qu'on en puisse dire , la décadence des mœurs, même dans un grand em-> pire. r}e laissons donc pas porter la hache à la racine de ce tronc vénérable; et puisque les lois rencontrent ordinairement les préjugés et les passions des législateurs , hàtons-nous de les neutraliser et de les guérir; c'est l'ouvrage le plus sublime de la politique intérieure; il faut donc donner à la législation l'inébranlable appui des mœurs ^ et réciproquement.
UMbsàf iaPBjgpPii di^^l4fts âiIfâU pu se âbpéimr de teaûrt nL^md'ki^iMoni et ée eodtuxDM xnoiistiraouscl ^ de leéjumiôere» qiielqoresopte, et de les joger par utle unKté ]^t^ tii^e qi»f Bi» peue exister là àà le& lok éter^ aeUes de lainixfflle sont viôlééd; La' pialygamie , kl répttcliation et le dirotté doîtettt êii*e pra-^ kibés parrcoutj etil est étrange qae Montes^ qatet^se ûoh occupé à dëtnotitrer que la Ibi qui Ile permet qu'une fecHÉné ^rapporte plùâ âisri^stqcie du cHittât de Europe qu-aa i^hy-^ ^qûe du ^Mat de l'Asie; que e'eist une des luisons qui a fait que le mfrhofiîétisme a ti^uvé fai^t de facilité à s'établir en Asie, et tant de diffitittké à ^'étendre eà Europe ; que le cKris-^ tianisme s'est maintenu en Europe, et ûl été détruit et Asi^, et qu'enfin les mahoniétans fcMtt iaift de progrès à la Oiine, et les ehrétiens si peU; Ge publicistë eût mieux fait d'indiquée les ÊtioyéU^ dé corriger les vi<;es dé ces cHiàhié i ou plutôt de s'attacher à prôtivei' que les lâslîtUtlotil;, et surtout le christianisme, peu* tenléëùlès corriger la nature ^^ la pârfeciion* Mfi et cdUduire les hommes, quels qu^ls sbièbt, à leur téHtable destination. Il atirait dû pi^rtout téuir ce langage si remarquable et sÎTraî s «Toutes lés nations sestmt également
Bctàiâéesittiiiàdtkétâti iûépn^ k rmCDUtïneiice diss feoittHes ; c'^est que la ûature a parlié à toutes Ibs mtibukEné a étabUia défeûser, el)e a éta-
bli rakâqiie; ayant mts dés dieut côtés des dé ^rs , '0p e a filâcé iaùt Tun la tetnérité , et dan^ l'aiitre la hùt/L. Elle a dbtiûé àûl individus^ poùrsré^oiiser^r, db longs espaces de temps, e€ rierlétBra ddnné pour se perpétuel, que des iti6men^; Il n'est donc pas vrai qufe rîncontînence snive les lofs d'e ïa nature , elle les viole aci coâtraîré; c'est la ifïodestie et la retenue qui stiivetit Sfis lois ; d^âilléiirs il çSt de la nature dès êtres înteilUgens de sentir leurs imperfec* lfèn!S^. La nature a donc Wis en nous la pudeur, c'est-à-dire la hdùtë de nos iitaipeffecuons; çUaftd donc la puissance physique de cer^ tains cUrnais yiofe la loi naturelle dès deuaf secces et ceUë des êtres intelligèns , c'est au législateur à faire des lois cit^iles qui forcent la nature du climat, ei t'établissent les lois primitives: »
Au Herf dé mdntlréï que le divorce se fait pour PàvàHtiEigé âés àhùx- parties , et que la répudiation est inïque, en' ce qu*cile se fait par la volonté , et pour* l^avàntage d'une de^déux parties, ittdépendaminent de la volonté et de l'avantage dé l'autre j que l'a faculté derépu-
(564> dier devrait être réciproi^iie ; que dans les cli«mats où les femmes vivent sous un esclavage domestique ^ la loi doit permettre aux femmes^ la répudiation , et aux maris seulement le diyorce; que la répudiation pour raison de la stérilité de la femme ne saurait avoir lieu que dans le cas d'une femme unique ; au lieu d'indiquer des moyens de perfection pour des lois révoltantes , et de prétendre que le divorce a< ordinairement une grande utilité politique , il aurait du foudroyer des institutions et des coutumes barbares aussi contraires au vœu de la nature et à Tintérêt général de la société f qu'aux principes de la religion et au bien-être des individus. Il aurait dû avoir constamment en vue cette grande loi de l'éternité du mariage prononcé par Dieu lui-même , dont la violation ne saurait être impunie ^ et a produit che^ tous les peuples où elle a été commise , et particulièrement en France , des effets si funestes pour les mœurs , la famille et l'Etat.
Je ne saurais mieux terminer cette dissertation que par ce passage remarquable de l'auteur de la Législation primitii^e :
« Qu'on ne dise pas qu'il faut des lois diffé" rentes selon les différens climats ; car c'est ^a. vain qu'on voudrait réchauffer une erreur dé-^
( 365 ) créditée du vivant même de ses plus tués parlisaas. Le climat peut influer sur les habitudes physiques ou les manières; les mœurs ne som jamais que le résultat des lois , comme les lois deviennent le résultat des mœurs. Ge n*est pas parce que les hommes sont blancs ou nmrs , ^'ils vont aus ou vêtus , qu'ils se nourrissent de fruits ou des produits de leur chasse , qu*ils habitent sous terre ou qu'ils couchent à Tair, qu'il leur faut «des lois ; mais parce qu'ils sont ambitieux , avares , voluptueux » féroces* Or , ces passions , partout originellement les mê« mes 9 vivent sous les glaces du pôle comme sous les feux de l'équateur. Le Cosaque Pugatschew était ambitieux comme l'Italien Mazza* niello ; le Lapon qui vend ses pe^ux de renneSt est cupide comme l'Asiatique, qui pèse ses pelles ; et la fièvre d'amour consume le Kamtschadale comme l'Africain. Mais si l'homme partout nait avec les mêmes passions , la société accroît leur violence en proposant plus d'objets à leurs désirs. Ainsi , il y aura, plus d'ambition là où il y aura moins de fixité dans le pouvoir} jplus de cupidité là pu il y aura plus de commerce; plus de volupté où les arts seront moins retenus ; et il y a de quoi trem* Mer de voir tous les gouvernemens chrétiens
< 366 ) livres ou ^tqe e$gi^%dfi (9mi&^ %}U^ti^ ^ h fois y >€iinêmft evclu^Teo^e^i » k^ ikxMm»
marce, jle Jino^ des nvt»^ ex ^pgfimiiU^r aiasÂln somsie jà^s pasw>»s • 40S mam ^ dMioifiiifi^^ ea TOéaie fmips c|B'il6 laîsawi, dépendre le resh sort.de la religÎQp ^ çt ^qci'îU >aSU»Uaseiit eiiaC'-
.BriiicipM«0iii8liti]tiis ^^ la wawxBdtàfi leprésentatore» '
Ce sont les ponvèirs intermédiaires sobor-^ donnas ^i constituent la monar^ie en géne^ lal , ^a sabstttuant Faction des lois fondamen^ taies à la Tplonté qrbiimre d^un seul. .Or, la nonaichie cèpr^seiïtative a exclut point les poftTMTS intermédiaires et subordonnés; et IWenglement des princes qui supprimeraient les puissances intermédiaires pour établir Id liberté, ne tarderait pas à dissoudre là monar*' eàie, et à nous précipiter dansl'esdayage. Le souverain , en divisant son pouvoir, n'a point renoncé , et n'a point dû renoncer aux seules garanties qui puissent exister de la conservation et de Texécution des lois , qui se trouvent»
(367) non daas b.pnisBaiiceilégislaiure^ qoi n'a |««> izm3 icotifi d'exémùer Qa>cb pg«r,4iiais«dans ies OQfipsjfiii,abatiant'de Catnoméirbytfle^ fMir lenr iii$titiitkiii ^ en sont xadépeDKfam par rexeffoioesdë;leaQr$ fcmotions «t lear fo^misa^
i^.Le.pauroir inteviniédiair^ ^^subordomié I^ plus narturisl est celui de la noblesse ;^Ue enire en quelque faeon dans V essence de la monarchie, dentlecprincipefendamentalest yPoint de monarque, point de noblesse; point de no^ blesse^ point de^monapque (t). Jja pairie est la seule noblesse privilégiée qui •exislO'eii France; le r^rtc/de Jq noblesse dok former,' comme en Angleterre^ un poids amcooratique parles^ bonneucs/dûs à i'illustffation «acquise et aux serviiDes râMia$,rBaiis que Uégiilité ^ivile-en^ souffre d'àil^ leoES lanoindr&aiieime. Elle donnerait à-la représentation nationale unenonvelleénergie ; ear la divisvcm «des intérêts et des fortunes atuqne l'essence detoutemonarcbie; et dans 4a dé^ mocra tie inèaie , on a vu- l'esprit de Taristocra* lie ^soiri > dans la eomposiiion ^s^ <;lasses ' dn pciiple-^^Xa noblesse , -telle qu elle est ré*
(i) Montesquieu , Esprit des lois.
(a) Idem,
tablie par la Charte de la France, n^éiablit point de différence dans l'état des personnes ,^ çt ne fait point des nobles des hommes d'une autre nature que leurs concitoyens; ils en sont les premiers, mais ils n'en sont point séparés, et les charges de l'Etat sont également snp« portées par les uns et par les autres. En un mot, cette classification et cette hiérarchie, inhérentes à la nature de la monarchie, même représentative, remettent en France les choses dans le même Etat où elles étaient d.epuis Clovis 9 sous la première, et long-temps sous la seconde race (i).
21^ Le clergé est toujours une partie essen« tielle, s'il n'est plus une partie distincte de la représentation j il doit former tout ensemble une corporation religieuse et politique comme jeu Angleterre; et son union, sa fusion avec l'Etat sont plus nécessaires dans la monarchie représentative que dans toute autre , comme Ta iort bien remarqué M. Burke (2).
3^ Les corps judiciaires émanant de l'autorite royale, niais indépendans dans l'exercice
(i) Le président Hàuuilt , Remarques sur PHistoire de France^ {p) Réflexions sur la révolution /rança(sç*
(369) de lieurs fonctions , formeni un^ troisième piiissanca intermédiaire subordonnée. S'il esc de la nature de toute monarchie qu'il exista un dépôt fixe et permanent des lois, cela est de Fessence même du gouvernement représentatif; car le peuple y place la vertu dans le respect des lois , çt la liberté dans leur observa^ tioQ; or, il n'y aurait ni vertu ni liberté, si leur exécution était confiée aux Chambres législatives ou au pouvoir politique et administratif.
Ces corps judiciaires doivent être investis de ]a haute police et du droit de juger les. affaires çontentieuses et administratives; chargés du dépôt de toutes les lois fondamentales , politiques Qt civiles , et du maintien de la discipline religieuse; leurs membres doivent de plus être admis dans les conseils de la politique.
L'irréflexion ou la mauvaise foi pourrait seule m'accuser de demander 1^ résurrection des abus de l'autorité parlementaire; mais qu'on m'impute le désir de voir la magistrature reprendre l'ascendant des anciens Parlemens pour la conservation des lois fondamentales, et se grefier et se développer en quelque sorte sur ces troncs vénérables de notre ancienne monarchie, je me ferai gloire de mériter un te;! II. 24
reproche; ear je suis tnUmemeni convaiiiGu que si ces corps respectables avaient besoin dé quelques réformes pour être adaptés au sys*tème d'une Constitution représentative , ils avaient un grand nombre de choses qui méri* taient d'être approuvées par les pins sages. Il en était une fondamentale par excellence : ils étaient indépendans; cette indépendance se manifesta par leur résistance aux innovations arbitraires; par la défense des lois, auxquelles ils assurèrent leur authenticité et leur inviolabilité; par le soin religieux avec kqud ils entretenaient le souvenir de la Constitution , dont leurs archives étaient le sanctuaire; par la pro« tection éclatante des propriétés privées et de là liberté individuelle* Ces Parlemens auraient opposé une digue insurmontable an torrent révolutionnaire; les décrets de l'Assemblée na« tionale , au lieu d'être de circonstance , ce qui causa la perte des anciennes démocraties , auraient du moins cadré avec quelques principes d'une jurisprudence générale puisés ailleurs que dans la métaphysique déclaration des droits de l'homme. Au lieu de faire des corps admi** nistrati&, des corps souverains et indépendans, on les aurait maintenus dans la dépendance où ils doivent être de la loi , et par conséquent
(571 ) fia pouvoir judiciftîre qni en a le dépôt , et ce vice organiqae ne se serait pas prolongé jusèqa'à nos joints ; oo aorait donné à un tribunal suprême les attributions du banù du roi, irfbunal où ressortissent tous les officiers publics d'Angleterre , soit pour obtenir protection quand ila agissent d'aprës là loi, soit pour en éprouver la rigueur s'ils s'eïi écartent; autrement Findépendance' des corps administratifs est un passage au despotisme ou à foligarchte. Ce ^'on n'a pas fait alors ^ je suis très-convatncu qu'on le ferait milem^nt aujowdfkui. Là loi, qui est le prenïief p<Dtit^éir àe l'Etat, dôfûliiiife tous les corps- de f Etal, et't^teâ les fois que Ttm dé ces corps administratifs où judiciaires agit an nom delà loi-, il devient jâSticiabïe du pouvoir dépositaire de la loi. La Cour de (iassatioii' serait le régulateur de cette action légale, qttel que fût son point de départ , et la hiérarchie jitdi- Claire serait conronn^ pâi< <^e tribunal suprême de la pairie', véritable aréopage politique ou seraient portés tous les cas estraordinaites non prévus par les lois, et les causes qui intéressent la sûreté de TEtat. Nous tracerons plus bas le plan de Torgani^atiôn de la pairie en Cot»r judiciaire et en grand conseil national;
4^ La monarchie représentative est un composé d'élémeos monarchique, aristocratique et •démocratique. L'aristocratie et la démocratie y sont introduites comme auxiliaires : si on les laisse dominer Fautorité royale, tout est perdu. Il faut donc que les Chambres législatives soient essentiellement dépendantes du prince quant à l'initiative royale et au droit de convocation et de .dissolution; et que toutes les puissances intermédiaires qui peuvent servir de rempart à l'autorité royale , comme d'élé^ mens à la représentation^ soient rétablies : les administrations provinciales et communales, les Etats provinciaux, la dépendance de l'armée dans son organisation de la libre volonté da souverain , les communautés et corporations , la représentation de la propriété, l'aristocratie territoriale, etc.
Le gouvernement monarchique, ainsi orga-* nisé, a un avantage immense sur la république ou l'état despotique. Les ordres intermédiaires sont en effet un rempart contre les insurrections populaires, inévitables dans la démocratie , et qui auraient conduit les républiques anciennes à une perte plus prompte, si l'on n'avait eu re-« cours dans ces républiques mêmes à des puissances intermédiaires. La monarchie représen^
(375) tatlve met plus de promptitude dans l'exécaiioit que le gouTemement républicain , et obvie à la rapidité de cette exécution par une certaine lenteur dans les lois, qui ne doivent pas seulement Êivoriser la nature d'une Constitution^ mais encore remédier aux abus qui pourraient résulter de cette même nature. L'Etat trouve sa fixité, et ceux qui le gouvernent, leur sûreté* dans les ordres qui tiennent à la Constitution, avantage que n'a pas le gouvernement despotique. Aussi avait-il profondément réfléchi sur la nature de ces divers genres de gouvernement, le célèbre publiciste qui a dit que la liberté nese trouve que dans les gouvernemens tempérés» parce que l'aristocratie et la démocratie ne sont pas des Etats libres de leur nature (i).
Les révolutions datent, en Angleterre et en^ France, de la suppression des puissances inter^ médiairés. Par un concours fortuit de circons*tances heureuses, la liberté politique, directement établie par l'aristocratie et les lois anglaises , s'est maintenue chez ce peuple. Mais^ s'il venait à la perdre, il serait un des peuples les plus esclaves de la terre. En France , où toutes les puissances intermédiaires ont été
(i) Montesquieu.
(^74), supprimées , ou la tyrannie populaire ^ aûti taire et la fureur des factions onl étouffé la liberté politique, le trène a péri; la monarchie a été dissoute et n'est point encore reconstruite. Suspendus entre la démocratie et la monarchie, sur un effrayant abîme, sans appuis, nous sommes condamnés à une perte certaine si nous ne cherchons notre salut dans les puis* sances intermédiaires dépendantes de rautorité royale.
Nous pouvons comparer la monarchie ainsi constituée , à un grand édiCce dont les fondem^nssont inébranlables, et dont toutes les parties, se prêtant un mutuel appui, sont coordonnées quoique distinctes , et subordonnées entre elles de manière à concourir à la dé« feqse commune et à résister chacune dans son rang aux attaques. Lorsque l'Etat a reçu un ébranlement ou une forte secousse, on voit encore Ces masses intermédiaires se tenir debout au milieu des ruines , et offrir les moyens d'une prompte régénération. Le gouvernement populaire, au contraire, est semblable au vaisseau dont le sort est commis à l'incQnstance des vagues i tantôt voguant k pleines voiles avec la rapidité de l'éclair, tantôt jouet des tempe* tes et des flots irrités , allant se brider sur des
( 5.75 ) ecneils qaa toute l'habileté du pilote ne peut èviier^ ou enfia victime d'un calme, d'uaelea^ teur ou d'une immobilité non moins déses* pérante.
CHAPITRE XVI
Des institutions aibtocratiqaes.
L'aveuolement et Torgueil voudraient anéantir tous les ordres politiques et religieux , sous le prétexte que l'Europe ne doit plus être désormais qu'une vaste démocratie. C'est fermer les yeux à la lumière que de ue pas voir que le ressort et l'efficacité de la démocratie sont dans l'aristocratie et réciproquement. Plus une aristocratie approchera de la démocra^ tie , dit Montesquieu , plus elle sera parfaites elle le deviendra moins à mesure qu'elle ap^ prochera de la monarchie; et l'on peut dire aussi que plus la démocratie approchera de Taristocratie, plus elle sera parfaite , et qu'elle le sera moins à mesure qu'elle s'enfoncera dans les profondeurs de la multitude. Ces deux élémens sont nécessaires l'un à l'autre pour ne pas dégénérer l'un en despotisme et l'autre en licence. Le mouvement naturel des familles dans la société politique est de se distinguer par des sériées et des engagemens qui les rapprochent
(377) da pouvoir; et la démocratie eUe^même ne saurait s'organiser sans admettre des classifications. Daûs la démocratie» on contracte en naissant une dette immense envers la patrie dont on ne peut jamais s'acquitter; l'amour de régalitéjr restreint r ambition au seul dé-sir, au fieul bonheur de rendre à la patrie de plus grands services que les autres citoyens^ Les distinctions y naissent donc de ce principe de r égalité, lors même qu'elle parait ôtée par des services heureux ou par des ta^ lens supérieurs (i). L'équilibre de ces deux élémens, discordans en apparence, mais qu| s'attirent en effet, peut donc seul les rendre utiles au pouvoir et a la liberté. Otez l'un ou l'autre 9 le pouvoir et la liberté se trouvent sans force et menacés*
Si l'on ne peut contester qu'il y a des degrés dans l'utiliié et la considération politiques , il faut convenir que tous les ordres de citoyens qui tendent à les marquer doivent être soigneu^ sèment distingués et conservés : de là la cou* sécration plus immédiate de quelques-uns de ces ordres au service de l'Etat , par le sceau de
(i) Montesquieu , Esprit des lois, tom. i , liy* v, ehap. MU
la reiîgîon ei de la gloire; de là Torigine de la noblesse et de ions les ordres de chevalerie.
Les souverains doivent donc , d'un commun accord , s'attacher à faire revivre cet esprit chevaleresque, heureux mélange d'opinions et de sentimens , et qui , remontant à la plus haute antiquité , a constamment existé durant nne longue suite de génération^, donné son caractère à l'Europe moderne , et répandu son lns> tre sur toute espèce de gotivernement depuis le temps des empires d'Asie , et peut-être depuis ceux qui ont fleuri dans les périodes les plus brillantes de l'antiquité; cet esprii chevaleresque qui, subjuguant la fierté de l'orgueil et celle du pouvoir , et imposant aux souverains le noble joug de lestime sociale , éta« blissait sur la terre et faisait fleurir un empire supérieur à celui des lois , l'empire des mœurs et des manières. Il est urgent de faire revivre , dans de sages institutions , ce feu sacré de la gloire civique , militaire et littéraire , que la barbarie a mal dirigé , et que l'état actuel de la civilisation de l'Europe doit faire briller de tout son éclat;. Ce serait un moyen infaillible d'environner chaque corps de l'Etat de toute la considération qui lui est due, en anoblis* sant ses fonctions j de nourrir et de iliriger
( 579 ) ce feu ^ qui pétille dans tontes les veines du corps social , «t d'éteindre dans Ténittiaiion et dans la gloire la fièvre dévorante de l'orgueil, de l'ambition, du désoidre et de l'anarchie.
Ainsi s'élèvera en Europe une génération de héros tt de vériiâbks citoyens. Le goût quï décline se relèvera; -et ia littérature, qui est l'image fidèle de la situation morale d'un peuple, verra son domaine s'embellir, fructifier et s'agrandir; le respect pour l'autorité suprême , un religieux intérêt pour d'augustes infortunes, l'amour de la gloire, le bien et le charme de l'amitié uniront tant de grands hommes et 4e héços , et une sainte fraternité s'établira ea« tre tes^diverses nations par la communauté des mêmes sentimens et des mêmes efforts.
CHAPITRE XVII
De la pairie et de ton nng dans la distributioades pooroin da gomremement représentatif
Il nous reste à définir et à développer Finstitution et les prérogatives de la pairie , élément essentiel d'une monarchie représentative. Tous les Etats de l'Europe qui ont eu le malheur d'embrasser la démocratie royale^ doivent chercher dans cette institution un terme à l'instabilité de leur gouvernement, au débordement des passions viles et haineuses, et une ancre de salut. Parlons de la pairie qui existe aujourd'hui en France , et indiquons les caractères généraux qu'elle doit avoir partout pour organiser et consolider l'Etat..
La partie matérielle de nos anciennes pairies n'existe plus; mais la dignité, les honneurs, les fonctions publiques des pairs de France ont survécu à cette séparation. Mais comme la nouvelle pairie est née de la distribution des pouvoirs faite par une Constitution nouvelle , il faut approfondir les principes de
(38i) cette Constîtaiion en la liant à ranciennë Constitution de la France » pour connaître la place et les prérogatives de cette pairie dans la hiérarchie sociale. Placée entre le trône et lé peuple pour soutenir l'un et protéger les libertés de l'autre, nous verrons qu'elle doit, par la nature des choses , être le principal ressort de l'Etat sous le rapport judiciaire, législatif et administratif.
Les Parlemens, les Etats* Généraux et la pairie avaient disparu en France avec le trône^ les corps intermédiaires de l'Etat et ses an« ciennes institutions. Sur les débris des libertés publiques et d'un édifice solidement établi durant quatorze siècles sur Tinébranlable base de l'unité de pouvoir tempérée par des lois fon»damen taies » on avait vu s'agiter une démagogie furieuse et sanglante, portant partout le fer et la torche incendiaire, et offrant à quelques monstres l'exercice d'un pouvoir usurpé qu'ils signalèrent parle crime, la dévastation et l'assassinat de la France entière. Durant cet affreux période, on sentit chaque jour cette vérité, que le gouvernement de la multitude est une chimère , que ceux qui l'invoquent sont d'hypocrites amans du pouvoir, ou plutôt d^ despotisme; et la France épouvantée de ces
£mèbres îpagês d'une liberfé sa&gntiiatrc, fut forcée de se jeter dans les bras de la tyrannie d'uQ seal. La force, quand elle n'est pas^ employée à sanctionner et à défendre des droits immuables, ne samrait fonder un gonvarnement durable ; elle éleva en France un édifice magique et colossal , que l'on vit bientôt s'écrouler avec fracas. Le despotistne militaire fît place au gouvernement paternel et légitime des Bourbons, en leur laissant un problême difficile à résoudre, celai de la régénération d'nn Etat, dont les premiers corps n'étaient qu'une ombre, dont la législation civile, administrative et crimineUe était entachée d'immoralité et de. tyrannie, et qui portait dans son sein les restes déguisés ^t travestis, mais non éteints , des factions révolution^ naires*
Louis XVIII , partant du véritable principe de la monarchie et de la nature dn pouvoir dont il était revêtu, donna à ses peuples une Constitution entée sur Tancienne , et née de l'état actuel des choses. En déclarant que toute justice émane du Roi , il a rendu le pouvoir judiciaire indépendant dans l'exercice de ses fonctions , ei il en a fait ainsi un puissant auxiliaire de son autorité royale. Mais l'influence
de la magistrature sur la législation a été annullée, en sorte que les trois bases de l'an* cienne Constitution, la nécessité d'adresser leç lois auxFarlemens, la faculté qu'ils avaient de faire des remontrances avant de procéder, à leur enregistrement^ le droit du Roi de commander cet enregistrement dans un lit de justice 9 ces trois bases, dis-je , ont été déplacées* Le Roi a détaché de son souverain pouvoir uae partie de la puissance législative, et lui a confié la confection des lois qui désormais seront diâctttéesdans le sein des Chambres; maid il a retenu Tînitiaitive de la proposition de la loi, et le droit de l'approuver ou de la r^eter quand elle est sortie des débats parlementaires. De ceite manière^ les Etats - Généraux , qui n'étaient qu'une ombre, puisqu'ils n'avaient aucune autorité par eux-mêmes, ont été convertis en corps actifs, revêtus d'une puissance législative à laquelle a été joint le droit imprescriptible et exclusif de consentir les impôts.
PREMIERS SECTION
i)a caractère de jage de la paiikt de son organisation , de Bon indépendance et de sa permanence comme Coor judiciaire.
La pairie , qui jadis faisait partie du Parlement de Paris et confondait avec lai l'exercice de ses fonctions judiciaires, est devenue un corps intermédiaire entre le trône et la nation, destiné à maintenir dans un sage équilibre les principes monarchique et démocratique de la Constitution^ à veiller par sa participation active à la législation, à ce que la loi ne soit point corrompue et contraire à l'esprit de la monarchie ou attentatoire aux libertés publiques; et néanmoins elle a conservé son caractère de juge. C'est ce caractère qu'il est important de bien définir. 11 ne faut pas perdre, de vue que la pairie, par sa nature, est l'appui et le conseil de la couronne , qu'elle participe à sa splendeur, à sa majesté, et que, resplendissante de ses rayons et de son éclat, elle se confond en quelque sorte avec elle pour tout ce qui intéresse les prérogatives du trône, la haute administration, les grands intérêts de l'Etat, la haute police et l'exécution des lois fondamen-
taies. Elle ne doit donc pas cesser d'être aujourd'hui ce qu'elle était autrefois, le grand conseil du Roi et le juge naturel des difie* rends qui intéressent l'Etat. Voilà pourquoi le Roi lui a imprimé le caractère de juge , qu'il lui a rendu la prééminence qu'elle avait autrefois comme tribunal public de la nation et de l'Europe. Mais il faut bien remarquer qu'il l'a sous ce rapport absolument distinguée de la Chambre des pairs législative. C'est un tribunal politique appelé à veiller à ce que les ressorts de la monarchie ne soient point brisés par des attentats et à connaître des crimes commis par deis dignitaires trop élevés pour être sans danger pour eux et pour la patrie, livrés à, des tribunaux ordinaires. Comme tribunal , la Chambre des pairs , qui a reçu son institution et ses pouvoirs du Roi, devient indépendante dans l'exercice de ses fonctions judiciaires, et ne peut plus dépendre sous ce rapport de l'initiative royale. Elle ne devra donc pas attendrie une convocation et un ordre spécial pour in- ^rmer et pour juger; elle devra donc avoir constamment le pouvoir d'agir, et ne devra point dépendre dans l'exercice de ses fonctions, de l'ordonnance qui ouvre les sessions législatives; autrement, elle cesserait d'être un pou-
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( 586) voir juiliciaire; el après l'avoir revêtue da €aractèie auguste de juge^ on lui refuserait ce xjui en fait la prérogative ^essentielle. Ainsi, cm voit une ligne de démarcation tracée par la nature des choses entre la Cour des pairs et la Chambre des pairs. La première est un tribunal permanent, ayant en soi son jtfincipe d'action,» et comme participant au pouvoir judiciaire, ayant des droits inviolables à son indépenilance et au libre exercice de ses fonctions.
La Seconde, appelée à concourir à la con<> fection des lois , rentre sous ce xapport «dans la dépendance de l'initiative royale , et pour 6a convocation, et pour sa dissoluâon, et pour tout ce qui a trait à l'exeicioe de la puissance législative. La première devra se convoquer elle-mêmelorsqu'ils'a^ad'infonnerd'un.ciîme de sa compétence; la seconde, branche du pouvoir législatif, n'entrera en fonctions que lorsque sa session ania été ouverte avec celle des <:ommunes , par un acte de l'autoriiéToyale.
Celte distinction , prise de la «atur« :des choses, bien établie, il est fecile de voir quf l'indépendance, qui fait le caradèvia de cette Cour judiciaire^ suppose des lois foudamen» taies qui règlent sa compétence , son mode de procéder et son ocgamsation. Le pouvoir
}adîciaire ii*«st indépendant que parce que son action , destinée à venger la loi et à en assurer FexéCutiou, est tenue entière basée sur elle. Il n'appartient donc pas à la Cour des pairs de régler -elle-même sa compétence, de la fixer par des atrêts, de connaître de tels ou tels crimes , OH de les renvoyer aux tribunaux. Quand le principe im^iolahle et sacré que nul ne doit étro "dislrûh de ses juges naturels, ne serait point un obstacle invincible à ce que la compétence de fa Gont d:e5 pairs f&t fecultinive , eetle -ernupétence devrati donc, t^omme celle de tous les autres tribunaux, être préalablement réglée par une loi. Ainsi, n4 un règlement émané de cette Châmrbre , ni une simple or* donnante roja1«, ne peuvent déterminer cette eompétence. Il faut une loi; celte loi, non seulement doit définir sa compétence, mais séglerles<ronditions et le mode du jugementdè la manière la plus; conforme à l'intérêt dé la société et de i'iiumanité, et se rattacher pour cette organisation intérieure, au principe qui a servi de base à l'organisation des Cours royales. Il £»at en effet que le tribunal seul soit extraordinaire, mais qu'on se rapproche du reste autant qne possible du droit commun , qui forme la garantie la pkis sûre de la justice et
( 588 ) de la sécorilé publique. Or, les Cours royale^ pour la répression des crimes, se divisent en deux chambres, la chambre des mises en accusation et la Cour d'assises; les juges qui ont délibéré sur la mise en accusation ne peuvent être appelés à juger l'accusation. Cette division, fondée sur l'humanité et une connaissance parfaite du cœur humain , s'applique naturellement à la Cour des pairs. On objecte* rait inutilement que tous doivent connaître du crime et juger; les juges des* Cours royales sont ils moins juges que les pairs, et ne connaissent-ils pas d'une accusation de deux manières, les uns en lui &isant subir le premier degré de prévention, les autres en concourant au jugement du fonds? Ce principe de la division de la Cour des pairs en deux chambres, est pris encore delà nature deschoses, ets'accordeparfaitement avec le principe et le but de son institution. Mais par qui devra se faire cette division? Par le président de la Chambre, de concert avec le procureur-général attaché à la Cour des pairs , ainsi que cela se pratique pour les Cours royales. La chambre des mises en accusation serait composée de quarante ou cinquante membres, par exemple, et tous les autres pairs composecaient celle de jugement.
DfiUllkME SECTION.
Chambre des pairs en^visagée comme oonseil national.
En organisant ainsi la Cour des pairs et en lui donnant un caractère de permanence , on- la rendra propre à devenir la gardienne et le dé« pot des lois fondamentales , à exercer sur tontes les branches de l'administration publi*^ que une surveillance active , à défendre l'au^torité royale, l'indépendance de la couronne^ les prérogatives derEglise» la dis^cipUne reli^ gieuse , en un mot y à exercer oette haute police qui n'est bien que dans 1» main d'un conseil national ou d'une haute Cour,, et à laquelle le trône dut anciennement plus d'une fois son salut. Ces attributions rentrant dans la naturede la pairie, dont l'essence est d'environner le trône et tous les actes du souvei-ainde soient nité, d'éclat, de sécurité, de force, ce conseil national sera consumment l'organe du peuple auprès du prince et celui du prince auprès dik peuple. 11 fera triompher les. intérêts de Tum et planei? partout l'antprité de l'autre. Déployant incessamînent toute la force morales qu'il tiendra de la cauroane , il éclaireria d^
(590) vives lumières tous ses actes et les appuiera de toute la puisimiiee de^ L'opî-nion.
En lui accordant lé droit de remontrances sur tons le& objets é^interêlf public, parTorgàne de son président et de son procureur-général , le Roi recouvrera tons les arantages attachés à rinflueBe64e l'ancienne pairie, sans avoir jamais à craindre de sa part d'opposition hostile, puisqu'elle est essentiellement intéressée à maintenir la dignité delà couronne et l^ordre établi. On sent qw par la nature dés choses, iteiie Cour devra être la dépositaire de toutes les lots fondamentales 9. être chargée d'en expliquer et d'en maintenir le véritable esprit ; et que, sous ions ces rapport généraux de surveillance , 4e haute police , d'àdministra^ tion , de conseil , tous les pairs, sans exception^ qui ont reçn de la Charte là qualité de juges, pourront joindre leurs lumières aux siennes. Les magistrats ordinaires divertis par le jugement des procès civils et la répression des crimes d'un ordre secondaire et en quelque, sorte privé , ne peuvent suppléer ce ministère de surveillance ; et dsms un temps d'orage et dé faction , ou les jacobins s'effor^ cent de corrompre le peuple et attaquent le trône et toutes ses prérogatives avec une per-
( 391 ) sevérance iofalîgable, il faut qa'on œil supérieur, placé à une hauteur qai domine toutes les classes de la société et rend par4à même sa surveillance plus rapide et plus efficace , veille continuellement à la sûreté d^ la couronne et de l'Etat. Et à quelle époque le roi de France eut -il besoin d'être environné de plus de lumières et èe force ? Non seulement il est à dc« sirer que ce grand conseil soit rame de Tadministration intérieure , mais qu'il intervienne dans la discussion des intérêts politiques et extérieurs de la France, et donne ainsi aux actes de la politique estérieure un principe et un but certains, en les environnant de toute là farce de l'opinion nâticmale. Les antécédens prouvent qae les rois de France s^en sont toujours bien trouvés ; c'est ce qui a constam-> ment entouré leur gouvernement de la vénéra-* tioQ et de la confiance de l'Europe, au point que d'illustres diffiérends qui divisaient des souverains eux-mêmes^ ont été plus d'uûe fois soumis à cet aréopage politique. Toute la gloire el tonte la force d'un roi sont dans tè déploiement de toute sa puissance judiciaire, parce que la justice est, comme nous l'avons dît, l'âme des Etats ; et comme cette puissance ju* diciaire est une émanation du pouvoir exécu--
tif , bien qu'indépendante dans le droit d'appliquer la loi , elle est naturellement le conseil et Tauxilliaire de ce pouvoir exécutif dont elle émane. On n'a pas oublié que les ordonnances royales n'avaient tant d'autorité sous l'ancienne Constitution , que parce que les rois les adressaient à la Cour suprême , qui faisait au roi d'humbles remontrances sur le mérite et les inconvéniens de ces ordonnances. Louis XI et Charles IX eux-mêmes ont eu recours sous ce rapport aux lumières de la Cour, et ont déféré à ses remontrances. Le conseil d'Etat et les ministres étaient loin de se plaindre de cette espèce d'épreuve et de lenteur salutaire qu'on faisait subir aux actes du pouvoir souverain. Pourquoi le Roi ne ferait-il pas revivre cet an* cien usage, dans un siècle surtout où l'autorité royale a besoin de donner à son gouvernement tant de fixiuê, de régularité et de force? Cette Cour coopérerait avec le conseil d'Etat et les ministres à préparer les lois qui devraient faire le sujet des délibérations des Chambres légis« latives , et l'on serait sûr alors de voir tous les objets d'intérêt général prévus , et que les Chambres législatives , alimieniées par des propositions mûries et concertées avec sagesse , ne languiraient pas dans une inaction et un
( sgs )
éiat d'incertitude qui donne tant de force et de supériorité aux factions. Les vœux de tout ce qu'il y a de sage et de grand en France demandent la conservation de la couronne de saint Louis; la coopération de tous doit l'assurer; et le Roi sera bien fort, ainsi que son ministère, lorsqu'il sera assisté de tous ceux qui sont les organes naturels du peuple et de l'opinion publique. L'honneur de notre législation sera relevé , car dans quel chaos ne knguit-elle pas ! Quelle facilité , quelle sagesse et quelle harmonie se répandraient sur toutes les discussions législatives , précédées déjà d'un examen approfondi qui en aurait posé les bases et dirigé l'esprit ! « Tous ceux qui ont voulu fonder la liberté d'une république bien ordonnée, ont estimé que c'était lorsque l'opinion du souverain magistrat était aurem-< pée par les remontrances de plusieurs personnes d'honneur constituées pour cet effet , et quand en contre-échange ces plusieurs étaient contrôlés par la présence, le commandement et la majesté de leur prince (i). » L'histoire nous apprend que ce conseil national , qui ne peut inspirer à l'autorité ni inquiétude ni ja-
(i) Pasquier, Uy/ u , chap. ii.
( 594 ) lou&ie, paK;e 91'U nefueôt exister qu'avec t\\e et par elle » a sauvé la monacchie danist- les cir-» cotisiaBcesIe&pl^sim^rtaiiies. Henri IV n'é« lait pltt6; les ressorts ivk goavernenieiit étaieitt relâchés par l'efibt de la faiblesse de la regenie , le désordre rég«aît dans toutes les parties de Tadministration , la cupidité des cou«tîsass avait dévoré les« épargnes du devnier règne , et le trésor public étaiirédukàlaplus extrême pénurie* Le conseil de la régence crut ti^ouver un remède à la plaie deFElat dans rassemblée. îles Etats-Génépaux de 16] 4; mais ce remcde fut ùiutile. Louis XIII venait d'être déclaré majeur; le Parlement cffi ayé , et ^ comme toi^ les bons citoyens, a£Elîgé des mm% de r£tat> convoqua les princes* et pairs ,. afin d'aviser avec eux aux naoyens de les faire cesser, et de les^ présenter au jeune roi dans des. remontranees où la vé^ rite éclaterait dans tout son jour, et qui dévoileraient saB& ménagemient les auteurs de tous les déaordres de la régence^ Le roi , trompé pa« les insinuations des auteursr de ces dé&ô£di!es f fit défense aux princes etaux pairs de déférera la- convocation du Parlementa Cette Cour, senr tant de quelle importance il était ptour elle d'ef> facer les impressions défavorables données sur elle au jeune roi ^ arrêta qu'il S£t£dit fait au rot
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( 595) des remontnuKes, dfabonl Mwc rutalhé desFamontrances , et eiisoifie msr tes désordres de l'Etat, «rec désignation de leurs aaleiiffs>. Elles farens présentées à LoniS XIII e» i6i5. Aux autorités de François V^^ de Charles IX et de Louis 'XIII y qui , malgré leur sévérité contre les Psirlemens, oac seeonnu le droit de reoiontrasce et son iiumeiise uiiliié, se joiot eetle des lok , et des lois les plus solennelles , telles que teS' ordonnaoces^ de Moulins et de Bbois^^ qui permettent expressément aux PaTlemens dé faire tàUes rem^niranees qu*iis auise^ raient sut tes édits , ordonnances y déclara^ lions et arrêts qui leur seraient adresséspour être publiés et enregistrés. Dans le nombre de ces lois, il en est deux sur lesquelles oa doit phis particulièrement fixer son attention'. La première est du mois de février 164 1 ; et Ton juge, à l'énergie du style ël à la forée des pensées , qu'elle a été rédigée par le cardinal de RicheKeu lui-même. Voici un fragment dn préambule de cet édit r « Il n'jr a rien qui maintienne et qui conserva davantage les em^ pires que la puissance du souverain également reeoiniue par ses sujets j elle rallie et réunît si heureoseiaent toutes les parties^de l'Etat , qu'il naît de cette union une force qui assure sa
(596) grandeur él sa félicité. Il semble que rétablissement des monarchies étant fondé sur le gouvernement d'un seul ^ cet ordre est comme Tàme qui les anime , et leur inspire autant de force et de vigueur qu'il a de perfection. Mais comme cette autorité absolue porte les Etats au plus haut point de leur gloire , aussi , lorsqu'elle se trouve affaiblie, on les voit en peu de temps déchoir de leur dignité. » Le législateur, après avoir développé et appuyé ces maximes par des raisonnemens et des exemples , était naturellement conduit à proscrire indistinctement tout ce qui peut retarder l'action du gouvernement, et gêner l'exercice de rautorité. Mais arrivé au point de tirer cetteconséqueqce des prémisses qu'il venait d'établir, il s'arrête ; et persuadé que pour être absolue l'autorité monarchique n'en a pas moins besoin d'être éclairée , il autorise les remontrances des Par* lemens , même sur les édits et déclarations qui regarderont nos finances; même, et cela est fort remarquable, sur les édits et déclarations vérifiés en notre présence j, et nous séant en notre lit de justice , et ne les défendons que lorsqu'il s'agira d'affaires qui peuvent con^ cerner l'Etat, administration et gouverne^ ment d'icelui, que nous réservons à notre
(397) personne seule et de nos successeurs rois y si ce n'est que nous leur en donnions le pouvoir et commandement spécial ; nous réservant de prendre sur les affaires publiques les avis de notredite cour de Parlement j lorsque nous le jugerons à propos pour le bien de notre service.
Qael argument en faveur de notre opinion , que le langage du politique le plus profond, da ministre le plus absolu qui jamais ait gouverné la France !
La seconde de ces lois est la déclaration du 24 février 1673, de Louis XIV, par laquelle il ordonne que les Parltmens procéderont à l'enregistrement pur et simple des édits à l'instant où ils seront présentés , leur réservant néanmoins la faculté 'de faire telles remontrances qu'ils aviseront, dans les huit jours de la date de l'enregistrement , mais sans que ces remontrances puissent dans aucune circonstance suspendre l'exécution de l'édit. M. d'Aguesseau déplorant cette innovation, parle ainsi de son influence sur les lois postérieures à 1675 : « Si , dît-il , le feu roi a eu la gloire ' de faire des ordonnances solides et durables , telles que l'ordonnance de 1667 sur la procédure civile, et celle dé 1670 sur la procédure
(598) ctuninelle ^ cW paroequ'^n AiBâm cos -anlon- Bances , il a «suivi l^exenifie 4le8 rws ses pré^ décessenrs, en pnenaot l'avis âesoaPftiitsment el r>afiSDciant en quelle m^aiiàre i son ison^ seil ayant tpte d'y doimer la dermère 4aaàin. Il n'y a cp'à companer les autres cades Jtpi^l « faits sans prendre cette précaution , et ea «saot desapùissance;aibsQlue, pourseowQaitiie combien il y a de différence entre des lois esaminées et revues , et bes lois faîtes sur les seuls avis de ceux qui n'ayant pas ia oiéBie expé^ vienne dans les afiaires, «t n'étant pœs ebargés de leur exécnâon , se persuadent ^aiaéDient qm la vdbnté du prince et sa «suprême autorité tienn^t lieu de tout examen et de tonte déli-» InéradoB. » Ce passage s'applique parfaitement à fioixe situation législative. « Il est souvent aaivé, dit ailleurs M. d'Aguesse^, que ces grandes «ampagmies ont touIu s'ti^érer dans le seocet et dans la conduite des affaires 4e l'Etat; cependant / avant Louis XIV, il n'était tdmlxé dans ia pensée de personne d^abolir l'u^ sage des i^emontrances avant f enregistrement des Lois. On les a regardées comme des accidens ou des maladies du cc»*ps politique qui devaient être traitées avec autant de sagesse que de fermeté, non en détrtiissHit une des
( 599 ) principales pariies de ce corps , etea lui 6tan£ loute sa force, mais ea réprimant les excès, et en renfermant sa liberté dans des bcHrnes légi^ times.» Tels ont été sur cette matière lesprin'^ cipes «l'un des plus poissaûs génies et des pins plus profonds ministres que la France ou d'autrès Etats aient jamais eus, je venx dire du cardinal de Richelieu.
Cesc en étudiant les traditions et toutes les prérogatives et attributions anciennement données par nos rois à ce conseil suprême , ({VkKan Terra de quelle splendeur il peut être environné iatijoord'hui. Des hommes d^tat habiles , des diplomates 'profonds , se forme* raient dans lé sein^d'un conseil habituellement appliqué à l'étude des grandes affaires , et coniiaissast à fond , par sa position , les honmies et le& choses. Et ce talent n'est point un talent d^inspinition , ni le résultat d'ime éducation soignée t qui sufEt quelquefois pour donner des vues générales sur l'administration , de la sagesse dans l'esprit , et une grande rectitude 4e jugement. La confection des lois exige des qualités plus rares , une connaissance approfondie et de la Constitution de son pajrs et de sa législation , non seulement dans son ensemble , mais 4ans ses différentes parties. C'est
( 4oo ) parce que ces connaissances ne seront jamais assez communes pour qu'on puisse les supposer dans la majoriié d'une assemblée très-nombreuse , qu'il faut qu'un conseil éclairé prépare les matériaux des délibérations législatives ; que le chef de la magistrature médite un règlement à faire avec les hommes d'Etat les plus consommés et les jurisconsultes les plus célè« bres ; que de ces mains habiles il passe dans celles d'une Cour souveraine qui , à l'aide d'une longue expérience, en calcule savamment tous les résultats, et , de concert avec le légblateur,^ lui donne la perfection à laquelle il est permis à l'homme d'atteindre.
Dans tous les Etats bien organisés , les rois ont eu un conseil auxiliaire de leur pouvoir exécutif, participant au pouvoir judiâaire et exerçant en matière législative une sorte de droit d'interprétation étendu aux cas non pré« vus par la loi ou laissés dans Tobscorité et le doute.
En Angleterre, la Cour du roi, qui exerçait la suprême juridiction, et qui fut ensuite partagée en trois tribunaux, sources régulières de la justice, n'était autre chose que son conseil ordinaire ou conseil privé, composé des mêmes personnes, yobjet de ses délibérations était
(4rtr> à peu prés le taêitie : îl eïerçait hors du Parlement urte doubler fonction délïbéràtivé et judiciaire. Sousf le |>fôTrtiér rapport, tous les sujets âa d'éiitieratioû' polmqae lui étaient ordttiairetneht soumis par ïe roi , et uti graild' nombre de pctîtions-lur éiafîelit adressées et far lui classées et renvoyées à qliî de droit; Hf exerçait aussi une autorité coertîtive manifestiee par des^actes législatifs'et judiciaires», mais qui fut réprirtfée^r les iufktigablës réclaulatîon^ dès commuuesr.
Sous le second rapport, c'ésr-à-dîre cotnme pouvoir'jiirfîciaîré, il recevrait du Parjëteëlit , en vertu d*acieisf particuliers, le pouvoir d^énteudre et dé juger eeriiarines' causes, et ùu griand nonibre de pétitions qu'une dissolution des CHambreà avait làiss^éeé sans réponse. H exerçait d'ailleurs , Hors co'ntme au seîti du Parlement, une juricRctioU criminelle et civile fort étendue. Telle était la nature de ce conseil, considéré comme organe du pouvoir exécutif.
Que sinous renvisageonsr dans ses rapports avec le Parlerment, nous verrons d'une part' qu'il est appelé, soit seul, soit conjointeriâent avec là Cbâuibre dés lords, à deâ fonctions ^ fort remarquables. S^^ meuibreis étaient , dès lès téiûps lès pltts anciens , convoqués à la II. 26
(4oa)
Chambre haute par lettres .spjéciales , et ils étaient consultés par le roi ayant la promulgation des lois auxquelles les Chambres avi^ient donné leur assentiment. A leur tour, et ceci est digne de remarque, les lords, en qualité de conseillers héréditaires, assistaient au con* seil , tant pour donner leur avis sur les a&ires de l'administration que pour exercer les fonctions judiciaires. Les pouvoirs judiciaires qu'exerçaient les lords étaient moins un. attribut de la pairie qu'une délégation de l'autorité souveraine. C'est ce qui explique comment les lords membres du conseil ordinaire, réunis en grand conseil, avaient tous indistinctement le droit de suffrage, et exerçaient une juridiction considérable en matière civile et crimi*nelle. C'est en ce sens que le Parlement était considéré comme une hjiute Cour de justice où l'on devait trouver remède dans le cas où U loi était insuffisante ou son cours interrompu* Sous le règne d'Edouard III et de Richard 11^ les pairs , absorbant par leur ascendant les membres du conseil, ne s'en servirent plus que comme d'auxiliaires, et c'est en cette qualité qu'ils assistent encore aujourd'hui à toutes les procédures de cette Chambre^
Ce double caractère d'administrateur et de
(4o5) jltge imprimé aux pairs d'Angleterre par le roi et Tusage, leur formation en grand conseil qui éclairait radmînîstralîon , rendaîi la justice « était la source de toutes lés juridictions, suppléait l'insuffisance ou lobscurîté des lois, et qui, par une heureuse alliance et fusion du pouvoir législatif et judiciaire , couronnait le faîte de l'édifice de la législation anglaise, répandait un jour nouveau sur toutes ses parties, et assurait à la loi sou complément fidèle par une interprétation et une exéciuton sûres, et à la liberté son véritable caractère; cette admirable institution, créée par la nature des choses, pour ainsi dire hors de la Constitution, et qui néanmoins était l'âme et le nerf de tout le gouvernement, sans laquelle cette Constitution tomberait en lambeaux, et la marche des affaires serait arrêtée, mérite à coup sûr de nous servir de modèle en France. En France comme en Angleterre, les pairs doivent être législateurs, administrateurs et juges j la source et le nerf de toutes les juridictions; les régulateurs des autres tribunaux, comme première émanation du pouvoir judiciaire suprême; les ititerprétateurs de la loi, comme première émanation du pouvoir législatif suprême; les conseillers naturels de l'administration et de la
politique « comme premiers ray.ons diai^^leur qualité de pairs de la souveraine puissaifce. En un mot , leur caractère éminen^t^ qu^e la royauté a, si j'ose parler ain^i, cr^é à son image, doit se réfléchir sur toutes les branches du pouvoir, et coopérer à leiur action et à^ leur efficacité , et en être le premier ministre , comme les intelligences et puissances immé* diates créées par TEternel , sont les ministres, de son action sur Tunivers.
Loin d'y voir un empiétement et une dan^ gereuse usurpation, on doit^se félîciti^f 4e Toic, dans cette coopérpjtion multiple , la marché étemelle de la sagesse , qui confie à pliisieurS) la délibération et le jugement, et relève la cer-titude et la gloire de Y action une, par la coo^ pération des plus intelligens et des plu$^ s^ges* . Rien n'est et ne doit être isolé dans la marche» des choses humaines, comme rien ne l'est dans l'univers. Et si Dieu^ qui est le spuyeraip ppuvoir et la souveraine sagesse par. essence. ^ ne. s'est point isolé dans legpifvernement de l'iipi*. vers, quel exemple nVt-il pas donné parp^ à ceux qui sont chargés de gouverner^l^s^iozniaes? Il est donc à désirc^r qu'il y.ait aussi en Frajo^cci un grand conseil. Il connaîtra^, i^ df^,obj.e|s, de la politique et d^ afiaires de l'adminis^r»'-
ijon ; ia* (Jfed adaîrës V^ôntentîeases-admimsiralives, '€i offrirait àùx citoyetis, sous ce rapport^ niie gairantie qu'ils ne piéuveni trouver dans le conseil ordinaire; 3^ les principaux magistrats des Cours de cassation et d'appel en feraient parlie; 4® le coA.^eîl d'Etat actuel y serait réuni.
Âinât; ce gran'd conseil sera tout ensemble l'auxiliaire du pbuvoir législatif et du pouvoir exécutif. Le pbuvoir exécutif, qui a sous sa garde la fbttune publique et les fortunes particulières, la sûreté de l'Etat et la tranquillité des citoyens , la liberté publique et la liberté civile , ne doit point avoir les edtraves ni les leiiteurs du pouvoir législatif; il doit** être rapide et discrétionnaire; car pour régler un pbtîvôir de cette espèce , des lois seraient insuffisantes et pourraient être funestes; insuffi- Satites ; parce ^uMl est iinpôssible de tout |)révdif; frinestëij, parce qu'il arriverait souvent qu'elles ârtêtehiient l'action du gouvernemerit ptécisémehl àù point où le salut de l'Etat èxîgetait cjil'ëlfé sfe dêploySt avec plus d'énergie et dé rapidité. Or, lè^ remontrances de la Cour $tl{]f<-êthe éclaireraient le priflce sûr tous lés abus dé son administration, et même ^ur les îllùdiens que pourrait lui faire son aràoiir pour le bien. En rétablissant les corporations et les
( 4o6) corps intermédiaires, on rendrait raction du pouvoir exécutif plus sure ei plus mesurée en lui opposant des contrepoids. Voilà ce qui a élevé jadis la France au plus haut degré de cl* vilisation; ce qui lui a donné un si grand poids dans la J>alance de l'Europe; ce qui a porté si loin la gloire de ses armes; ce qui lui a donné le plus bel ordre judiciaire qui jamais ait existé ; ce qui , dans la brillante carrière des lettres, des sciences et des arts. Ta fait tant de fois devancer les autres nations; ce qui lui a fait offrir pendant dix siècles le magnifique spectacle d'une prospérité toujours croissante; enfin, ce qui a fait dire à l'homme qui a le plus profondément réfléchi sur Torganisatioa sociale : «La France tient le premier rang parmi les Etats bien gouvernés. »
Après avoir démontré .que la Cour des pairs doit être indépendante dans Texercice de ses fonctions, permanente, qu'elle doit se convoquer elle-même , qu'elle doit être divisée en deux chambres, lune de mise en accusation et l'autre de jugement, et que sa compétence doit être réglée par pne loi, occupons-nous des moyens de régler cette compétence d'une manière conforme à la Charte et à I9 nature des choses*
TROiSiÈMK SECTION.
De la compétence de la Cour des pairs.
Deux choses doivent déterminer cette compétence, la nature du criniie et la qualité des personnes. Les crimes ordinaires restent dans les termes du droit commun ; les crimes qui teudent à renverser l'Etat ou à briser les ressorts dé la monarchie , doivent être jugés par la Cour des pairs. La pairie est instituée pour conserver le trône, à Téclat duquel elle participe ; elle doit donc être investie du droit de réprimer et de punir tout ce qui attaque directement le trône. La pairie est instituée pour veiller à la conservation des libertés publiques; elle doit donc être investie du droit de réprimer et de punir les attentats qui tendent à renverser FEtat ou la Constitution. Quelle que soit la qualité des individus qui se rendent coupables des crimes qui tendent à renverser le trône et la Constitution, c'est la Chambré des pairs qui doit les juger, parce qu'elle ne peut être privée du droit d« défendre , avec le glaive des lois, ce qu'elle est essentiellement appelée à conserver. Je n'açlmets donc aucune
'(4a8) distinQtion entre l'attentat dirigé contre la personne du roi., 4p h^ irem^ 0% ^ l'héritier présomptif, et les crimes de haute trahison ou attentats à la $ùr§tlé àeVEUkt^ qênatût ài la compétence de la Cour des pairs. Tous doivent lui être dévolus , parce que si ies auteurs en floni obscurs , le crime a tojajourâ la mênne impor* }ance« et qqe les pairs ^euls, par leur posilion, sopt h roçriie d'en suivre toutes les traces , toutes les ramifications j d'apprçcîer la gravité de l'attentat. Yaipement objecterait -. Qn que nu) ne doit^tre distrait df se$ juges naturels,. Celte ftiaxifne e^t inviolfible d»n$ les. cas ordinaires et pour tous ie$ crimes qui, en troublant l'ordre social^ ne l'fittaqueiit pourtaqt pas dans son essence mêine. Mais quand le crime est e:sLtraordinaire ^ quand il tend à tuçr l'Etat , à jpïééipii^T ^immédiatement la société dans un état de dis^ip4uûop, le drpit commun cesse , et on a recours à un tribunal extraordinaire. La dignité des pairs en serait, dit-pn, compromise; ei, quçllc plus noble prérogative que; celle de veiller è H conservation des ressorts de la monarchie^ quelqu'obscurs que soient les coups. qu'on lui porte;? Un t^mps précieux serait absorbé par des discussions judiciaires perpétuellc^sj et quoi de pluisk important que
d^â^iH^r Tcd^HMOe 4a u6m r<A de It Ck)i6ii«tatîon?
Cette Qpinion, que )e puise dans la nature de^ cbi0S^ , ^, YwmUi^ d'êtrç lUtâralement conforsi^ à IV^îdie 33 delà Ckarie, aiMt ecmçn r « La GhaHibrte des pairs tofimalt des « crimes de haute trahison et deis attentats à !a * sûreté de l'Etat , çui seront d^nis par la «r loi. •
QUATRIEME SECTION
Nécessité de ne point séparer la définition àts crimes sur lesquels elle doit prononcer ; de la loi qui doit régler cette compétence.
Tl est très-important sans doute de définir ces crimes^ et ils doivent être définis par la loi même qui réglera la compétence de la Cour des pairs. Ce serait une monstruosité que de faire de cette haute Cour un instrument d'oppression et d'arbitraire, en la forçant à prononcer sur l'effrayante variété d'hypothèses renfermées entre Fart. 76 et l'art, 104 du Code pénal ; ce serait la dégrader que de l'assujettir, sous ces rapports essentiels, au Code barbare de l'usurpateur. Il est donc impossible de séparer, sans outrage fait à la pairie , la défini-
tion de ces crimes dé la loi même de comîpetcnce (i).
(i) Consultez , sur les crimes de lèze-majesté, les ordonnances anciennes : il y en avait trois au premier chef , six au 5eâ>Dd , dont la peine est portée dans Une longue suite d'ordonnances, d'édits, de déclarations, depuis Louis XI en 1447» et Charles YIII en 1487, et. jusqu'à Henri IV en i5g5, 1598, 1609, et Louis XIII en 1610, i6i5, et 1629.
CHAPITRE XVIII
Pfô institutions libres, ou des lois qui constituent la liberté politique dans son rapport avec la Constitution.
.Les droits fondamentaux des citoyens dans toiues les sociétés chrétiennes , les élémens et les conditions essentielles de cette liberté po« lilique qui a servi et qui sert encore de pré* texte au renversement des bases de Tordre social , et tous les principes qui s'accordent avec la dignité de la nature humaine , devront être clairement définis , fortement exposés et garantis dans les actes du congrès , afin de rassurer les nations qu'on égare, et de leur montrer que les rois ne désirent et ne peuvent désirer pour. leur bonheur et leur propre gloire, que les progrès de la civilisation et le triomphe de toutes les vérités sociales; et que rien ne s'accorde mieux avec tous les genres de liberté ^e les principes religieux et monarchiques combinés ensemble. Il me reste donc à appro» fondir la nature des institutions libres.
Montesquku a dit que la liberté politique ^ecKmeiaii à kirete que i'en -doit vouloir) ec ^ n'être pas contraint de faire ce qu'on ne doit pas vouloir. 0n b ih>mié f>eaacoi:ip de sens différons au mot liberté; mais ce serait une grande erreur de croire qu çlle ne dépendit que de l'opinion ^ du caprice ou du plus bu moins d'habileté des gouvernans. Il est vrai que Vhistoire semble faire croire que le sort des peuples dépend beaucoup plus du caractère et du tâleht de betix qui gouveriient que de telle ou telle Gônistitittion, On a vii eii étSéi le même gouvertaément^û différentes mains pàsSeir d'une extrémité à l'autre, devenir tout d'un cbnp itèë boh de mauvais qu'il était , et rétiproqilè'hieht ste détériorer après àvëir été fîôHssànt. Lés régnés de Heiiri IH et de Hëtiri IV bfiVent Im exemple du premier cas. Cela provenait en grande partie de ce que les lois fondamentales étaient niéèonhués , ou de ce que la liberté n'avait pas de bases fixes. Les règles primitive^ qui forment éii quelque ^rte le point de dé-^ p^rt d'uâ gouverûeihéiit, ont titte influencé décirâivé sur sa destinée, et Thistôifë Oë tbùs les fréuplés lé prouve. A Rome,* par exemple^ le pôuVdîi? de Ibire ou d'abroger !ès lois résidait tout entier cher lé jîcuplé. Lé péàplé exéréaii
le poi^Yoir en coiys.ç( lu^ii) g^ 4)^ rçpi^s^*tans; 1^ <fOiisuk et; IpS; g^a;i4s^ iifa;(;aient;p^. mêm^e, vçîx négatiir^ Qpje|1s ç» inven^ Içf rjé$ujr, tats ? ^. DQQi^i^ , 1% p9Î&$^|ico et, l'prgAeU du^ peapl/ç rAQi^ain>'a<;crur.Qqt par $e$ suQcès.el sçjSt conqu^tÇiS) :: il faji^ut Sk'^fEf^fce^ d'obitenk sa, hr.. venf par X}fl$i^u^i\qn f la c^b^liiç et K qori:up-. tion. Cettç. mulMtude avjevg|e et inipétueiase étqit ^qaportée par la préveittion^ et rarem»>t dirig^q.par mi s^i^timeiitdeJu&tLce. Disiribur) tioDs publiques de blé , présens paxilicuIietS;, . prqfQGS^s , tpiu fui mis en œtiyrelpar les. can* di4ai5qui,briguM^n|;de^ ch^rg^fi. I^.mérite.et I9 probité firent négligés et oppiâmés^ Fambi*. lion et la cupidÎM^ liiUaiiçot e^lre eliesà qui cocn rompait davania^e. le, peuple. ÎjC désondre., la. licence etrempprieai^nt dQS.{>a9si(C»is firent da. Champ-defMarsuç, théâtre de tumulte.et.de sé-^ di tipn. Cet Eta^répubUcHin » où lani de personnes prévenqes crpiçnt voir Timage d'une pàr^ faite liberté, n'était que la proie de l'ambitieux le plus adrpit ou. le plus, vil , et n'offrait aux rçigardS;dU'pnbliçistq iipparticil quelébideuX' tableau de Tanarchie; au point que Rome, d&cbiréç par tfiat d'injiérêts et de passions . con^ %
traljref,, dut vérit;ableipçnt,aiix Césars soa sa^ li\t*C4ji99 pAijfiit.dfipsnQtérêtdellomé^quand^
sotis ie masque de Thypocrisie et pour itûmo^ 1er Auguste à la haine d'Emilie , il lui conseil* lait de conserver la monarchie; et si Rome eut à souffrir 'des caprices et des cruautés de ses maîtres , elle dut l'imputer ail vice originaire de son gouvernement républicain , qui était de manquer de corps représentatif. On voit , d'après ces premières réflexions , qu'une démocratie sans règle ou sans représentation , offre un péril imminent et sans cesse risnais*' sant de ruine.
Il en est de même de l'âristoératie. Le pou* voir législatif |yeut être possédé de deux manières par la noblesse; ou chaque noble participe à ce pouvoir comme membre du corps entier de la noblesse , ou bien le corps entier en jouit en tant qu'il est composé de membres dont chacun en a une portion séparée. Legou* vernement de Venise était de la première espèce , celui de Pologne delà seconde. Or, d'après la différence de ces deux principes, il est aisé de voir lequel de ces deux peuples devait être le plus heureux. L'aristocratie vénitienne avait une supériorité évidente sur l'aristocratie polonaise , puisque dans l'une les particulier^ ne jouissaient d'aucune autorité qui ne fût subordonnée à l'autorité collective dont le corps
( 4t5 ) de la noblesse est seul reyèiu; et que dans Taùtre, chaque gentilhomme ami snr ses vassaux un pouvoir héréditaire qu'il exerçait librement dans son domaine. La longue durée et l'état florissant de la république de Venise, malgré les vices essentiels de son gouvernement, doivent donc être attribués à la sagesse de ses lois fondamentales. Le dé&ut de lois fondamentales a produit, dans le gouvernement de la république romaine, des inégalités choquan** tes : quelques-uns de ses départemens prospé* raient, tandis que d^autrés étaient en décaden-* ce: résultat inévitable de la contrariété ou de la différence des institutions. On a vu à Gènes r£lat livré à la sédition , au tumulte et à l'anarchie , et néanmoins le grand ressort de son gouvernement, la banque deSt.-Georges, sous la puissance de laquelle était comprimée la plus grande partie de la nation , être conduite avec tonte la prudence et la probité possibles , et maintenir l'Etat , comme l'ancre retient le vaisseau battu de la tempête: effet admirable de la sagesse de la loi fondamentale ! On voit par ces exemples toute l'importance des lois fondamentales. Le caractère national et les mœurs contribuent sans doute à la félicité des peuples; mais seuls ils ne suffisent pas pour leur
( 4»^^ ) aesarOTetltéttbêrlé, qui a'«M «ncrediose ^vs la jiMîce* et \e repM.
Lorsque c'es^t dans iine womvciie qne^ résidela souveiaineté, elle amw au prisceou par éleeiio» eu pat» suqoasnqn/ La suoedseion hëipédUaice est krftDiofeitt supérieure à rélecùon^ mtVhmeife êeê goutelmetÉaxks éleaûh' np$» oflte presque^ tevjaurs. de» dmskms^ intestines et dee guérira ci^ites< à cdmqiie vacaoee, smksr eoni^ier que le seivreraki éleeûf n'apponeFapas'à sq» roy^UFfneeetintérèid'af^ fectioiiqvi^aFactéristf le pFÎBceltérédS taire, et qn^&edéÊauoe^réeiproqoejetteradeesemeiices dé'diviëioA eatre sou peuple et lut.
Une mouaFChie ^eut être absoiae en constt* tutionaette; ei cene^ dternière, quand les li^ nike&du pouTOtr^ont trwée» par )è moilàrque luinnêttie ) est sup^ieure àlâ preniîèpev Berces rëflexious nous pouvons tîref pkisietn^ prmcipës fondiErmentaux' qui servent dérègles nécessaires aas sociétés' htimaiees, er qui forment en quelque sorte les él^mens essentiels delà lilyerté pelitîqtie. La meilleure moiiar-» cbie est celle- ou là légitimité forme- unr droit inviolable, et où le pouvoir est bféréditaire; la meiUleure aristocratie exige une noblièsse' sans vassaux; etom peuple qur opine par des re-»
( 4^7 ) pMsentads iormer^ la TtieUleare démocratie*
Il y a d'aoïresi principes fondés sur Texpé* rience des sièdes , qui font préférer à tous an* ires gouyernemens, le gouvernement monarchique tempéré , dont les limites ont été tra-^ cées patrie souverain lui-même , et dans lequel liBÛiative et I» prérogative royaJes sont prépondérantes. Ce gouvernement est préférable et attHkhocs et au^'dedans , autant dans l'intérêt de rhiiiiiairité ^ue dan» celui des peuples qu'il ré^li L'histoire nous vapprend que tous' les peuples xsonqui» par une république dut été croellemenc opprimés. Les provinces romaines étaient^la proie de ces républicains vainqueurs , qm éiaiem autam de tyrans , et leur sort ne fut allégé que'^lorsqne 1- empire succéda à laf repufaliqise. L'Irlande, considérée comme pro- "vinqe^de la Gr^nde-'Bretagne , bien que décorée de privilèges et d'avantages importans ,* était loin d'èire apssi heureuse que la Corse ooinqmise par la monarchie française. Sous ce premier rapport , le gouvernemenr qui incliné vers la monarchie, a donc sur 'les autres des avantages incontestables.
Que si nous le considérons en lui-même,' Boos verrons qu'il est plus régulier^ plus stable et plM favorable an peuple. ' La supériorité
d'an gouvernemeiil est attachée à l'unité de principe et d'action ; il faut que ses parties soient liées et coordonnées entre elles « et marchent chacune dans sa direction arec concert et ensemble, et non qu'elle» établissent entre elles une rivalité et un conjQit. A Rome , une démocratie turbulente et sans règle fixe, contre laquelle le sénat et la noblesse étaient impuissans , qui portait en soi tous les germes de corruption , a suivi toutes les vicissitudes de l'intérêt personnel , de l'ambition, de la haine et du patriotisme; l'Etat, agité en sens contraire, a fini par tomber en lambeaux, qne l'ambition des Césars sut rasseinbler eu laissant à Rome un fant&me de liberté. Néanmoins» ce peu de liberté qui restait à Rome ne réposant point sur des limites constitutionnelles , et ne se coordonnant pas avec le souverain pouvoir, il n'y avait point unité de sentimens'et de principes dans. l'Etat. L'empereur détestait les patriciens, qui à leur tour ne voyaient en loi qu'un homme qui. dans, le principe fut à peine leur égal^ eç l'on vit les cruautés les ploa inouïes résulter de cette rivalité. Ce mélange de liberté et de despotisme n'était donc propre qu'à enfanter des esclaves, des tyrans ou des victimes. Nous avons vu des efibi^ déplorables
(4i9) saivre, chez presque tous les peuples de Tan^ Uquité y la rÎTalité des pouvoirs.
En Aogleierfe, la nuème rivalité a produit les mêmes effets; on a beaucoup déclamé dans ce pays>3ontre les princes infortunés qui ont péri pour la défisse de leurs prérogatives et de leur couronne. Ou a attribué l'expulsion de Jacques II à son despotisme et à sa persévérance à {aire triompher ses prérogatives des libertés publiques ; mais si l'on examine de près la nature de la Constitution britannique, on se convaincra aisément combien de tels repro^ ches sont odieux , et que ces princes n'ont été si fort blâmés que parce qu'ils ont succombé. II est évident en effet que l'énôrmité des pou-^ voirs de la Chambre des communes , qui se déclara dès-lors la source de toute souveraineté 9 plaça la cour dans la nécessité de lutner par adresse et corruption contre cette puissance exorbitante. Le pouvoir législatif des communes et de la Chambre des pairs n'est point balancé par la couronne , dont la voix négative ne pent empêcher de passer en loi ce que ces deux Chambres ont résolu, et dont le consentement n'est qu'une pure formalité. Le pouvoir exécutif qui est réservé au roi peut être encore paralysé dans ses mains, puisque les
( 420 ) communes ont le drmi de disposer du. trésor public. Il n'y a point d équilibre dans les parties de la Constitution ^ qui peuv^em être toutes absorbées par les communes. Qae peut oppo* sér là couronne à ce poavoir extraordinaire? L'appât des charges et des grÂces qni sont à sa disposition » et l'ascendant des membres les plus honnêtes et les plus désintéressés , naturel* lement attachés au trône ; et c'est à l'aide de l'intérêt particulier qu'elle parvient à empêcher le renversemrât de l'ancienne Gonstituiioo* Ainsi , la corruption et l'esclaT&ge sont nécessaires à la conservation du gouvernement mixte de la Grande-Bretagne. A l'exception des radi^ casx ) tous ne disputent que sur le plus ou le moins de dépendance du Parlement* Mais conunent établir l'équilibre et marquer un. ^tiste milieu entre l'indépendance et la dépendance absolue du Parlement britannique ? La puîs^ sance de la couronne varie avec lé caractère, le courage» le génie, les richesses du prince et de ses ministres; et le degré de ^pouvoir qui serait trop grand entre les mains de l'un , !peiit être trop petit entre les mains de Fautre* Il est donc impossible de fixer le degré précis <k la puissance ro jale qu'il &ut pour contre«balanoer les autres parties du gouvernesofenti et c'est
(4aO
ua iocâATénient irrémédiable attaché à la Constiiutton actaelle de Ta Grande-Bretagne ^tà l'ipiquité qui, s'arrogeant le droit de distribuer le3 pouvcHrs , les mit en guerre perpétuelle au lieu d'établir leur harmonie. C'est pourtant ce qu'admirent tant aujourd'hui les aveugles partisans de la Constitution britannique , et c'est selon moi le vice essentiel d'une Coqstitiuion si admirable d'ailleurs.
Comment peut- on croire que l'intérêt partie culier soit un ressort moral suffisant pour parer à cet ipLCônvénient , et faire marcher sûrement la Constitution dans son ensemble? Pour que les intérêts particuliers soient un ressort efficace dans un gouvernement , il faut qu'ils se cQordqnnem avec l'intérêt public , ou plutôt il faut'qu'ib en soient les élémens et les parties intégrantes. Que deviendrait donc le prince , $i ces grâces, ces charges, ces dignités qu'il peut distribuer aujourd'hui lui manquaient tou4 h coup , ou si l'excès de là cupidité , de la corruption et de la licence rendait ce moyen iiBlutîle ou insuffisant ? Il n'est pas vrai de dire , comme le font plusieurs publicistes anglais, qu'on doit en politique regarder tous les bom« ines comme des fripons , et faire de ce prin^ cipe la base d'un gouvernement. Cette base est
esseniiellement immorale ; elle tend à appeler le vice et la corruption au secours du pouvoir; et si malheureusement un prince était vicieux et corrompu 9 que deviendraient les mœurs pu* bliques et l'esprit national? Le patriotisme aurait à lutter alors contre la corruption de la cour; et s'il l'emportait, la victoire ne seraitelle pas terrible pour la couronne elle-même ? En coordonnant l'intérêt particulier avec l'intérêt général , la propriété repreiidra son véri« table poids dans la balance politique ; elle n'^t plus dangereuse dans les mains d'un prince puissamment riche ; elle ne l'est plus dans celles des particuliers isolés, et elle concourt avec les limites constitutionnelles et les lois fondamentales , avec les bases morales dé la légitimité et de la justice, à maintenir l'accord et l'ensemble de toutes les parties du gouvernement , et la prépondérance de l'autorité royale. L'opinion , qui est l'âme des Etats et seule fait obéir les peuples , reprend tout son empire; l'opinion d'intérêt public, du droit de puissance et du droit de propriété se confondent ensemble , et les factions , dont l'hypocrisie invoque tour à tour dans leurs écarts ces trois espèces d'opinions , sont réduites aa silence*
Lespiiblicistes anglais sont forcés de coii'venir, dans cet.éiat de la Constitution britan«* nique , qu'il faut que cet intérêt soit réglé par l'opinion. Et qui donc la formera celte opinion , si elle n'a pas dans la législation des b^ses solides , dans un siècle surtout où l'on méconnaît la légitimité du pouvoir, où la religion est un objet' de mépris ou au moins d'indifférence, où la fureur de l'indépendance l'emporte sur toute autre considération ? Un zélé partisan dû gouvernement populaire n'a pu s'empêcher de convenir qu'il était à désirer que dans seâ vicissitudes, le gouvernement britannique se résolut en ,monarchie absolue plutôt qu'en république. Il pense que la république, ne pourrait jamais ^'établir sur les ruines du. gouvernement; que dans une pareille conjoncture , s'il se trouvait un particulier assez puissant pour ramasser les débris d& la Constitution et pour en former une nouyelle , ce particulier serait en eflfet un monarque absolu , et n'aurait garde d'abdiquer son pouvoir pour rendre la liberté à sa patrie; que si la Chambre des communes, telle qu'elle existe aujourd'hui , était chargée de la législation et des soins de l'Etat, des inconvéniens se présenteraient par milliers; que si cette
Chambre venait a se congédielr elle - tnèfâe , chaque nouvelle électioa allur&erah le flainbeau de U guerre civile ; que si elle se proro^ geait sans jamais se dissoudre, on éprouverait toutes les horreurs d'une faciioo subdivisée à l'infini; C'est pourtant de ce danger que TAo'* gleterre est menacée par le vice originaire de sa Constitution. Les mœurs publiques et Fes* prit national, sujets aux inflneBces des causes morales, changent et se détériorent souvent avec une rapidité incroyable. Cest aux lois fondamentales seules à les^diriger et à les fixer. Bendons toutefois au gtourernement britannique cette justice , qu'il s'efforce de faire agir les causes morales les plus puissïtntes , la religion et l'administration de la jnstice; qu'à part la rupture de l'unité religieuse, qui est une calamité pour ce pays , il a senti la. nécessité d'unir par un lien indissoluble la religion à l'Etal. Mais cela n'éteint pas cette fureur de secte et d'esprit de faction qui lui a succédé; cela ne corrige pas le vice originaire des ins* ' titutions religieuses et des insdtutioos civiles qui se sont élevées, sur les débris de la vérita^ ble hiérarchie des pouvoirs politiques et relL* gieux.
Si les factions sont un mal difficile à extirper
< 4*5 ) et tendeBft sans cesse h ^'aecmlfré dan» toM lés Etats , cfiest jifartietilièremeAt datis nû Etat de cette natore qu'elles s'enracinent et Se propa^ gant plus rapidement; comme elles ont en main le pouvoir législatif , elles corrompent d'abord le système de la législation , qu'elles tournent à leurs intérêts et au succès de leurs projets i et ruinant ainsi le seul frein qiii puisse leur être opposé, elles mettent le gouverne* meai dans l'iaipossibilité de les extirper. C'est ain^i qu'en donnant pour base à la loi des élec* tiofts une souveraineté individuelle chiméri* qne , dies reïident illusoire le droit de suf* fiage , en lui ôt«mt le poids et l'ascendant légitimes de la propriété , et le tournent contre l'Etat, en substitoant à l'intérêt général et aux véiiiâibles libertés , te monopote de l'intérêt panicultet et des passions. C'est ainsi qu'oubliant que k justice estiUle dé la souveraine puissance, et que le jury n'est autre chose que là, puissance de t'opinibn publique qui a quelque ichdse déplus tempéré que le pouvoir purement judiciaire, et par conséquent de plus approprié à certaines affaires , elles donnent aaj^ury une extension illimitée, et lui font envahir les droits impresêriptibles de la justice royale , en faisant résider dans le peuple
la puissance du jiige.Cest ainsi que subsil^ tuant à la liberté dfi la presse une licence ennemie de tous principes religieux et monarchiques, elles rayent la religion et la majesté royale de la loi destinée à en réprimer les excès. C'est ainsi que , dans une autre loi fondamentale , elles, s'efforcent de soustraire au pouvoir royal son bras droit, la force militaire, en l'isolant dans son organisation de la volonté souveraine, et qu'elles veulent imposer des lois à la munificence royale, et la souiller, en quelque sorte, en étendant ses effets sur la félonie et le crime ; que brisant l'unité néeeSf saire de la puissance exécutrice, elles veulent en détacher et la garde nationale dans son organisation et le pouvoir administratif dans sa hiérarchie et son action. jSi lesfitctions personnelles née^ de l'amitié ou de la haine personnelle durent long-temps, les factions réelles fondées sur la contrariété réelle des. intérêts et des opinions sont bien plus opiniâtres encore. Ce double caractère de personnalité et de réa« lité a été imprimé aux factions qui désolent -^ aujourd'hui la France et l'Europe, après de si funestes révolutions. L'amertume des couver nirs, des blessures encore saignantes , tant d'intérêts froissés peuvent les multiplier à l'in^
(4^7) fini 9 si une main pviissMite ne les force au 'Silenoe. Le modéràntisme, qai voudrait les concilier en fondant ensemble les idées de vice et de vertu , de félonie et de fidélité, de religion et d'athéisme , ne peut que les irriter et les pei!pétuer indéfiniment. Dans l'Etat despotique elles sont moins apparentes , mais n'ont pas moins de. réalité; elles agissent sourdement ; le plus puissant des ordres qui composent cet Etat opprime le plus fiiible avec impunité et sans résistance. Le mal est le même que dans l'Etat où le parti prétendu national exerce une sorte de tyrannie. Ce n'est donc^ que sous un gouvernement tempéré, dont l'autorité royale est le principal cessort, que se trouve la véritable liberté politique.
Cherchons donc les conditions de cette li^ berté politique, et voyons ds^is les divers gouvernemens que nous connaissons, quelle est la distribution des trois pouvoirs, et es* sayons de calculer par4à le degré de liberté dont chacun peut jouir. Etudions d'abord la nature des diverses fondions du pouvoir, leur combinaison, leurs limites respectives, leur ^ influence réciproque et leur concert.
Dans chaque Etat le pouvoir a trois fonctions , la fonction exécutrice , la fonction lé-
gjsltiifè et U fonetkm ^i^didnire. La libené polUîque du citoyen, qoi coiimte dans cette faranquiliilé d'esprii provenant de l'opinion quel chacafi a de sa sûreté (i), n'existeraii pas si les fonctions exécutrice ei législative étaient rénqies danâ k même main, ou si la fonccien de )uge n était pas séparée de la fonction législative et es^écutrice. Il y aurait le pïos grand danger à ce que ces uroîs Êmctions dissent réunies dans le même hotnme ; qq le même corps de principaux eu des nobles ou du peuple. Ce danger n'existe pas dans^ les Etats de TEurope qui se sont formés des débris de Tf^npire d'Occiénnt, ou funtorité royale, les^ pcéragaiives de la noblesse et du clergé et les droits du peuple (nra:it condbinés éc balancés d'une manière admirable; où l'élément monarcbique formait la clef et l'équilibre des deux autres élémens, le centre d'attraction des élçmens aristocratique et démocratique. Mais ce vice dominait dans les anciennes républiques, où l'on ignorait k distribution des trois fonctions dans le gonyernement d^un seul ; il précipita la ruine de l'empire romain, oùle peuple envahit succesâvement les trois f^mctions
(ï) Montesquieu 9 Esprit des lois.
( 4^9 ) législatif e, jadieiMreeieiBéeiitrice,«l il produisit -ea Tafqute le plus monistroeaix éespplisme.
C'est 4aos le gotrreffnement des GeAMins que les Anglais ooit puisé l'idée et le mécanisme du lear. On s'ea convaincra en Usant l'admirable ouvrage de Tacite sur les mœori^ des Germains. De minoribus rébus ^ dit-il, principes constant, de majoribus omnes ^ ità tamen ctf ea quo^iie- quorum penès ple^* blem arbitrium est apud principes pe^traCr ùdiitur. lieis principaux traits du gouvanemeni briianoique'bonsisteiH; en ceijueïa fon^*^ tion législative est séparée de la fonction ésé- Ctttrice, et la fonction jùdidaiiede la ^Conction Législative et de l'e&écutrice. « De ces irrois pui«aances (i), celle de jogçr est usn ({Uôlquo soi?te invisible et nulle; il n'en re^te que delix$ et comme elles ont besoin d'une puissa»ee réglante pour les tempérer^ la partie àà Corps législatif qui est composée de nobles est trèsrpropre à produire cetefiet^Le peuple frit par ses représentans tout ce qu* il ne peut faire par lui-même; et c^est dans Chaque lieu
■!■■ .11. I ■ Il 11 .11 f , ,tl
{t)'F'ojrezAxù^V Esprit défiais, tom. i, liv. xi, chapiu« Yi, le tableau du gouyernement • h^tàlsiitatif îde là Graade-Bretagtte. >
( 43o ) priocipal que les Uabitaos se choisissent leurs xeprésentaos. Les représentiins qui oui reçu de ceux qui les ont choisis une instruction générale , n'en reçoivent pas de particulière , comme cela se pratique dans les diètes d'Allemagne. Les instructions particulières jetéraient dans des longueurs infinies, rendraient chaque député le maître de tous les autres ; et dans les occasions les pluis importantes, toutes les forces de la nation pourraient ^re arrêtées par un caprice. »
. La liberté politique est donc établie par les lois anglaises; mais les conditions les plus essentielles de cette liberté n'y sont pas remplies. La destinée de cette Constitution est de périr lorsque la puissance législative sera plus corrompue que rexécutrice. Si le Parlement venait à se corrompre , au moyen de l'initiative qu'il possède seul piour la proposition et la discussion des lois , au moyen de sa prépondérance par le droit qu'il a d'accorder ou de refuser des subsides , il renverserait tout. L'abus essentiel de la Constitution britannique vient donc de la corruption d'une partie de la Chambre des communes, et cet abus est inhérent à la Constitution.
En France , aux termes de TâTt. i6 de la
( 45i ) Charte consuiuiionnelle , le roi propose la loi , , et il a seul ce droit. La proposition de la loi (art. 17) est portée au gré du roi à la Ghambre des pairs ou à celle des députés , excepté la loi de l'impôt, qui doit être adressée d'abord à la Chambre des députés. Les Chambres (art. 19) n'ont que la faculté de supplier le roi de proposer une loi sur quelque objet que ce soit , et d'indiquer ce qu'il leur parait con« yenable que la loi contienne. Cette demande peut être faite (art. ao) par chacune des deux ChambiiBS , mais après avoir été disciUée en comité secret : elle ne sera envoyée à l'autre Chambre par celle qui l'aura proposée , qu'après un délai de dix jours. Si la proposition (art. 21) est adoptée par l'antre Chambre , ella sera mise sous les yeux du roi ; si elle est re* jetée, elle ne pourra être représentée dans là même session. Le roi seul (art. 22) sanctionne et promulgue les loisi^ On voit pàr4à qu'il existe une différence essentielle entre la Constitution anglaise et la nôtre, puisque dans l'une les reptésentans seuls ont le droit de préparer les lois et de les proposer, tandis que dans l'autre, c'est le roi seul qui a cette initiative. Il est certain que , sous ce rapport , notre Constitution L'emporte sur la Constitution anglaise , puis-
qu'au mayen de cette iBiiiativîe , la couroHne n'est pas saos ce^$e mefiaoée.d'élce esTahle par lapui^aope l^isbûire , et que n^noioins riaflueace dos représ^atans sw la legislaiioa est saffisaoïe pour donner èia i^atioû ou cejeter les lois qui Qe seraient pas eonfoiimes k ses in?* térêts ou à ses besoins^ La faculté de supplier le roi de proposer une loi ei de la préparer, et de la dilater d'avance en comité secret , est itn s4r égarant qu'aucuiiie loi mile .oru nécessaire ne sera OjKVfise; et le droit de dcmner ou de refiiser le consentement à la loi étant également réparti entre les trois, bn^nches de la puissance législative, pn ncpenti^raindre que la puissance exécutnice ait sur la confection de« lois d'autre ascendant que celui de l'opinion publique , de l'iatérêt général et de la dignité de la couronna.
En Angleterre, l'indépendance de la cou* ronne est sans cesse m^enacée par la restriction mise au droit de disiposer des forces de terre, puisque Iç roi ne peut en avoir sur pied sans la permission expresse du Parlement (art. 6 du bill des droits). 11 n'a que la faculté d'en^ tr^tenir les forces de mer selon, qu'il le juge convenable ^ ^t il n'est a cet égard que soujs la restriction |^nér|ile de recourir %a Parlement
(453) pour obtenir dés subsides. £n temps de paix» ]e Parlement a cru devoir établir un corps subsistant de troupes qu'on a porté à environ trente mille hommes , et dont le roi a la disposition. Mais ce corps n'est établi que pour une année ; au bout de ce terme , il se trouve licencié ; on l'établit alors de nouveau, comme s'il n'eût jamais existé. L'opposition de l'une ou de l'autre Chambre suffit pour empêcher cette opération. Je ne sais si cette prérogative immense donnée à la Chambre des communes, n'est pas plus funeste qu'utile à la li*. berté. L'indépendance de la couronne est le premier boulevard de cette liberté, et il est clair que le sort de cette couronne dépend ainsi eu Angleterre de la sagesse ou de la corruption de la puissance législative. C'est, je le répète, un vice essentiel à cette Constitution, depuis que l'on osa déclarer inconstitutionnelle la garde dé Charles II , et que l'a^rmée de Jacques II fut une des causes de son détrônement.
En France, au contraire, le roi (art. 14 de la Charte constitutionnelle ) dispose sans restriction des forces de terre et de mer, fet ces forces ne sont point .temporairement accordées. Cette prérogative essentielle à la dignité II. 28 .
('454) et à la conservation du trône , a reçu une atteinte dangereuse de la loi qui organise le re« * crutement et l'avancement dans l'armée. Cette loi lui enlève le droit de disposer d'une pariie des emplois militaires qui lui est formellement attribué par la Charte ; elle fait plus , sous ce rapport, que le bill des droits en Angleterre, qui laisse au roi l'entière disposition des grades et des emplois de l'armée ; et elle se met en contradiction avec l'esprit de la monarchie et la lettre de la Charte, qui veulent que l'armée soit entièrement dans la main du roi.
« Si un roi n'est pas tout dans le commandement de son armée, dit M. Burke, il n'y est rien du tout. Quel peut être l'effet d'un pouvoir qui n'est placé que de nom à la tête de l'armée, et qui n'est pour cette armée ni un objet de reconnaissance ni un objet de crainte? Rien ne convient moins à ladministration d'un objet qui , partni tous les autres , est encore le plus délicat, je veux dire le commandement suprême du militaire. II. n'y a qu'une autorité personnelle, réelle, ferme » effective et agissante par elle-même, qui puisse convenir à cet emploi. Il est même dans l'esprit du militaire de rechercher par inclination le genre d'autorité qui est nécessaire à sa nature. »
( 435 ) Il faut que le roi de France prenne garde de se laisser enlever aucune de ses prérogatives , et particulièrement celle-ci. Une faction a pour but dé les détruire toutes, et de faire résider aussi la souveraineté dans les Chambres. Le plus léger progrès est pour elle et pour la couronne d'une importance infinie. On peut opprimer la couronne, et au besoin la dégrader au moyen d'une seule de ses pré* rogatives qu'on lui a arrachée. C'est un dépôt sacré sur lequel elle doit veiller sans cesse , et le perdre un instant de vue, c'est exposer avec le trône toutes les libertés publiques. On n'aurait pas en France les barrières qui sont opposées en Angleterre à l'envahissement de la Chambre des communes. C'est, indépendamment de cela , l'esprit de faction et non d'opposition , qui animerait la Chambre dés députés qui se rendrait souveraine, et ce serait fait de la monarchie le jour où le roi aurait perdu de l'ascendant que lui donnent son initiative et ses prérogatives. Que dis-je? Il s'est déjà lui même lié les mains en cessant de diriger et de maîtriser: d'une manière absolue l'organisation de l'armée; et sans la vigilance et la fidélité de deux ministres incorruptibles, on peut voir ce que serait aujourd'hui la France
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( 436 ) avec son armée organisée par une telle loi. Si en Angleterre l'opposition devient factieuse , si , sous prétexte de prétendues ré* formes, les radicaux parviennent à se rendre maîtres de l'opposition , on peut prédire aussi que c'en est fait du trône de la Grande-Bretagne. Cependant c'est cet esprit de vertige qui domine aujourd'hui dans plusieurs Etats de l'Europe. Le jacobinisme , sous le masque de rintérêt national , s'introduit dans les Constitutions, s'y installe comme souverain, en ne laissant à la royauté qu'un fantôme de pouvoir. M'osani attaquer les trônes à force ouverte, il les mine sourdement. Malheur aux souverains de l'Europe s'ils nç se hâtent pqs d'extirper cette fection subversive de toiut or« dre! C'est à la France, qui marche à la tête de la civilisation, à en donner la première l'exemple, et à insister au congrès de toute la puissance de son crédit, du géni^ et de l'influence deses plénipotentiaires, pour le rétablissement des bases fondamentales delà monarchie et de la liberté politique partout où elles sont renversées.
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CHAPITRE XIX
De la discipliile des Cbambres représetiUtiyes.
On voit que le gouvernement représentatif est d'autant plus parfait, qu'il est plus monar'* chique dans son principe et dans ses institua lions y que son action tend à donner & la reli-^ gion , aux lois, aux mœurs et aux bonnes doc^ trines , une nouvelle énergie. Le point capital est donc de bien diriger cette action , et de la soumettre à une discipline sévère.
Les doctrines anti- chrétiennes et anti- sociales professées à la tribune d'une Chambre représentative, portent avec la rapidité de la foudre l'incendie sur tous les points de l'Eu-» rope. Il est donc de la plus haute importance que des moyens efficaces de répression soient adoptés par chacune de ces Chambres dans( rintéiêt de sa dignité, et par le congrès dans l'intérêt de l'Europe.
En Angleterre, une discipline sévère rend un orateur responsable des discours séditieux , attentatoires à ia dignité de la religion, du
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trône et de la nation ; et la Chambre des communes peut , après l'avoir force à lui faire à genoux et à sa barre, amende honorable ^ le rejeter de son sein , et même le faire enfermer.
Un article formel des résolutions du congrès doit obliger les chefs des gouvernemens représentatifs à proposer sans délai un règlement sévère , qui investisse les Chambres représentatives de pouvoirs suffisans pour pré^ venir de tels Attentats dans la personne de leurs membres.
Un autre article doit les rendre justiciables pour les discours qui tendraient à troubler la paix de l'Europe , du conseil-général européen.
La liberté de la tribune et la cause de la liberté politique constituée par les gouvernemens représentatifs, auraient trop à souffrir de la négligence et dé la mollesse des gôuvernans, sous un rapport qui intéresse si essentiellement le bonheur des peuples.
La liberté de la presse serait un fléau pour lous les peuples civilisés, si elle dégénérait en licence et attaquait la religion et les bases de Vordre social. Il faut que les souverains prennent ensemble l'engagement formel de sévir
(459) contre celte licence , et de réprimer les abus d'un droit qui cesse d'en être un dès qu'il, viole les premiers des devoirs. On sent en effet que les mesures répressives adoptées dans un Etat seraient insuffisantes, si la presse des Etats voisins y importait des écrits licencieux et impies. Il faut donc entre tous les Etats , similitude et concert dans le principe de la loi fondamentale relative à la liberté de la presse.
On doit signaler ici à la reconnaissance publique cet acte de sagesse du grand eonseil de Lausanne,, qui a inséré dans sa loi relative à la liberté de la presse, une disposition excep* tionnelle qui soumet à la censure les écrits que voudraient y publier les étrangers; n& voulant pas plus offrir aux corrupteurs les moyens d'importer chez les peuples voisins leurs poisons , qu'aux traîtres un asile contce la vengeance des lois de leur pays.
CHAPITRE XX
De la distribution de puissance y oa du système politique qui doit servir de base à la cûnfêdération européenne.
La distribution de la puissance en Europe doit tendre à fortifier les institutions reli» gieuses^ mondrcbiques, aristocratiques et \i^ hreSi dont nous Tenons de parler^ et comtne toutes ces instuutians puisent leur force dans l'uâité politique et religieuse, le système territorial et constitutif de l'Europe et de chacun' des Etats qui la composent doit tendre également à Tunité, Il j a dans les diverses puis* sauces de TEurope une hiérarchie et une subordination morale qui les tiennent dans une étroite dépendance les unes des autres. La France et rAngleterre entraînent immédiatement dans leurs orbites l'Espagne, le Portugal, la Sardaigne, les Etats d'Allemagne, l'Italie, les Pays-Bas, et une grande partie de . l'Amérique et des Indes , et elles exercent une puissante influence sur le Nord. Leur supériorité se fera sentir chez tous ces peuples; Içurs
triées leur seront à toas funestes. Une fausse et imprudente imitation de la Consiitutlon* britannique , ou un mélange mal entendu de la monarchie, de raristocratie et de la démocratie, a causé et pourrait causer encore la' perte àe la France; ses déviations ont été imitées par l'Espagne, le Portugal, le Brésil, Nâples , Turin , et pourraient Fêtre par les Pays "* Bas et certains Etats d'Allemagne. La contagion des erreurs de TAngleterre est moins rapide que la propagation des erreurs de la France , par rapport aux autres peuples de rSurope, à raison de Tespritde prosélytisme du peuple français , et de Vu^î^^i'^^^î^é ^^ sa littérature et de sa langue ; mais il y a solida*^ rite de vertus et de vices , de perfection et de désordre , de bonheur et de malheur entre ces deux nations. En guerre ou eii paix, elles né peuvent agir Tune sur Tautre que pour s'ainé-' Horer ou se corrompre et se détruire ensemble. Cette vérité fondamentale qu'il y aurait de lat mauvaise foi à vouloir contester aujourd'hui , impose à ces deux peuples la nécessité d'une union indissoluble pour maintenir Tordre et l'équilibre continental. Sans cette union, la confédération européenne dont je viens dé tracer le phi n est impossible. Celle union est
indispensable sous le double rapport politique et constitutionnel.
Henri IV et Elisabeth, les deux plus grands souverains de l'Europe, avaient profondément senti cette nécessité d'une étroite alliance entre l'Angleterre et la France , et en avaient fait la base du plan de confédération européenne , dont ils avaient ensemble combiné et arrêté l'exécution. L'Angleterre comme la France est essentiellement intéressée à concentrer ses forces sur son continent, et à ne point chercher à s'agrandir. Mous pouvons ajouter à l'opinion d'Henri IV et d'Elisabeth , qui s'entendaient en politique et à gouverner les peuples, tout le poids de l'expérience de trois siècles qui les justifient.
Depuis l'époque de ces règnes célèbres , le vice fondamental de la diplomatie fut de s'écarter des lois nécessaires de l'harmonie politique , par conséquent du premier besoin des sociétés humaines, pour se livrer à la critique, à la calomnie , aux haines et aux préventions nationales , à l'aveuglement et à la préoccupation d'intérêts particuliers , à l'intrigue et à la corraption. Ces préventions réciproques ont substitué à cette opposition modérée de natpre à maintenir l'équilibre entre TAngleterre
ei la France, une rivalité funeste. Lés guerres ^e la succession d'Espagne , de la succession d'Autriche, furent également funestes à toutes deux. Les guerres de 1756 et années suivantes, contre la Prusse, par Teffet de Tinepte traité d'alliance avec FAutriche , furent mortelles à la France; et cependant, durant cette querelle des deux rivales qiii causaient tout ce mouvement en Europe, l'équilibre du Nord est rompu par le partage Ae la Pologne; les puissances du Nord pèsent sur le Midi ^ et cet événement renferme le germe de tous les évènemens ultérieurs. La puissance prépondérante de la Russie tient dan3 sa dépendance inévitable le cabinet de Berlin, et entraine avec l'union indissoluble de ces deux puissances , une partialité nécessaire en faveur de la Prusse dans les négociations. Celte prépondérance de ces deux puissances commande au congrès de Vienne, et fait perdre toute influence à l'Angleterre et à la France dans la distribution de la puissance en Europe. A peine peuvent -elles obtenir la conservation de la Saxe , qu'on voulait anéantir. Voilà la conséquence ultérieure de l'état d'hostilité de l'Angleterre et de la France , et de celte préoccupation exclusive qui , les faisant s'observer
Tune l'aulre» dëtourûait leurs regards d'objets plus iroportans qui intéressaient avec leur des^ tinée celle de toute l'Europe. La réaction de la France sur TAmérique septentrionale en^ traîne rcpuisement de l'Angleterre en hommes et en argent. La réaction de l'Angleterre sur la France, par la révolution française, a produit, avec une guerre de trente ans, une haine tiationale, qu'il fallait pourtant une fois étein«> dre. Il en est résulté des invasions terribles, au lieu de Textirpation du germe révolutionnaire de 1 793 , par une politique modérée et désintéressée, et un épuisement égal de toutes les puissances. Mais ce qu'il y a de plus triste, c^est que la démagogie a tiré de là un ascenr dant prodigieux sur les nations, parce que les souverains sont présentés sous de fanx jours, et que les ressorts des sociétés secrètes el des jacobins s'appuient dans les souffrances des peu pies é De là les systèmes d'emprunts , de forces militaires considérables et permanentes, d'accroissement de richesses mobilières , d'en* vabissement et de dégradation de la propriété territoriale; de là l'étonnante facilité avec la-* quelle les fauteurs de troubles font adopter aux peuples les doctrines les pins absurdes et les plus dangereuses; car, comme l'a fort bien
( 445 ) dit M. Canning dans son discours atix com« munes : «r Les époques des grand|6' calamités nationales ont toujours été favorables à la pro-* pagation des doctrines tendantes au bouleversement. Ces doctrines sommeillent pendant le cours de la prospérité ; elles se montrent lorsque le malheur a préparé l'esprit public à ea recevoir le poison. »
L'union de l'Angleterre et de la France est plus nécessaire aujourd'hui que jamais, par la perte que la première a éprouvée de sa puis* sance fédérative dans le !Nordj et l'on peut dire même que celte influence a baissé à tontes les guerres. Pitt, en 1800, refuse là paix, de concert avec I'x4iulriche j et TAngleterte, pour fruit d'une politique intéressée et d'une guerre ^ là France, non à la révoluti^^ française, conclut seule la paix avec désavantage en 1 80 1 , à Amiens, La guerre recommence en i8o5; dix ans après, trois centres de puissance exislent en Europe, l'Angleterre, la France et la Russie^ et en 1814» il n'y a plus qu'une puissance prépondérante , la Russie. A la fin du poiigrès de Vienne, celte puissance devient dominante , et le cabinet de Londres aiiend et fait altendre au Parlement ce que la dictature 4e l'Europe décidera. L'Angleterre parait re-
prendre <;QeIquc égalité à Waterloo, et la perd de nouveau à Paris pendant le commencement des négociations. Le Danemarck est nul sur mer^ et, sur terres il est dévoué à la Russie par des liens de famille et sa position. La Prusse est liée à la Russie par des liens bien intimes , outre le lien nécessaire de dépendance où Va placée rénorme puissance de la Russie. Il en existe de semblables entre la Prusse et la Bavière; rAllemagne méridionale est dévouée à la Russie, et elle est pour la neutralité plutôt que pour TAngleterre; la Russie et la Bavière sont unies; le roi des Pays-Bas est uni à la Russie par des liens de famille, et l'Angleterre ne peut compter d'ailleurs sur la force et l'union de ce royaume de nouvelle création ; les Etats d'Italie sont sous le poids du cabinet devienne, qui consomme loo millions leur appartenant ; et l'Angleterre ne peut compter sur la politique expectante du cabinet de Vienne. Elle n'a donc point d'alliés essentiels dans le Nord sur lesquels elle puisse compter; elle doit donc s'abandonner à cette loi naturelle qui l'unit à la France pour former dans le Midi un contrepoids au Nord, qui échappe également à celle-ci. Quedis-je? l'irruption et le débordement possible de la puissance
( 447 ) rosse dans le Nord, jusqu'à TElbe ei aux monts Carpathes, intéresse mille fois phiS encore l'Angleterre que la France ; en ce que la réunion de toutes les nations belliqueuses et maritimes, habitant autour de la mer Baltique, amènerait l'établissement d'une marine formidable, la seule qui jamais puisse lutter avec les dominateurs de TOcéan. L'Espagne et le Portugal sont pour long- temps effacés de la politique européenne. Ainsi , quand la force des choses, l'expérience d'une rivalité funeste de l'Angleterre avec la France et l'épuisement causé par ses guerres , nç l'uniraient pas à la France; quand l'esprit d'indépendance et de révolte qui en résulte, et qui tend à briser les ressorts de$ gouvernemens , ne les rendrait pas toutes deux solidaires , sa position relative dans la politique de l'Europe, lui ferait une loi de cette union avec la France.
Cette union sera le prélude et la base, comme du temps d'Henri IV et d'Elisabeth, de la paix universelle et de la confédération européenne. Le maintien de la civilisation et la consolidation de toutes les institutions utiles, so6t subordonnés à l'équilibre continental , et cet équilibre dépend essentiellement de l'union
(448) de l'Angleterre et de la France, et de la bat* lance entre le Nord et le Midi.
L'équilibre continental est à TEurope ce qu'est la juste proportion des parties dix corps humain k l'existence. Chaque corps de nation tient de Dieu des frontières naturelles, des lois, des mœurs et un langage distincts; et comme on voit une hiéiarchie et une balance conbervatrices se former dans chaque société par* ticulière , l'Europe a vu se développer sur sa surface des masses et des puissances principales qui , entraînant dans leurs orbites des Etats moindres, se sont elles-mêmes balancées. La -nature a préservé ces puissances des ravages des passions politiques , en leur donnant pour barrières des limites matérielles et morales inviolables , comme elle a préservé chaque Etat de l'irruptiop de la^iicence et de l'anarchie, en élevant des barrières entre les différens ordres ou corps qui le composent. Quand les guerres et les traités ont violé et déplacé ces limites sacrées , conditions essentielles de la force de chaque nation et du repos de toutes y cette dislocation violente a disséminé des germes de corruption dans tous les Etats ; et malgré le prestige d'une gloire et d'une grandeur éphémères , l'observateur attentif a vu dans chaque
( 449 ) Etat la CoDStitmion , l'administration , les doctrines , les mœurs et les lois se corrompre et se dissoudre.
Or, la rupture de la balance du nord et du midi de l'Europe, opérée par Torgueil et Tarnbition , à la faveur de certaines prétentions religieuses ou politiques, a enfanté et nourri le monstre révolutionnaire ; et pour nous renfermer dans deux siècles , Taction et la réaction efiroyables et continuelles de TAngleterre , de la Hollande et de l'Autriche sur la France , de la France sur l'Angleterre, la Hollande et l'Autriche, etc. , les guerres que leurs rivalités ont produites , et la ligue copartageante du Nord ont entraîné la démoralisation de l'Europe. Le système Subreptîce de négociations et de traités, l'entretien de grandes forces mili« taires permanentes , le système des emprunts destinés à les soutenir , l'accroissement des richesses mobilières qui en fut la suite ,resprit d'agiotage et de jeu qui tendit à envahir et à dégrader la propriété territoriale, les germes d'hostilités nouvelles déposés dans chaque traité nouveau , l'épuisement et le mécontentement des peuples ont produit partout raltératiôa.des lois fondamentales, l'irruption des' doctrines les plus monstrueuses et le l'ègne de II. 29
ranarchie. Gependanton n'a rien fâîiouf presque rien fait encore pour rendre à l'Europe sa doit* ble loi fondamentale, c'est-à-dire son équilibre et le principe monarchique et religieux combinés ensemble. Les derniers traités ont constitué l'Europe contre la France ^ comme si elle était encore en armes contre le despo* tisme de Buonaparte. Mais l'Europe n'a point été constituée dans ses diverses parties et dans leur ensemble, dans la vue d'un équilibre durable et d'un long repos. Il fallait sans doute terrasser en France le despotisme et l'anarôhie ; mais la première condition à remplir était de rendre la France monarchique une puissance imposante, afin qu'elle pût, par l'ascendant moral que la nature lui a départi sur l'Europe » y rétablir la circulation de la vie sociale, comme elle y avait répandu le poison de ses doctri^ nés. Les autres Etats , qui n'ont pas reçu de la nature une assiette aussi fixe , ont besoin d*êtrè constitués à l'intérieur et à l'extérieur pour eux-mêmes et leur propre bonheur, et non dans la vue de former des bamètes comte la France. La Russie « la Prusse, l'Autriche, l'Italie , la Hollande et l'Allemagne doivent avoir pour constante pensée de se constituer elles-mêmes par la fixation de leurs limites et
6e leurs fronti^es^ dans leurs rapports avec les droits et les besoins de chaque peuple, et l'équilibre général de l'Europe. L'Europe entière doit ensuite se coqstitper d'une manière absolue et permanente. Faut^il pour cela chan«^ ger la distri|>utîon de puissance et de territoire fEiite par les précédens traités ? INon ; mais il fJEiut au besoin la modifier, et, dans tous les cas, la consolider par des : confédérations qui en Ijjent toutes les parties, les fassent concourir à la composition du tout, balancent les grandes masses tout en l^s unissant, concentrent, par des lois fondamentales et communes, dans un seul corps , toutes les parties que la nature , le climat,, les mœurs, les lois et le sol ont ren* dues homogènes, et forment ainsi de ces confédérations particulières, la grande harmonie européenne.
Les fondemens de cette balance entre le le Nota et le. Midi , deux choses inséparables et corrélatives, doivent donc être solidement établis » car les hommes passent, et les vices du système continental deviennent les ressorts funestes des passions de ceux qui leur succèdent* C'est donc sans aucune espèce ^e jalou- S(ie ou d'hostilité que le midi de l'Europe doit i 8!or(pEiniser et se constituer pour opposer un
( 45M |>Ofds r^gulaleur au poids du Nord. C'est dans( Fimérêt de la civilisation et de la paix euro* péeiine>
L'Angleterre et la France , solidement unies, entraînant dans leurs orbites l'Espagne » le Portugal , l'Italie et une partie de l'AUemagâe, encrassant, par leurs relations, le nord de l'Europe, le monde entier et plus spécialement l'Amérique , y porteront le bienfait des véritables lumières , la concordance des lois tra< ditionnnelles et fondamentales dont elles ont conservé le dépôt , avec les institutions qu'exî*gent les circonstances et la marche du siècle. Elles seules possèdent le régulateur des Constitutions monarchiques et libres , et Ton ^euc' bien dire que c'en serait fait du midi de l'Europe et des peuples qui saisissent avidement les idées nouvelles , si ce régulateur disparais-' sait en Angleterre et en France.
En effet , le nord de l'Europe , à Texception de l'Autriche , n'est point encore constitué. Il naît à la civilisation , après avoir été , par les vices de sa Constitution, en proie à de longs déchiremens intérieurs et extérieurs; le philosophisme» y a pénétré et s^y est mêlé avec l'esprit de secte ; si le luxe et le relâchement des moeurs s'y joignaient, ces peuples, appelés ci
(455) être par leur héroistne et la vigueur de leur caractère, la pépinière, le soutien et l'boBneur de l'EuropCt périraient inévitablement. Or, ce$ vices s'attacberaieat infailliblement à un développement démesuré de territoire ^ue la civilisation la plus perfectionnée peut & peine sup-* porter, et ne supporte pas long-temps. Il est donc de Tintérêt essentiel , je ne dis pas seulement de la gloire, mais de l'existence des Etats du Nord, de suivre dans leur développement les limites fixées par la nature et là sagesse de la puissance supérieure , qui règle l'organisation des empires comme celle des individuSé Ce qui a fait et ce qui fera la force et la grandeur de l'Angleterre et de la France , c'est uniqitementle soin religieux de se renfermer dans leurs limites naturlelles; elles n'ont jamais éprouvé de revers ni de véritables malbeurs, que lorsque leurs souverains ont voulu sortir de leurs continens. Les Etats du Nord dpi v eut donc se régler sur elles , et ont besoin de l'influence monarchique de l'Angleterre et de la France , autant qu'ils auraient à redouter leurs dévialions. .
La Russie , appelée à j<Kier en Europe un grand rôle , doit faire consister sa puissance dans sa force morale; et sa force morale dajas
h fixation définitive des froniiènes que la tia-» tore a assignées à ce grand empire. Avec son territoire immense et inaocessible , selsf 5o mil* lions de sujets belliqueux , et son accroissement annuel de 5oo,ooo habitans , la Russie ne doit avoir d'autre pensée que de calmer les inquiétudes nécessaires que cette puissance colossale fait naître et doit lui inspirer à elle» même. £Ue peut en efiet, sous un czar entrepre^ nant, s'étendre, en une ou deux campagnes ^ jusqu'à l'Elbe et aux monts Garpatkes , depuis Hambourg jusqu'à Odessa. La Prusse et TAu* triche ne sont point assee fortement constitnées vers le nord pour mettre obstacle à <:ette irrup* tion possible dans l'avenir, abstraction faite du caractère magnanime de Uempereur Alexafndre. Il est donc de leur intérêt fondamental, comme de l'intérêt bien entendu de la Russie , je ne dis pas d'abandonner la Pologne à ellemême, mais de lui procurer, de concert avec toutesles autres puissances, une organisation et une existence en corps de nation distincte et séparée de la Russie. C'est le seulmoyen de balancer dans le nord-est la puissance russe; de fortifier laPrusseet l'Autriche contrele danger d^une invasion facile et immédiate; de conserver à quelques nations du nord et du centre de l'Eu-
(455) rope , cet espril public et cette énergie d'indë* pendance qui leur fassent repousser l'idée seule d'un tel bottleversement; en un mot, de fixer tous les peuples dans ces orbites politiques et morales, dans ces liens d'attraction, d'intérêt ,^ d'amour et de. parenté, dans lesquels chacun ^'eux est appelé à vivre dans son intérêt et dans celui de toute l'Europe; et d'établir ainsi une ligne irrévocable de démarcation entre le nord et le midi de l'Europe.
La Prusse, destinée a être tout ensemble le boulevard de rAlIemagne et la gardienne de 4fes libertés, doit moins songer à s'étendre <qu'à sc' former un corps d'Etats homogènes , à se constituer intérieurement et extérieure*- .ment ) du.côté du Nord, d'une manière forte et durable.
L'Autriche , fidèle à ses traditions , à la sa* gesse et à la fermeté de son administration iur térieure, doit porter cette expérience, cettedécision et cette sagesse dans sa politique ex**térieure et dans ses rapports avec les peuples adjoints à sa monarchie. Toute son attention doit d'abord se porter vers le Nord, sur les dangers éventuels qui la menacent , et sur le poids à opposer au nord-est dans Tindépen* dance de la PcUogne,, à la prépondérance de.
( 456 ) la Russie. Son extension en Italie est inutile pour fortifier ses frontières ; car la Bohème , le Tyrôl et la Transylvanie forment troi^ grandes citadelles naturelles , qui n'ont besoin pour braver des forces ennemies supérieures , que d'un petit nombre de places fortes et d'une armée bien commandée. Ces trois bastions sont liés par d'excellentes lignes de défense ; les montagnes du pays de Saltzbourg unissent la Bohême au Tyrol ; et une grande forteresse sur le Danube fermerait la. vallée de ce fleuve. Du côté du Nord » la grande chaîne des monts Carpathes rattache la Bohême à la TransylvS'uie^ les deux vérsans de cette chaîne appartiennent en totalité à TAutriche , et elle peut par conséquent sy retrancher autant qu'elle le voudra. Au midi , le cours du Danube et les places fortes de Temesvar, de Pctérvaradin , de Carlstadt et autres, couvrent la grande plaine de la Hongrie.
L'Autriche ne doit donc chercher sa force que dans l'union morale de toutes les parties de sa monarchie , par la conservation de leurs droits respectifs, et leur attachement à un sceptre protecteur.
L'Autriche ne doit donc pas hésiter à substituer, comme en Hongrie, ([ont les peuples
jouissent d'une Gcmstitalion forte et libre , nne sorte de suzeraineté pour les pays d'Italie adjoints à sa nionarcliie, au lieu et place de cette souveraineté absolue qui choque les peuples conquis , ou plutôt elle ne doit prétendre sur eux que cette souveraineté éclairée qui ne les gouverne que dans leur intérêt, et met un pa-^ tronage et une administration jprotectrice à la place de l'exercice de ce droit de propriété j mille fois plus insupportable a un peuple ad-' joint, qu'au peuple dont le souverain est le monarque- né.
Celte vérité s'applique à la Suède et à la Norwége , à la Prusse et à sqs nouvelles possessions, à la Sardaigùe et à Gênés , au Portugal et auJSrésil, à l'Espagne et à l'Amérique méridionale, etc. , etc. Il faut améliorer et allé* :ger tout ensemble les liens de la dépendance des nations aggrégées, et bien convaincre les peuples que si le souverain pouvoir doit être inébranlable, c'est pardessus tout dans leur intérêt;
Ces sacrifices apparens de droits territotoriaux, accroîtront la puissance morale des rois , et perfectionneront et établiront partout cette unité monarchique qui consiste, potir 4:haqud Elat^ à être mille fois plus fort de ses
(458) aâectkmSy^eao&.e^rit paUic, de la eonltgùiié et âe Fonion de ses parties , que de retendue de âon territoire. Ainsi se formera naturellement cet équilibre moral de l'Europe , qui dérivé de l'harmonie mainttenue aa sein des grandes monarchies conservatrices y et de leur force concentrique et excentrique. Ainsi se formera en Europe celte aristocratie d'Etats, nécessaire au monde social comme à une so» ciété particulière , par la tendance et l'union de tous les petits Etats avec les emprres dans les orbites desquels ils sont appelés à $6 mouvoir.
L'Europe ne présentera plus cet amas de pièces détachées^ dont cWune prenait fort peu d'intérêt au sort des autres , et ne se mêlait que de ce qui la touchait directement; la civilisation acquerra dans le nord et le raidi dé l'Europe une puissance durable; et si jamais, des difficultés et des guerres s'élevaient ^ ce qui n'est pas probable, d'après cette confé* dération européenne , elles auraient leurs limites naturelles et une courte durée , et Ton ne verrait plus de ces guerres à outrance , et véritablement corruptrices , qui ébranlent les Etats dans leurs fondcmens, et qui recèlent dans leurs fureitrs des germes de révolution
et de dégrudation pour mis les empire^* Jj'Allenaagae^ pour obéir à cette ioi d'unité, dojlt être coustituéé de manière à former un seul corps , au besoin , de la diversité de ses parties , et les Etats composant la confédéral lîoQ germanique doivent être indissolublement unis .entre eux par la force d'une autorité supérieure.
L'autorité de l'empereur n'est plus que no<minale : il me semble que la rendre plus réelle, et la mettre à la nomination des éleoleurs, ayant droit de choisir parmi tous les souverains de TEurope, ce serait pourvoir lout ensemble et à la base de la balance con<tinentfile, et au bien*être, à la sûreté, et à la liberté permaneo^te des Etats d'Allemagne.
L'Empire redeviendrait ainsi .une dignité à laquelle tous les princes , et nommément ceux d'Allemagne , pourraient prétendre , et une dignité d'autant plus flatteuse, que l'empereuf: serait déclaré le chef et le premier, magistrat de la république chrétienne ; qu'on étendrait à cet égard tous ses privilèges, bien loin de les diminuer; parce qu'on supposerait que cet hour neur ne serait plus déféré dans la suite qu'au plus digne. Cette institution serait conforme à l'origine et à la nature de l'Empire , auquel
l'empereur d'Autriche n'^it jamais plus de drôa qu'aucun des princes d'Allemagne , et même dé l'Europe ; témoin Charles-Quint , le plus puissant de tous , qui ne fut élu empereur qu'à des conditions qui maintenaient intactes la masse des lois constituant la liberté de l'Empire , et qui renonça formellement surtout à l'hérédité delà dignité impériale dans sa mai« son.
De cette manière, les liens qui uniraient tout l'Empire seraient plus étroits , le corps germanique plus fortement constitué, mais aussi plus indépendant , plus un ; et il serait véritablement alors la voûte sûr laquelle reposerait la balance de l'Europe , puisque son chef serait regardé comme le chef et le magistrat de la confédération européenne. Chacun des Etats de FEmpire aurait sa valeur réelle et son indépendance; il n'aurait plus à redouter la pré* pondérance de ses voisins. La Saxe ne serait plus réduite à exister dans une double dépendance à l'égard du roi de Prusse, qui est sa partie adverse, et dont les Etats entourant et coupant les siens de tous côtés , la forcent à le ménager sans cesse , et à l'égard de la cour de Vienne , dont la protection lui est si nécessaire auprès d'un tel voisin. La Bavière serait
( 46i ) également indépendante , et ne serait plus ex** posée à ce droit de convenance que deuxjpoisins ambitieux pourraient si facilement exercer si^r^lle , ^c. A Tindépendance de sas mtra^ bres , ^ar- i^(^i|É4ération germanique joindrait donc la force de leur union , et l'empire ger* manique ne serait plus un sujet de rivalité,' de .division et de guerres sanglantes en Europe.
Le Nord ainsi constitué, le Midi l'est na« turellement pi^r l'union indissoluble de l'An^' gleterre , de la France , de l'Espagne , du Portugal et de ritalie. 11 y a nécessité, commet nous l'avons dit , dans l'union de l'Angleterre et de la France , car l'histoire de la rivalité de ces deux peuples, profondément méditée, nous apprend que tous les coups qu'ils se sont portés leur ont été funestes à tous deux ensemble, et qu'ils ont creusé de leurs propres mains l'abime où la civilisation et l'Europe menacent de s'engloutir. L'union de la France, de l'Espagne et du Portugal n'est pas moins indispensable, et ralliance avec ces nations fut toujours un besoin pour l'Italie. Le midi de l'Eu rope est donc indissolublement uni par la nature pour former le poids de l'un des bas-' sins de la balance qui fait équilibre à celui du
Nord y et cette balance reposera sur le corps germanîqiie. Ainsi seront h jamais séparés pour la guerre et réunis pour la paix le nord et le midi de l'Europe.
Mais il faut que TEspagne et lé Portugal soient préalablement rendus à leurs lois fondamentales et monarchiques ; et <^et argu* ment, tiré de l'équilibre politique de l'Eui^ope, n'est pas le moindre de ceux qui nécessitent Uintervention des puissances dans les affaires d'Espagne.
. Il faut aussi que l'Italie forme une confédé* ration modelée sur celle du corps germanique ou de la Suisse , qui resserrera le lien commun et fondamental qui unit toutes ses parties appelées à former un tout, et qui , en laissant sub« sister le gouvernement, les lois , les privilèges çt les droits de cbacun , assurera les intérêts et le repos de toutes. Malgré la différence de ses gouvernemens , l'Italie est un corps esaen-tiellement un par son territoire , sa langue , ses mœurs et ses intérêts généraux , et son poids, comme corps de nation , est indispensable à la balance de l'Europe dans le Midi. Les lois fondamentales de cette association pourraient être puisées dans la Constitution de Venise^ de Lucques et de Florence» en corrigeant Fane
C 465 ) par Tattite; car si Tenserobte de chacune est vicieux, elle renferme pouriant d^ palrties ex^ cellentes, témoin la république de Venise ^ où la distribution des pouvoirs , si l'on considère le seul ordre des nobles » était admii'a^le. Un grand conseil national y serait formé sur le modèle de la pairie , de ses attributions et de sa compétence, de son organisation en cour ju« diciaire et en grand conseil , telle que je Fat expliqué dans ce volume, chapitre XVII, avec cette différence que les membres députés par les différens Etats seraient amovibles et change tous les trois ans , comme ceux du grand conseil européen ^ Ce conseil > présidé par le Saint-Père, et siégeant à Rome , s'occuperait incessamment des intérêts généraux de l'Italie , de sa sûreté intérieure et extérieure , du perfectionnement des lois fondamentales et du système général d'administration, de la ré« ptession des crimes qui troubleraient la tran» qiiillité de la eonlédération , de la surveiU lance et de l'extirpation des sociétés seccè* tes , et proposerait tons les rix mois ou tous les ans , an grand conseil européen , les me* sares les plus efficaces pour améliorer les rapport^ dû clergé avec les Etats, prévenir et détruire les abus qui se seraient glissés dans ces
(464) rapports corrélatils , et affermir les basés de hi civilisation et le christianisme. Cette confédération italienne , ou ccmfédératiosi de l'Ëglise , telle que l'avaient déjà conçue Henri IV» Eli-* sabeth et Sully, dirigée par le plus sage des princes et le moins propre à donner de Tom* brage aux autres (le Pape), deviendrait en Eu* rope on corps imposant , animé d'un esprit pu^ blic qui anéantirait , par la force de son unité , les £aiQtions et sociétés secrètes. Le roi de Sardaigne, des Deux-Siciles , Tempereur d'Au-' triche, en sa qualité seulainent de roi de Lombardie, le grand*duc de Toscane y le duc de Parme et de. Plaisance , etc. , entreraient dans cette confédération. La domination autrichienne prendrait alors en Italie. nn. caractère national et permanent , et son administration un caractère paternel et désintéressé. La répugnance des. Italiens pour cette domination , expressément avouée .par tous les hommes d'& tat , cesserait , et ce peuple vaillant et généreux , dont lade^tinée sera toujours, quoi qu'on fasse , de jouer un rôle important en Europe, reparaîtrait fort de sa Constitution et de sa sa-gesse, de son habileté dans les sciences , les arts et la politique, et brillant de gloire et de civilisa* tion , du sein des révolutions et jdu despotisme^.
La liitératurai el les beouacrarts , les doctrines cÈ la saine poUtiqoe en recevraient en Europe une nouvelle force et un nouvel éclat; la monarchie et le christianisme , représentés par un chef (Tune grande prépondérance , se consolideraient et puiseraient dans une telle as80cia#tion la plus grande énergie en Europe et dans le monde entier. « Loin d'être de Vavis de ceux qui ont déclamé contre la grandeur de la cour de Rome^ et qui voudraient ramener les papes au temps où les chef» de l'Eglise étaient réduits k la puissance spirituelle et à la seule autorité des defs , je penae , dit M. le président Henault, quil était nécessaire, pour le repos général de la chrétienté^ que le SaintrSiége. acquit une puissance temprorelle. Tout doit chan*ger> en même temps dans le monde si Toi^ veut que la même harmonie et le même ordre y subsistent. Le Pape n'est pliis , comme dans les commebcemens^ le sujet de l'empereur; depuis que l'Eglise s'est répandue dans l'univers , il a à répondre à tous ceux qui y commandent, et par conséquent aucun ne doit lui commander 9 la religion ne suffit pas pour imposer à tant dé souverains^ et Dieu a justement permis que le père commun des fidèles entretint par son indépendance lé respect qui lui est dû. » n. 3o
(466) Un surcroît de puissance temporelle est plus nécessaire encore aujourd'hui au Pape^ depuis que l'impiété est devenue une puissance qoi attaque tous les Etats, et que Faction du christianisme doit se mêler à tout pour saurer la ci* vilisation.
Ce principe de confédération tendant à con« firmer les traditions, les mœurs , les préroga^ tives et les droits éd chaque Etat, les intérêts communs et le repos de tous, qui consiste, à conserver à ^chacun ce qui lui appartient, et à faire à la masse tout le bien possible, sans nuire aux intérêts de personne; ce principe qui t^Eid à bannir l'égoisme du gouvernement et des moeurs des nations , et à prévenir, en politique générale comme en administration , la spolia* tion, la centralisation et la fiscalité, doit s'appliquer aux provinces qui composent la monarchie prussienne et le royaume des Pays- Bas nouvellement constitués.
L'Europe, ainsi fondamentalement consti* tuée, trouvera dans la proportion , le balance* ment et l'équilibre de toutes ses parties , la garantie infaillible de ses intérêts communs et moraux. Ces confédérations partielles concourront toutes à la formation de la grande confédération européenne. L'unité monarchique ea
( 46? ) ferait Tâme ; et non l'esprit de nÎTellemem qui a présidé à l'organisation des Etats-Unis d'Amériqnè. La véritable liberté, la seule dusçble, et le poiiToirlégitime s'embrasseraient et! s'a* niraient pour toujours.
Cette forte et permanente constitution de l'Europe entraînerait infailliblement dans son orbite les provinces d'Amérique et les autres parties du monde avec lesquelles l'Europe, et particulièrement les deux puissances occidentales , l'Angleterre et la France , sont en rapport. Tout s'unirait^ se consoliderait par Fattraction toute puissante de ce centre de consti* tution et de civilisation.
Ce n'est pas un plan romanesque que je trace ici; il ne faut pour l'exécuter que de l'amour pour le genre bumain , du désintéressement et une volonté forte.
Quand une fois l'Europe serait assise sur des fondemens inébranlables , et qu'elle pourrait , sans inconvénient pour sa sûreté intérieure , disposer à l'extérieur de ses forces militaires , le premier devoir de son gouvernement serait de purger les côtes d'Afrique des Barbaresques, et de former autant que possible , de cette partie du monde , des provinces chrétiennes et civilisées ; de faire disparaître de l'Europe tout
ce qui tend à opprun(Sf le ohnstianisme et à étouffer la civilisation, et de porter dans les autres parUes du monde le bienfait de la vie et de Torganisation cbréûennes et sociales.
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CHAPITRE XXI
De rorganisation du conseil européen , de sa compétence , et de Texécation de ses ^décrets.
L'Europe, dans sa confédéraiîoii, doit présenter rimage delà confédératioa germanique;, et , comme cette dernière, avoir une autorité commune qui la maintienne, en dirige lea mouvemens , et r^rime tout ce qui pourrait se faire contre la Constitution européenne. Le chef de la confédérauon germanique en sera , comme nous l'avons dit , le premier magistrat , et devra présider, par lui ou son représentant, le grand conseil européen. Il existe k Mayence un tribuiial qui peut servir de modèle à celui que je propose*
La forme et les procédures de ce grand conseil seront réglées dans leurs principes par le congrès , et dans leurs détails , par ce sénat lui - même. Il serait composé d'un certain nombre de commissaires pour chaque puissance , proportionnellement à son importance
( 47^ ) en Europe. Il serait composé de quatre com-* mîssaires pour chacun des Etats suivans : la France, TAutriche, FEspague^ TAugleterre, la Russie, la Suède, le Danemarck, la Sardaigne et Gênes; le Pape , le royaume Lombardo-Vénitien , le royaume des Deux-Siciles, la Pologne , la Prusse ; de deux seulement pour la Suisse , les Pays-Bas , le Portugal et autres moindres Etats de TÂllemagne et de l'Italie, ce qui formerait un grand - conseil de près de quatre-vingts personnes, dont le choix pourrait se renouveler de trois ans en .trois ans.
Le congrès déciderait s'il serait plus à propos que ce grand-conseil fût permanent qu'ambulatoire, divisé en quatre parties ou réuni. Si on le partageait en quatre portions de vingt magistrats chacune, le séjour devrait être en quatre endroits qui formeraient autant de centres commodes , tels que Paris , Vienne , Rome et Cracovie. Si le grand-conseil n'était point divisé, le lieu de rassemblée, soit qu'il fat fixe ou ambulatoire, devrait être à peu près le cœur de l'Europe , et par conséquent fixé dans quelqu'une des quatorze villes suivantes: Metz, Luxembourg, Nancy, Mayence, Cologne , Trêves , Francfort , Wîrtzbourg , Hei-
delberg , Spire , Wotqis , Strasbourg » Bàle > Besançon.
Outre ce CQnseil- général, il conviendi'ait d'en former un certain nombre de moindres » dont les sièges seront fixés de la manière la plus convenable pour la surveillance des in-* lérêts des diverses puissances , et la répression des infractions à Tordre européen. En en créant six, on les placerait, par exemple, à Turin, à Constance, à Dantzik, à Nurem* berg, à Berlin, et le dernier, dans l'endroit le plus convenable pour la France, rAngleterrè, l'Espagne , le Portugal et les Pays-Bas. Tous ces conseils particuliers, quel qu'en fût le nombre, ressortiraient par appel au grand conseil-* général , dont les arrêts seraient autant de décrets irrévocables et irréformables , comme étant censés énmner de l'autorité réunie de tous les souverains ,. prononçant aussi lib):ement qu'absolument.
Les contestations pour limites ,. les violations de territoires, les offenses pu griefs entre Etats , les contestations relatives aux. prises maritimes,, à la liberté et à la sûreté du conxnierce maritime et continental , et celles entre négoçians et armateurs des différentes nations; les contraventions aux obligations et presta-
lions respectives imposées par les iràifés; les troubles apportés par une puissàni^ à la paix de la confédération; les cridies coniitiis par un ou plusieurs individus , ou par u)ie as^ sociation contre la tranquillité de l'Europe, et qui comprendraient la propagation de la dé-* magogie par des écrits ou des discours pro« nontés à la tribune; la répression des attaques dirigées contre le christianisme , soit par les infidèles, soit dans rintérieur, par les écrits ou les discours impies j la répression de la licence de la presse et des abus d'un droit qui cessé d'en être un dès qu'il viole Tordre politique^ religieux établi en Europe i etc. ; tels seraient les objets de la compétence des tribunaux dotit je viens de parler.
Pour faire respecter les lois de la confédé^ xaiion européenne et exécuter les décrets du grand conseil , il faut une force générale militaire f qui consistera dans un contingent fourni par chaque puissance , ^et qtîi sera à la disposition du grand conseil européen, L^autoriié commune Sera de la sorte appuyée par uùe force commune. Ce contingent serait pour la France, de 5o,ooo hommes; pour î Angleterre, de 10,000 ; pour l'Espagne et le Porlugaii de 40,000; pour l'Allemagne, de 4o>ooo;
( 475 ) pour TÂiilfiGhe, de So^ooe; ia Prakse, de So^ooo; la Suède et leDaaemarck> deao,ooo; la Russie^ dedOyOOOj kPoIogae, de5o,oooj les Pays-Bas , de 10^000 ; les Etats dltalie , de 40^000 j la confédération helvéti^e, de 10,000^ sotâtue tout, 40^» ^^o hommes. De <}eit6 manière , le repos de toute l'Europe étiant garanti par les conseils de la sagesse et l^ppiti d'^ne fôirce permanente , lies princes 2K>af rtiiènït réduire leur état militaire éi leurs dépensés, et ettirper le plus violent des maut qui af&igent et démoralisent FEûrope. Un diemr-stècle de guerres et de calamités^ oon- ^mé de {dus Ibtt la vémé de oe que disait MontesqiÂeu dans le miliett du dix-luiîtirème ${èek(t). «rUne maîadie n^irrdle sW t«épan«due en Etirt)pe; eUe ^ sai^ nos prinoes, et ient fait etoirmeinir un ndmbt^ désordev^né de iMupes^. Elle à ses ted^mblemeM ^ et elle de^ vi^t nécessairement C0DCagîe«ise ; oa^ sitôt ^u'isn^tat augmente ce <fu'il appeUe 3es twapesj les autres soudain m^mfenient 3ds leurs-; de façon qu'on ne gagne rien par-là que la ruine commune. Chaque monarque tient sur pied
(i) Esprit des lois, tome 11, liyre xiii, chapitre xyii, page 21.
toutes les armées qu'il pourrait avoir si ses peuples étaient en danger d'être exterminés ; et on nomme paioc cet effort de tous contre tous. Aussi l'Europe est-elle si ruinée , que les particuliers qui seraient dans la situation où sont les trois puissances de cette partie du monde les plus opulentes, n'auraient pas de quoi vivre. Ifous sommes pauvres avec les richesses et le commerce de tout l'univers, et bientôt , à forcé d'avoir des soldats , nous n'aurons pli]is qiie des soldats , et nous serons comme des Tarlares...
« La suite d'une telle situation est l'auge mentation perpétuelle des tributs, et ce qui prévient tous les- remèdes à venir : on ne compte plus sur les revenus, mais on fait la guerre avec son capital. Il n'est pas inouï de voir des Etats hypothéquer leurs fonds pendant lit paix même , et employer pour se ruiner dès moyens qu'ils appellent extraordinai* res, et qui le sont si forts , que le fils de famille le plus dérangé les imaginerait à peine. ;»
^^^^MÂA^\^/%^^A^^ifiM¥u^ikMàMnMyi/wv¥kyti^ytMvi^w^^/kfii^ykiy^kMyyvyyw^vyvvmMv<ify^
CHAPITRE XXII
Ck)ncIiision.
La vérité domioanie de la discussion à la^ qjuelle je viens de me livrer sur les moyens d'accomplir les obligations morales et solidaires imposées aax puissances, c'est qu'une ligue purement défensive ou une intervention subordonnée à un intérêt de localité ou à l'appréciation particulière d'un cabinet, serait non seulement le plus absurde , mais le plus dangereux des systèmes , dans l'état actuel de l'Europe; qu'une intervention purement mi-* iitaire, résultat d'un accord général, serait encore un procédé funeste qui donnerait à la dévolution une nouvelle force.
Il est donc nécessaire qu'un système préservatif soit adopté par les puissances , et que là où elles sont forcées d'intervenir , elles apportent au mal un remède efficace , et rendent par des institutions la vie au corps social, tout
(476) en comprimant la révolution par la force
des armes , si elle ne peut l'être par d'autres voies.
C'est par des institutions religieuses et monarchiques seulement que l'Europe sera sauvée. Tous les Etats de l'Europe reposent sur les principes monarchique et religieux combinés ensemble; et la division que certains esprits inquiets font de ces gouvernemens en gouvememens absolus ^t «n gouvememèDS représentatifs , pour in^oer Timpossibilité d'arrêter des mesures commîmes, n'est qu'un br^midon de discorde qu'ils s'^efibrcem de jeter parmi les cabineis de l'Europe, afin dje rompre l'uimé de sentîmens et de principes qui doivent anisierious les souv^ain^. Le gouverne*tnent représ^matif, «a^nèment emteradiu , est essentiellement monarchique dans son pnneipe^ et son organisation ; noms l'avons démontré , chapitire XV et XVIil de œ volume, et l'on a. vu que c'est ce principe qoi soutenait phis particulièrement ia Constitution britannique, ^ue , loin «d'exclure les ordres et puissances intermédiaires , -cette forme de gouvernement y puisait une. nouvelle énergie. iBourquoi donc veut-on attribuer à l'Angleterre et à la Fnmce une influencede parti, un esprit de prosélytisme
( 477 ) qui tende à altérer ei à changer les aainArConstîtmi(ms établies en Eatope? Les loid fondameatalea de ces deux royaumes ne sonbelles pas les mêmes que celles des autres monarchies de l'Eacope ? Ne sont-elles pas la succession héré*ditairean tcône, l'indépendance et la perpétuité du pouvoir royal , la religion de FEiat, le res* pect des propriétés , l'indépendance du pouvoir judiciaire, la subordination du pouvoir législatif à l'initiative royale? Non, l'Angleterne et la France , sagement gouvernées , d-apijès tes véritables principes; de leurs Constituilblia et lents loi&tiaditicmnelles, ne peuvenr exercer un wcenflant pemicieUx à l^Europe^ eHes là sauveront au contraire des maux du despotifine et de l'anarchie , et lui offriront sans ce&se le poids légulatrar de son équilibre matériel et moraL
Rien ne s'oppose donc à ce que les puis^ sauces alliées arrêtent en oomman les bases fondamentales de la société eiiropéenne^ et qu'une politique générale et commune ayant pour, fondement une étroite confédération et la conservation de tous les Etats de l'Europe , soit substituée à cette politique de convenance, bonne dans un état de calme , mortelle ^ns un état de crise et de dissolution.
Enfisant dans un congrès général les dîffc'* rentei^ bases de la cWHisation, et en forma m un fonds commun de leurs lumières et àë l«ur expérience, les puissances alliées préserveront l'Europe et les autres parties du monde de la furemr d'innovation dont elles sont menacées. La servituids^t le despotisme, qui sont les véritables scories du pouvoir et deia liberté, doivent être expulsées de l'Europe. La servitude naît de là licence et de l'anarchie; la servitude et la licence établies chez un peuple se glissent partout. Toute l'Europe s'est ressemie de noire démocratie turbulente et du despotisme de Buonaparte, témoin l'Espagne » le Ponugal,etc.
Après avoir ainsi préservé le pouvoir , les souverains auront établi la liberté; car le pouvoir préexistant , par les lois qu'il renferme , est la condition de la liberté, qui serait nulle âans. cette. puissance réglée par d^s lois. Cette puissance régulatrice est divine dans sa source comme la pensée et la parole. La liberté en est le fruit, comme le mouvement et la vie de l'univers est le fruit de la puissance qui Fa créé selon des lois immuables; le libre arbitre de l'homme, qui peut lui faire observer ou enfreindre ces lois morales qui constituent le
(479) pouvoir, ne peut les anéantir. Tant que le , pouvoir pourra être ébranlé par le» hommes, . comme étant leur propre ouvrage, la société ne sera qu'un état de convulsion où l'ordre et . la liberté ne régneront jamais.
Les puissances , après avoir ainsi réglé et garanti par une autorité commune les bases des intérêts moraux et essentiels de la société européenne, contracteront l'engagement de veiller dans leurs Etats respectifs, même à la sûreté des Etats voisins , soit en déjouant les complots, soit en arrêtant les machinateurs , et en les livrant aux autorités de leur pays. Ce pacte préservatif et conservateur renfermerait deux parties distinctes : l'une, dispositive, qui comprendrait des engagemens précis sur les divers points essentiels au maintien du système constitutif 'de la société européenne; l'autre qui comprendrait un fonds de lumières et de principes pour tout ce qui peut contri« buer à la régénération, a l'aisance, à la gloire, au crédit et à la félicité des nations. Cette partie des conférences , dans laquelle seraient spécialement traités les moyens de rendre à la propriété territoriale sa prééminence , ce qui ne peut se faire que par des mesures communes , serait une source inépuisable d'ins-
( 486 ) irucitoii pour lies homtees d'Elat dç3 direr^ ses ttatioii$> ei ferait £iîre partout uu. graud pas au bou ordre, à ia liberté et à la oivilîsa^ iioii*
CHAPITRE XXIII
Application de ces principes à l'Espagne.
Les principes que je viens de développer, quoique conformes à la raison et sanctionnés par une terrible expérience , sont cependant encore vivement contestés quand il s'agit d'en faire l'application à l'Espagne et à d'autres Etats en proie à la violence des factions révo* lutionnaires. Au lieu de tirer de l'Etat actuel de dissolution des principes fondamentaux des sociétés humaines, de justes conséquences pour l'avenir, on invoque l'autorité du dernier casuiste de la loi publique des nations, de Vatel, pour prétendre qu'elles n'ont pas le droit de s'immiscer dans leurs afiaires intérieures respectives , comme si l'opinion de Vatel , qui écrivait à une époque où les effets rapides et universels de la maladie qui dévore l'Europe étaient encore inconnus, était applicable à cette nature de crise et de contagion politiques. Mais l'on cite ou l'on II. 3i
(482) ientend mal Vatel; car dans le liy* IV, cha« pitre II, art. x4» ^^ s'exprime ainsi : «La règlé^ que les notions n'ont pas le droit d'intervenir dans les affaire^ les unes des autres , n'empêche pas qu'une nation ne puisse épouser la cause d'un roi détrôné , et le secdarir, lorsqu'il lui paraît avoir de son côté la justice* » Or, le roi d'Espagne est plus que détrôné, plus que chargé de fers et captif; car il est environné de baïonnettes rebelles ^ui le contraignent à des actes que sa conscience désavoue, et il n'est pas un homme de bonne foi en Europe qui ne convienne que le nom de Ferdinand n'est qu'un mannequin attaché à la queue du système révolutionnaire des cortès*
Vatel admet ailleurs pour maxime, liv. II> chap. ly, art. 55 : n Que lorsque les liens de la société sont rompus entre tin souverain et son peuple, on peut les considérer comme deux pouvoirs difierens, et comme l'un et l'autre indépendans ; et la question de savoir qui a tort ou raison étant indécise, les deux parties peuvent avoir des auxiliaires ou des alliés qui croient servir la bonne cause, d'où il résulte que , par la loi volontaire des nations , les deux parties peuvent agir comme ayant
le bon droit , et se conduire en conséquence jusqu'à ce que l'afiaire soit décidée. »
Or^ les liens de la sociétd ne sont-ils pas rompus entre Ferdinand et les descamisadvs? La résistance organisée en faveur de l'autorilé royale ne forme-t-elle pas un parti rival qui est au moins autorisé à agir comme ayant le bon droit, et par conséquent à avoir des alliée?
«Mais on viole la loi des nations, ajoute Yaiel , lorsqu'on excite à la révolte un peuple qui est encore soumis au gouvernement de son prince, quoiqu'il s'en plaigne. »
: Les factieux qui ont imposé à main armée une Constitution à Ferdinand et à son peuple, et qui ont soufflé, dans toutes les parties de son royaume le feu de la révolte et de la discorde, sont donc les premiers violateurs de la loi des nations. Ils devaient respecter l'autorité royale, et attendre de sages améliorations dans Tintée rêt du trône et du peuple, et ne point chercher à le révolter, quand il se serait plaint. Ces factieux sont donc punissables d'après la loi des nations. Les nations ont donc le droit de leur demander compte de cette série d'actes criminels qui ont déchiré les liens qui unissaient le souverain à son peuple.
^ L'Europe , dit enfin Vatel , forme un système politique dont le tout est lié par les relations et les divers intérêts des nations qui habitent cette partie du monde. Elle ne présente plus comme autrefois un amas de pièces détachées, dont chacune prenait fort peu d'intérêt au sort des autres, et ne se mêlait que de ce qui la touchait directement. L'attention que tous les souverains font constamment à ce qui se passe, les ministres qu'ils entretiennent réciproquement et les négociations perpétuelles, font de l'Europe une espèce de république , dont les membres, quoique indépendans, sont réunis par les liens de Pintérêt commun et occupés sans relâche de maintenir P ordre général et les libertés respectives de tous les membres. Telle est Vorigine du fameuse système de V équilibre politique où de la ba^ lance des pouvoirs. »
Quoi de plus clair! Vatel le déclare luimême ; les nations de l'Europe doivent être occupées sans relâche de maintenir l'ordre général et les libertés respectives de tous les membres. Donc elles ont le droit d'étoufiEer chez l'une d'elles l'anarchie et le despotisme qui, en détruisant ses libertés, menacent celles de toutes les autres. Donc ce serait violer la
(485) loi fondamentale de la société européenne que de restreindre le droit d'intervention à une extrême nécessité, ou au cas où la sûreté et les intérêts essentiels d'un autre Etat se^ raient immédiatement compromis (i).
Mais 9 dira-t-on , il est impossible de fixer le degré précis où l'intérêt général de l'Europe motive cette intervention. C'est un hypocrite scrupule des faux amis de la liberté. Il est impossible que les souverains réunis de l'Europe se trompent sur l'appréciation du cas où cette intervention est nécessaire, et sur le mode de cette intervention ; et on ne peut leur supposer, surtout à l'égard de l'Espagne, aucune vue hostile ou d'intérêt particulier qui
(t) Cëtait le système de féale maïqub de Londonderr^, qui s'était monïlré d'ailleurs, dans toutes les cours de l'Europe, le plus ferme appui des bons principes, et qui a si puissamment contribué à la cbute du despotisme dé Buonaparte et au rétablissement de l'auguste dynastie des Bourbons. Il est facile de calomnier sa mémoire , mais il ne l'est pas d'imiter la profondeur et l'babileté de ses conceptions , la norblesse et l'infatigable activité de son âme. Tout en n'ado]>tant pas ces derniers principes de son système diplomatique, si grand à tous autres égards , je rends ici un éclatant bommage de vénération et de gratitude à la mémoire de cet illustire diplomate.
leur fasse abandonner le parti de la justice et de la modération. Les bases fondamentales de l'association européenne ne sont*eIles pas renversées en Espagne, et ne les avons-nous pas énumérées de la manière la plus précise , t. I , chap. X? Il ne fallait' pas pour cela un grand effort de génie.
Mais il n'y a rien dans les traités de Ghau« mont , du 20 niars 18149 de Paris, des 5o mai et 20 novembre 18 15,- de Vienne et d'Âix-Ia- Chapelle, qui ait trait à la situation intérieure de l'Espagne. Quoi ! il est nécessaire d'écrire dans un traité les lois fondamentales qui fbr** ment le droit naturel de l'association européenne; il y a pour chaque pays et pour chaque législation un droit commun , primitif et fondamental , non écrit , et le grand corps continental n'aurait pas le sien ! Et le défaut de mention littorale dans un traité du droit de secourir un gouvernement opprimé par une révolution intérieure, pouvait être Un obstacle aux résolutions du congrès de Layach ! Non, la difficulté n'est pas dans le principe , elle n'est que dans le mode d'intervention ; et la question ainsi simplifiée mérite toute l'at* tention et toute la circonspection des hommes d'Etat. Elle est bien plus une question de fait
( 4«7 > qu'une question de droit ; et de même qu'il ne suffit pas qu'une guerre sait juste pour se jeter témérairement et sans plan à la tête de l'ennemi ; de même il ne suffît pas que l'inter^^ vention soit juste; il £iut que le plan de cette intervention soit calculé et combiné de. manière à être, sous le double rapport miliiaire et politique, couronné d'an succès certain.
Or, je suis convaincu par la raison, l'expérience et la connaissance du caractère es« pagnol , qu'une intervention purement militaire, sans manifestes et négociations préalables avec les constitutionnels de Madrid,. serait une faute qui pourrait sinon faire mau* quer, du moins ajourner le succès de cette iutervention , et accroître avec les maux dé l'Es-^ pagne , l'esprit révolutionnaire.
Si la négociation entamée aveo le gouvernement dominant à Madrid ne réussit pas, et si les .exclusions de toute participation aux avantages de la communion européenne , ne ramènent ptô les cor tes à un parti plus sage; si au contraire leur fuireur et leurs attaques impies contre la religion et Vautorité royale , ne font que croître, d'autres précautions me paraissent encore devoir précéder l'entrée de la force militaire en Espagne. Il faut bien convaincre la
( 488 ) naiiôn espagnole que ce sont des alliés des défenaeurs de la foi qui marchent au rétablissement de l'ordre légitime , et que ces alliés ne seront point commandés par des chefs dont les noms seraient connus désavantagéusement en Espagne ; il faut préalablement arrêter , de conceft avec la régence , et porter à la connaissance de la nation espagnole , les bases fondamentales de sa Constitution ^ sur le plan desquelles la force commune entend y rétablir la royauté, les libertés publiques et la pro-^ priété, et pénétrer profondément les Espagnols par des manifestes réitérés, que l'unique but de cette coalition est de rendre au roi une autorité capable de rétablir Tordre et l'équilibre entre les droits de la couronne et les libertés publiques, chères à l'orgueil national. Ce plan de restauration adopté, je suis trèsconvaincu du succès de l'intervention, même dans le cas où l'aveugle obstination des constitutionnels fermerait l'oreille au langage de la raison et de la prudence. Il ne faut pour cela que jeter un œil attentif sur la situation jpolitique et militaire de l'Espagne.
PREMIÈRE SECTIOir. :/^<
Situatioi^ militaire de FEspagne. ^
Le parti des libérales en Espagne ne doit point être comparé à ce corps héroïque de na*tion qui a résisté avec tant de vigueur à Buenaparté et assuré Findépendance de la patrie. Si Fart et les ménagemens des négociations j joints à l'ascendant du patriotisme et de la liberté sur tout ce qu'il y a de noble en Espagne, sont habilement employés, la force défensive de la faction sera purement matérielle , et toute l'énergie morale passera du côté des royalistes ou de la masse de la nation. Il y a plus : les forces matérielles de la faction diminueront chaque jour.
icr
Persûimel de Fanaée.
Parmi le grand nombre d'officiers-généraui^, qui est de six cents , on n'en compte qu'un très ' petit nombre en état d'être employés , et ceux-ci sont les plus fermes appuis de la cause royale.
Les soldats les plus anciens de l'infanterie légère et de Tinfenterie de ligne ne comptent guère plus de cinq ans de services, et les certes ayant fait licencier tous ceux qui avaient fini le temps de leur engagement , ils n'ont reçu qu'une très-légère instruction. Le matériel et l'équipement de l'infanterie, en général j qui n'excède pas :i5iL000 hommes, est dans le plus inauvais état. On doit en dire autant de la cavalerie , forte de 5,5oo hommes seulement. Quant à l!artillerie , qui se compose environ de Sooo hommes, elle offre le plus de res* sources aux descamisados, car les officiers et les soldats sont, en général, instruits et imprégnés de l'esprit révolutionnaire. Mais , en revanche , la masse des officiers est ignorante, pleine de vices et sans mœurs : elle a reçu avec avidité et proclamé avec enthousiasme des opinions qui renversent toutes les idées du juste et de l'honnête. La masse des soldats est susceptible d'être ramenée à de meilleurs sen» timens; on ne l'a séduite que par des promesses et le Relâchement des liens de la discipline.
De nouvelles levées viennent d'être décrétées, et un système de terreur organisé; mais ces mesures violentes , que la masse de la na* tion a en horreur, ne feront que donner à la
( 49î ) résistaBce une nouvelle énergie , comme elles doivent provoquer de la part des puissances une attention plus sérieuse encore.
sn.
Matériel de l'armée.
M. le marquis de Las Amarillas, ministre de la guerre , dans un rapport fait a^ux cortès en 1820, disait que l'Espagne n'avait de munitions de guerre que pour un Jour de bataille. Le gouvernement, occupé d'affaires majeures, n'a pu depuis activer les moulins h poudre et les fonderies de balles et de bombes. Les fusils sont en mauvais état , et il n'y a pas de provisions de bouche. Jaça , Pampelune , Lérida, Tortose, Barcelonne, Gîronne et Figuères en sont entièrement dépourvues. La cause de ce dénuement vient surtout du manque d'argent; et si les alliés s'accordaient à fermer la porte à la circulation des fonds espagnols créés sur de nouveaux emprunts et pour soutenir un régime de terreur, ce dénuement ne ferait qu'empirer, et la cbute de la faction serait rapide^ Ce serait une exclusion de feit de l'Espagne de la communion euro-
péenne , exclusion équivalente , et même supérieure à la force des armes , et au moyen de laquelle on forcerait les cortès à se soumettre aux principes fondamentaux de l'ordre public en Espagne.
Etat des places et de la marine.
Les places sont , en général , en mauvais état ; des besoins plus pressans ont forcé le gouvernement à distraire de leur destination les sommes qui devaient servir à la réparation ^des murailles. Les affûts sont bors d'état de servir.
Point de marine. Les corsaires américains . bloquent impunément les ports de Cadix et de la Corogne.
S IV
Etat des finances.
Les finances sont dans un état déplorable. Les cortès regardaient comme exorbitant le budget de 5oo millions qu'ils avouaient ne pouvoir suffire aux besoins et aux dépenses
vGooQle
( 495 ) de l'Etat , et ils viennent de proposer un emprune qui entraînera une banqueroute géné- ^^^"^ffde. Aussi, ne voit-on d'exactement payé que la solde des militaires en activité. Les sommes allouées pour l'habillement et l'équipement ne sont point soldées. L'Espagne n'a vécu depuis l'an iSso, qu'à la faveur des emprunts ruineux qu'elle a contractés. Sa dette s'élevait alors à I200 millions ; elle dépasse aujourd'hui i4oo millions , et son crédit est nul , ou n'est soutenu que par celui delà même faction dans les autres pays. En vain elle a mis en vente une masse immense de biens nationaux : il est à remarquer combien peu elle en a vendu , encore même ne sont-ce que des biens appar* tenant à la couronne, et les maisons qui se trouvaient dans la capitale. Le nouvel emprunt lui creuse un abîme sans fonds.
DEUXIÈME SECTION
Situation politique de l'Espagne.
Si nous passons à la situation politique de l'Espagne, nous verrons que sur les onze millions d'habitans qui la peuplent , dix millions neuf cent mille sont.essentiellement religieux
( 494 ) et royalisies. Atlachés à leurs lois fondamen^ taies ei traditionnelles et aux usages et aux mœurs de leurs pères, ils voient avec horreur toute espèce d'innovation , lors même qu elle se présente à leur avantage
Le laboureur, l'artisan, le bourgeois qui vit de ses biens , le gentilhomme , le haut et le bas clergé , les prêtres et presque toutes les^ femmes composent le parti royal. Le parti li* béral se compose des constitutionnels et des eommunerosy qui doivent être distingués : les premiers sont tirés de la classe des gens de lois, des médecins, des négocians, des fa-« bricans, de quelques marchands en détail, et d'un petit nombre d'officiers; les commu^ neros ^e composent de tous les cadres actuels de toute l'armée, d'un très -grand nombre d'individus pris parmi les corps qui en fournissent aux constitutionnels. Us se sont associés les carbonari italiens, les radicaux anglais, les jacobins de France : tout individu appartenant à quelqu'une de ces dénominations est sûr de trouver en Espagne secours et protection. Le gouvernement, malgré sa détresse, donne des appointemens aux IVapolitains et Piémontais réfugiés.
Dans cet état de choses, l'extirpation du
vGooQle
.( 495 ) venin révolutionnaire, qui a fait peu de pro* gfè$ dans la masse de la nation j mais qui finirait par s'étendre, est extrêmement urgente. Toutefois , le paru royaliste ne peut seul consommer cette œuvre importante , et l'on a eu en France l'expérience d'une majorité muse-^ lée , étouffée par une minorité de brigands. Les guérillas de la Catalogne et de la Navarre se battront toujours en héros , mais ils ne peuvent l'impossible. Ils ne peuvent être qu'un auxiliaire puissant d'une action principale dirigée par les alliés. Si cette action principale n'a pas lieu, ils succomberont, mais après une effroyable effusion de sang. L'humanité, autant que la politique, fait^ donc un devoir aux alliés d'étouffer par la puissance combinée des négociations, des manifestes, des exclusions politiques et financières , des institutions et des armes , la faction des disS' camisafJos ei les horreurs d'une guerre civile indéfinie.
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